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Dans  le  livre  du  Docteur  Bogdane  Marko- 
vilch    toutes    les    données    utiles    concernant   la 
situation   économique,  tant  en  Serbie   que   dans 
les  pays   balkaniques,  sont  non  seulement  com- 
pulsées magistralement,    mais  nous  y  trouvons 
aussi  les  comparaisons  nécessaires  de  la  Pénin- 
sule Balkanique  avec  F  Europe, ce  qui  nous  donne 
la  possibilité  de  bien   comprendre  les  phases  à 
travers  lesquelles  a  passé  la  vie  économique  de 
la   Serbie  et  de    la    Péninsule  en    domptant,  en 
même  temps,  les  difficultés  créées  par  la  situa- 
tion politique  défavorable  de  ces  Etats.  Presque 
toutes  les  perturbations  du   icf  siècle,   et  même 
le  commencement  de  la  guerre  mondiale,   pro- 
viennent plus  ou  moins  des  tendances  des  Etats 
balkaniques  indépendants  à  assurer  leur  indé- 
pendance économique  et  politique  et  des  ambi- 
tions des  Etats  Centraux  dont  les  plans  ont  été 
contrecarrés  par  révolution  naturelle  des  jeunes 
peuples  et   Etats  balkaniques.  Il  n'est  que  trop 
connu  que  l- Autriche-Hongrie  a  été  mécontente, 
en  1913,  du  succès  obtenu  dans  les  guerres  bal- 
kaniques et  que  ce  mécontentement  a  été,  à  plu- 
sieurs reprises,  sur  le  point  de  faire  explosion 
en    conflit  avec   la   Serbie.    Le   prétexte    cherché 
pour   un  grand   conflit   européen  —  que  l'Alle- 
magne préparait  pour  ses  plans  —  a  été  trouvé 
faute  de  mieux,  dans  un  incident  dont  la  natur 
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ne  saurait  être  d'aucune  signification  pour  l'his- 
toire qui  cherchera  pour  des  conflits  comme  les 
l'i/erres  mondiales  les  causes  avant  tout  dans  la 
collision  des  intérêts  appartenant  à  l'économie 
politique  dont  l'essence  est  la  base  du  développe- 
ment des  événements. 

La  seule  existence  des  Etats  balkaniques  a 
contrecarré  l'ambition  de  V Autriche-Hongrie 
tendant  à  l'héritage  de  la  Turquie  et  a  barré 
l'expansion  de  V Allemagne  vers  l'Orient.  La  po- 
sition naturelle  de  tous  les  Etats  balkaniques,  à 
l'exception  de  la  Serbie,  trouvait  dans  les  condi- 
tions géographiques,  malgré  des  difficultés  de 
toutes  sortes,  des  éléments  asse^  favorables  pour 
une  indépendance  économique  plus  ou  moins 
forte,  tandis  que  la  Serbie,  éloignée  de  la  mer, 
voyait  son  expansion  entravée  par  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Bulgarie,  grâce  aux  circonstances, 
et  elle  a  été  obligée,  pendant  beaucoup  de  temps, 
éi  accepter  les  conditions  pour  son  commerce, 
son  trafic  et,  en  général,  sa  vie  économique, 
ainsi  que  les  lui  dictait  T  Autriche-Hongrie. 
Toute  notre  vie  économique  de  1804  à  IÇ14  n'est 
rien  d'autre  qu'une  lutte  continuelle  de  la  Serbie 
avec  V Autriche-Hongrie.  A  partir  de  1878,  c'est- 
à-dire  depuis  la  création  de  la  Bulgarie,  V Au- 
triche-Hongrie a  trouvé  dans  ce  nouvel  Etat  un 
auxiliaire  pour  combattre  la  Serbie.  Les  guerres 
menées  avec  la  Bulgarie  en  1885,  191}  et  iÇiy, 
içiô,  içiy  et  içi8  prouvent  le  mieux  les  ten- 
dances de  la  Bulgarie  et  de  sa  politique  mo- 
derne, correspondant  si  bien  avec  le  rôle  néfaste 
qu'elle  a  joué  pendant  le  Moyen-Age. 

La  Grèce  et  la  Roumanie,  la.  première  sépa- 
rèe  de  nous  par  la  Turquie  qui,  jusqu'en  it)i 2, 
était    intercalée    entre    nous    et   la    Grèce,    et    la 
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seconde;  liée  par  des  traités  formels  avec  les 
Puissances  Centrales,  quoique  n'ayant  pas  d'in- 
térêts opposés  à  la-  Serbie,  ne  concordaient 
pourtant  pas  leurs  affaires  avec  les  nôtres.  Cer- 
taines alliances,  dont  la  plus  fertile  était  celle 
de  içi2,  sont  restées  après  les  guerres  sans 
conséquence,  comme  le  prouve  le  mieux  la  guerre 
mondiale,  dans  laquelle  la  Roumanie  aussi  bien 
que  la  Grèce  n'entrent  en  ligne  qu'après  la  ca- 
tastrophe serbe  de  1915. 

Le  commerce;  le  trafic  international,  les 
tarifs,  les  communications  sur  terre  et  sur  mer, 
etc.,  tout  concordait  avec  les  principes  [imposés 
en  pratique  à  la  Serbie  par  les  Puissances  Cen- 
trales. La  conséquence  de  toutes  ces  circonstances 
a  été  que  le  niveau  économique  de  tous  les  Etats 
balkaniques  tomba  bien  bas,  niveau  inférieur  à 
celui  de  tous  les  Etats  de  l'Europe,  avec  la  seule 
exception  de  celui  de  la  Russie. 


II 

La  guerre  mondiale  a  été  gagnée  par  les 
Etats  avec  lesquels  se  trouvaient  la  Serbie,  le 
Monténégro,  la  Roumanie  et  la  Grèce  ;  les  autres 
Etats  balkaniques,  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  se 
trouvaient  dans  le  camp  ennemi.  Les  dommages 
causés  par  la  guerre,  les  déportations,  les  dévas- 
tations systématiques  et  toutes  les  autres  misères 
de  la  guerre  sont  ressentis  surtout  che%  nous, 
ensuite  en  Roumanie,  et  aussi  un  peu  en  Grèce. 
La  liquidation  de  la  guerre  doit  comprendre  les 
dédommagements  pour  les  pertes  subies,  là  re- 
connaissance des  frontières  naturelles,  dans  les- 
quelles les  intérêts  ethniques  et  économiques  de 
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la  Serbie  et  de  notre  nation  serbo-croatc-slovènc 
seront  complètement  assurés,  de  cette  nation  qui 
fait  aujourd'hui  avec  nous  un  seul  Etat.  Si  nos 
aspirations  nationales  sont  exaucées  dans  le 
sens  du  principe  des  nationalités  et  en  raison 
directe  des  énormes  sacrifices  subis  par  nous,  et 
si,  en  outre,  la  reconstitution  du  pays  est  effec- 
tuée complètement,  —  les  conditions  concernant 
notre  indépendance  politique  et  économique  de 
l'avenir  seront  tout  à  fait  assurées. 

Les  frontières  de  la  Grande  Grèce  et  de  la 
Roumanie,  et  des  nouveaux  Etats  formés  des 
ruines  de  V 'Autriche-Hongrie,  comportent  les 
conditions  d'une  émancipation  complète  des 
grands  Etats  dont  la  mégalomanie  a  été,  dans  le 
passé,  la  source  de  tant  de  troubles  et  de  conflits. 
Toutes  les  questions  favorisant  le  développement 
du  niveau  économique  des  Balkans  ne  pourront 
être  résolues  que  lorsque  la  situation  que  nous 
prévoyons  dans  notre  Péninsule  sera  stabilisée 
et  que  tous  les  obstacles  seront  éloignés. 

Il  est  naturel,  si  l'on  présume  que  les  condi- 
tions dont  il  est  question  seront  réalisées,  que 
l'on  plaide  dès  maintenant,  sinon  déjà  pour  une 
union  politique  des  Balkans,  du  moins  pour  une 
union  des  contrées  qui  renforceraient  notre  puis- 
sance économique.  La  soi-disant  alliance  écono- 
mique pourrait  facilement  être  réalisée.  Les 
frontières  douanières,  les  tarifs  de  transport, 
les  questions  monétaires,  la  législation  future 
pour  toutes  les  relations  économiques  possibles, 
etc.,  tout  doit  tendre  à  l'unification.  Les  marchés, 
l'échange  des  marchandises  entre  les  Etats  bal- 
kaniques, entre  ceux-ci  et  l'étranger,  ne  doivent 
pas  avoir  d'entraves  si  l'on  désire  arriver  à  un 
trafic  intense.  Il  est  évident  que  l'Europe  tendra. 
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pour  beaucoup  de  raisons  sociales,  vers  un  trafic 
délivré  des  entraves  qui  ont  tellement  influencé 
les  prix  des  vivres.  Si  les  armements  sont  réduits, 
si  l'on  élimine  du  budget  les  positions  qui  n'au- 
ront plus  de  raison  d'être  à  l'avenir,  même  si 
l'on  y  introduit  de  nouvelles  dépenses  de  nature 
sociale  qui  sont  en  relation  directe  avec  l'amé- 
lioration générale  des  richesses  sociales,  il  ne 
sera  plus  nécessaire  d'inventer  de  nouvelles  taxes, 
de  nouveaux  tarifs  ni,  en  général,  des  revenus 
fiscaux  qui  ont  toujours  eu  une  influence  si  né- 
faste pour  l'expansion  régulière  des  nations. 

L'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  dans 
ses  nouvelles  limites,  n'aura  que  trop  de  bonnes 
conditions  pour  son  développement  régulier. 
Nous  espérons  que  les  difficultés  que  nous  ren- 
controns aujourd'hui,  —  en  ce  qui  concerne  les 
délimitations  —  seront  bientôt  surmontées  et  que 
la  solution  de  ces  questions  satisfera  aux  vraies 
nécessités  sinon  aux  prétentions  qui  ne  sont  pas 
justifiées  dans  l'époque  actuelle.  Si  tout  l'effort 
est  dirigé  vers  la  résurrection  et  le  développe- 
ment intérieur,  notre  pays  ne  tardera  pas  à  être 
prêt  à  entrer  dans  la  communauté  des  Etats 
appartenant  à  un  niveau  intellectuel  et  écono- 
mique supérieur,  sans  être  obligé  à  craindre 
d'être  exploité,  ce  qui  aurait  pu  arriver  si,  en 
sortant  de  la  guerre,  nous  restions  ainsi  que  nous 
l'avions  été  avant,  c'est-à-dire  si  nous  n'étions 
pas  dédommagés  de  toutes  les  pertes  que  nous 
avons  subies. 

Les  données  que  nous  trouverons  dans  le 
livre  du  Docteur  Bogdane  Markovitch  seront  pré- 
cieuses pour  l'assainissement  de  beaucoup  de 
questions  appartenant  au  domaine  de  l'économie 
nationale,    à    une  époque    où   tant    de    questions 


Il) 


PREFACE 


restent  ouvertes  a  la  suite  de  la  guerre  et  même 
après  les  résultats  obtenus  par  la  Conférence  de 
la  Paix,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  doute  que  ces 
résultats  contribueront  à  assurer  les  conditions 
de  la  vie  future  qui  empêcheront  des  conflits 
entre  nations  et  Etats.  Pour  qu'il  y  ait  moins 
de  conflits,  il  faut  créer  des  conditions  naturelles 
pour  le  développement  économique  des  nations. 
Si  ce  résultat  est  acquis,  il  sera  facile  de  com- 
battre la  mégalomanie  qui,  de  par  sa  nature 
même,  a  toujours  été  odieuse,  et  qui,  sans  aucun 
doute,  sera  à  l'avenir  encore  plus  odieuse,  qu'elle 
appartienne  à  n'importe  quelle  ambition,  qui 
aurait  pu  être  tolérée  dans  le  passé,  mais  ne  le 
sera  plus  à  l'avenir,  car  la  nouvelle  époque 
mettra  à  l'ordre  du  jour  des  questions  apparte- 
nant à  des  catégories  des  intérêts  généraux  de 
tous  les  peuples  pour  lesquelles  le  passé  a  sou- 
vent été  asseî  sourd,  ce  qui  est  la  raison  que  des 
songes  ont  été  si  facilement  dissipés  par  des 
coups  dont  l'effet  se  voit  si  clairement,  si  l'on  ne 
juge  que  d'après  la  valeur  qui  leur  est  donnée 
dans  le  programme  de  travail  de  tant  de  com- 
missions à  la  Conférence  de  la  Paix  à  Paris. 


Costa  STOYANOVITCH. 
Mars,  Paris. 
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Les  Intérêts  économiques  des  Puissances  centrales 
sur  la  Péninsule  des  Balkans 

L'Allemagne  a  mené  la  grande  guerre  mondiale 
pour  des  raisons  politiques,  mais  beaucoup  plus 
pour  des  raisons  d'ordre  économique.  Elle  ne  tenait 
pas  tant  à  obtenir  l'hégémonie  politique  que  l'hégé- 
monie économique  en  Europe  ;  l'hégémonie  écono- 
mique est  la  base  de  son  impérialisme  politique. 
Dès  avant  la  guerre  mondiale,  les  petites  nations 
avaient  ressenti,  à  leurs  dépens,  l'application  de  ces 
intentions  des  Puissances  centrales  ;  celles-ci  ne  se 
gênaient  pas  de  cacher  leurs  intentions  envers  les 
petites  nations,  de  même  qu'elles  le  faisaient  envers 
des  nations  grandes  et  économiquement  fortes. 

Fidèles  à  leur  politique  constante,  les  Puis- 
sances centrales  exhibent,  pendant  la  guerre,  une 
nouvelle  forme  derrière  laquelle  elles  tâchent  de 
cacher  leurs  intentions  de  conquérants.  Elles  ne 
désirent  soi-disant  pas  l'annexion  de  territoires 
étrangers,  mais  désirent  leur  exploitation  écono- 
mique. Le  programme  des  pangermanistes,  comme 
but  de  la  guerre  mondiale,  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
clamé dans  le  manifeste  des  six  corporations  d'éco- 
nomistes et  d'intellectuels  allemands  en  1915,  ne 
veut  pas,  apparemment,  «  l'annexion  de  territoires 
étrangers,  mais  veut  des  garanties  pour  une  paix 
stable  à  l'avenir  //  ;  ils  trouvent  ces  garanties  dans 
une  extension  territoriale  inévitable  en  Belgique, 
en  France,  en  Russie,  dans  les  bases  maritimes  de 
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l'Angleterre,  dans  l'Afrique  centrale,  sur  les 
Balkans,  en  Turquie.  Ceci  n'est  pas  la  politique 
d'une  classe  de  gens  en  Allemagne,  mais  bien  la 
politique  de  l'Allemagne  entière.  L'Allemagne  a 
déjà  réussi,  pendant  la  guerre  européenne,  d'effec- 
tuer partiellement  ce  programme  envers  la  Russie, 
la  Roumanie  :  elle  a  réussi  à  subjuguer  l' Autriche- 
Hongrie  et  les  Balkans  et,  après  de  longues  dis- 
cussions et  des  négociations  politiques,  elle  procède 
à  la  création  du  soi-disant  «  bloc  économique  *  de 
la  «  Mitteleuropa  //,  qui  ne  veut  pas  de  «  conquêtes 
territoriales  //,  mais  qui  veut  des  «  conquêtes  éco- 
nomiques >  à  la  "  Naumann  >,  et,  quoiqu'elle  dise 
que  les  petites  nations  n'ont  plus  de  conditions 
pour  une  vie  indépendante,  elle  leur  laisse  pourtant 
des  libertés  politiques,  tout  en  exigeant  leur 
sujétion  économique  (i). 

«  L'époque  actuelle  représente  une  nouvelle 
phase  dans  le  développement  de  l'humanité;  les 
temps  sont  passés  pour  les  petits  Etats  européens, 
indépendants  et  souverains.  Nous  sommes  encore 
très  éloignés  du  temps  où  nous  pourrions  songer  à 
la  création  des  Etats-Unis  du  monde  entier  «  nous 
nous  contenterons  aujourd'hui  de  la  période  se  trou- 
vant entre  ces  deux  périodes  extrêmes,  c'est-à-dire 
de  la  période  des  «  Petits  Etats  >/  et  de  la  période  de 
«  l'union  de  tous  les  Etats  du  monde  w.  Aujourd'hui  la 
réalité  consiste  en  ce  que  l'on  réussisse  à  effectuer  le 
«  Groupement  des  hommes  »  même  en  dehors  des 
frontières  d'Etat  (2),  afin  que  les  hommes  travaillent 

(1)  V.,  pour  cette  question,  l'ouvrage  précieux  :  H.  Lich- 
tenberger.  —  Paul  Petit,  L'Impérialisme  économique  allemand. 
Paris,  Ernest  Flammarion. 

(2)  Mais  seulement  le  groupement  avec  les  Etats  dont  les 
buts  généraux,  les  idées  sur  le  droit,  sur  la  force  économique  et 
sur  la  morale  sont  égaux,  et  non  comme  l'Allemagne  le  veut. 
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ensemble,  et  non  séparément,  pour  assurer  à  l'huma- 
nité, qui  compose  cette  communauté,  le  maximum 
des  profits  provenant  du  travail.  L'évolution  a  créé 
la  nécessité  pour  les  petits  Etats  de  se  grouper 
ensemble  et  d'atteindre  ainsi  la  grandeur  et  la 
puissance  des  «  Grands  Etats  »  ou  d'être  englobés 
dans  le  cercle  des  grands  Etats.  De  cette  dernière 
façon  ils  perdent,  il  est  vrai,  leur  autonomie  et 
doivent  abdiquer  leurs  aspirations  individuelles, 
mais  cette  fatalité  est  inévitable  pour  eux  ;  comme 
c'est  le  cas  avec  la  loi  de  concentration  qui  pousse 
souvent,  sous  le  régime  capitaliste,  l'engloutisse- 
ment des  petites  entreprises  par  les  grandes. 
Comme  victimes,  ils  peuvent  être  l'objet  de  notre 
pitié,  mais  il  serait  oiseux  de  se  révolter  contre 
cette  loi  naturelle  et  d'essayer  d'empêcher  ce 
procès  par  des  mesures  artificielles. 

De  telles  idées  ne  pouvaient  naître  que  dans 
des  cerveaux  imbus  de  l'impérialisme  brutal 
allemand  et  du  désir  de  l'asservissement  moderne. 
Dans  le  régime  capitaliste,  l'union,  ou  la  concen- 
tration et  l'amalgamation  des  petites  entreprises 
ne  sont  que  la  conséquence  d'intérêts  communs 
andis  que  l'englobement  dont  parle  Naumann  entre 
"grands»  et  « petits  Etats  //  n'a  pas  comme  base 
la  communauté  des  intérêts  mais  l'exploitation 
brutale  des  «  petits  Etats  »  de  la  part  des  «  grands 
Etats  »  plus  puissants  ;  en  d'autres  mots,  c'est  le 
régime  de  la  force  brutale. 

A  côté  des  grands  Etats,  comme  le  sont  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie,  —  l'Allemagne  avec  ses  541.000  km. 
carrés  et  68  millions  d'habitants  se  considérait 
comme  un  «petit  Etat»;  si  elle  avait  été  laissée  à 
ses  propres  forces,  elle  n'aurait  pas  pu  être  une 
grande  puissance.   Quelles  sont    les    mesures    qui 
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peuvent  lui  conserver  le  rang  d'une  /<  Grande 
Puissance  //  ?  Créer  un  groupe  dans  lequel  domine- 
rait son  génie,,  dans  lequel  sa  puissance  organisatrice 
se  consoliderait  ;  rechercher  et  grouper  autour  d'elle 
des  éléments  aptes  à  s'unir  avec  elle  dans  le  but  de 
créer  une  totalité  plus  grande  ;  en  d'autres  mots, 
créer  l'Europe  centrale  avec  un  territoire  écono- 
mique élargi  dans  toutes  les  directions  possibles. 
L"  Autriche-Hongrie  (625.000  km.  carrés  et  53  millions 
d'habitants)  est  trop  faible  pour  rester  isolée,  à  cause 
du  danger  russe  et  des  ambitions  russes  en  Turquie, 
Asie-Mineure  et  sur  les  Balkans  ;  elle  a  besoin  d'un 
allié.  Les  Puissances  centrales,  isolées,  ne  peuvent 
jouer  un  rôle  mondial;  unies,  elles  forment  un  bloc 
de  1.200. 000 km.  carrés  et  de  120.000.000 d'habitants, 
bloc  qui  est,  il  est  vrai,  plus  petit  que  l'Angleterre 
et  la  Russie,  mais  qui,  grâce  à  son  énergie  produc- 
trice, à  sa  haute  culture  individuelle,  pourra  exister 
à  côté  de  ses  adversaires.  Ce  bloc  doit  devenir  le 
point  d'attraction  pour  la  Turquie  et  les  Etats 
balkaniques.  Ceci  ne  sera  ni  une  conquête  ni  une 
colonisation  ;  l'Europe  centrale  ne  songe  pas  à 
subjuguer  la  Turquie  et  les  Balkans,  mais  elle 
désire  les  régénérer. 

Cependant,  derrière  ce  bel  exposé  qui  a  l'air 
même  d'être  tout  à  fait  idéal,  se  cachent  d'autres 
intentions  de  l'Allemagne.  Tout  le  monde  connaît 
le  but  de  la  politique  que  l'Allemagne  a  suivie  pen- 
dant tant  d'années  :  la  réalisation  d'une  sphère 
d'influence  allemande  qui  doit  s'étendre  de  la  Mer 
du  Nord  jusqu'au  Golfe  Persique,  ce  qui  est  la  seule 
possibilité  que  voient  les  dirigeants  allemands  pour 
sortir  de  la  situation  encerclée  dans  laquelle  se 
trouve  l'Allemagne,  et  de  fournir  au  peuple  allemand 
la  puissance  nécessaire  pour  l'action  économique, 
en  excluant  toutefois  sur  ce  territoire  économique 
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toute  concurrence  économique  venant  de  l'étranger. 
L'accord  existant  actuellement  entre  les  Puissances 
centrales,  veut  dire,  entre  autre,  la  solution  de  la 
question  d'Orient  en  faveur  des  Puissances  centrales. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Allemagne  envisage 
avec  anxiété  la  guerre  économique  qui  suivra  la 
guerre  mondiale  et  qui  l'empêchera  de  se  procurer 
des  vivres  et  des  matières  premières.  Voici  la  cause 
de  sa  tendance  à  activer  dans  la  sphère  de  son 
influence  .politique  et  économique  des  régions  qui 
pourraient  lui  fournir  des  vivres  :  blé,  maïs,  bétail; 
et  des,  matières  premières:  laine,  coton,  pétrole, 
cuivre.  Autant  ce  territoire  attiré  ainsi  dans  la 
sphère  des  intérêts  allemands  sera  plus  étendu, 
autant  sera  plus  facile  la  réalisation  du  but  que 
l'Allemagne  se  posait.  Pour  ces  raisons  elle  a  l'inten- 
tion d'étendre  sa  sphère  d'influence  non  seulement 
sur  l'Autriche-IIongrie,  mais  aussi  sur  les  Balkans,  la 
Turquie  et  l'Extrême-Orient.  Pour  les  Balkans, 
l'Allemagne  peut  devenir  le  grand  acheteur  de  leurs 
produits  agricoles,  et  elle  a  tout  intérêt  à  les  acheter 
là,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  colonies.  Elle  a  la  possi- 
bilité d'attirer  la  Bulgarie  qui  garde  les  portes  de 
Constantinople  et  de  l'Asie -Mineure  ;  elle  peut 
gagner  la  Grèce  en  la  liant  plus  étroitement  au 
commerce  de  l'Orient,  vu  que  Salonique  et  Athènes 
se  trouvent  sur  la  ligne  droite  qui  va  de  Berlin  ou 
de  Hambourg. 

En  créant  la  «  Mitteleuropa  //,  l'Allemagne  vou- 
lait atteindre  les  buts  suivants]:  Malgré  que  les 
créateurs  de  ce  nouveau  bloc  aient  affirmé  qu'ils 
laissaient  aux  membres  du  bloc  leur  liberté  poli- 
tique et  économique,  l'Allemagne,  en  créant  la 
«  Mitteleuropa//,  avait  surtout  en  vue  un  but  poli- 
tique: et  militaire.  Etant  dans  cette  communauté  la 
pi  us.  .forte  au  point  de  vue  économique,  elle  pourra 
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toujours  trouver  la  possibilité  d'imposer  sa  volonté 
à  tous  les  membres  du  bloc,  soit  directement,  soit 
par  son  influence  sur  les  éléments  qui  ont  des 
relations  d'affaires  intimes  avec  l'Allemagne  et  qui, 
comme  facteurs  économiques  ont  de  l'influence 
aussi  sur  la  politique  de  l'Etat.  En  second  lieu,  son 
but  était  de  réaliser  une  autarchie  économique,  qui 
est  la  conséquence  des  besoins  militaires  et  poli- 
tiques aussi  bien  qu'économiques  de  l'avenir  :  le 
développement  jusqu'au  bout  et  dans  toutes  les  di 
rections  possibles  de  l'action  économique  afin  de 
satisfaire  tous  ses  besoins,économiques  sans  aide  et 
sans  concurrence  étrangère.  Elle  désirait  ensuite 
assurer  l'exportation  des  produits  de  son  industrie 
en  créant  autant  de  marchés  que  possible,  non  par 
la  voie  de  compensations  réciproques,  mais  en  pro- 
fitant exclusivement  des  relations  économiques 
favorables  existant  dans  ce  bloc  économique.  A 
première  vue,  il  semble  que  le  bloc  soit  basé  sur  les 
intérêts  réciproques  et  égaux  qui  l'ont  formé  ;  mais 
l'Allemagne  étant  la  mieux  organisée  au  point  de 
vue  économique,  y  jouira  en  vérité  d'une  situation 
prédominante  et  elle  en  usera  sans  donner  de  com- 
pensations; enfin,  l'Allemagne  tend  de  cette  façon  à 
la  u  pénétration  économique  »  dans  des  territoires 
étrangers  sans  y  être  entravée  par  d'autres.  Si  jus- 
qu'à présent,  aussi  les  autres  Etats  européens  ont 
usé  économiquement  du  territoire  qui  doit  compo- 
ser ce  nouveau  bloc  économique  à  ^avenir,  elle 
pense  que  ceci  sera  dorénavant  réservé  exclusive- 
ment aux  Puissances  centrales.  Leur  pénétration 
économique  vise  à  l'exploitation  économique  bru- 
tale des  pays  dont  il  est  question,  c'est-a-dire  non 
seulement  des  Balkans,  de  la  Turquie  et  de  l'Asie- 
Mineure,  mais  même  aussi  de  l'Autriche-Hongn*-. 
Cette  exploitation    pourra   être    exécutée    d'autant 
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mieux  que  le  pays  en  question  sera  organisé  plus 
faiblement  au  point  de  vue  économique  :  moins  en 
Autriche-Hongrie  que  dans  les  Etats  de  la  Pénin- 
sule Balkanique,  moins  dans  ces  derniers  qu'en 
Turquie  et  qu'en  Asie-Mineure.  Elle  sera  faite  de  la 
façon  suivante  :  par  la  création  d'entreprises  avec 
des  capitaux  allemands  afin  d'exploiter  les  richesses 
naturelles  de  ces  pays,  d'exploiter  la  main-d'œuvre 
de  ces  pays  et  d'assurer  la  vie  économique  des 
Puissances  centrales.  Occupant  la  première  place 
dans  le  bloc  au  point  de  vue  du  développement 
industriel,  l'industrie  allemande  sera  le  régulateur 
du  développement  industriel  des  autres  pays  appar- 
tenant au  bloc,  parce  que  ce  sera  elle  qui  leur 
posera  ses  conditions  pour  leur  développement 
industriel. 

Le  nouveau  bloc  des  Puissances  centrales  a 
aussi  des  intentions  agressives  ;  il  est  dirigé  contre 
les  agresseurs  actuels  de  l'Allemagne.  L'Allemagne 
ne  cache  pas  ses  intentions  et  elle  élabore  tout  un 
programme  de  l'action  économique  qu'elle  entre- 
prendra après  la  guerre  :  «  Après  cette  guerre  une 
lutte  économique  se  développera  dans  tous  les  sens 
de  la  part  des  Etats  alliés  et  par  le  moyen  de  la 
ruse  française,  la  brutalité  britannique  et  le  man- 
que de  (scrupule  russe.  Plus  la  guerre  durera,  plus 
il  sera  difficile  pour  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie  de  reprendre,  après  la  conclusion  de  la 
paix,  leur  part  antérieure  dans  le  [commerce  inter- 
national avec  leurs  produits,  part  à  laquelle  parti- 
cipaient non  seulement  les  Etats  ennemis  mais 
aussi  les  Etats  neutres.  Ce  qui  a  été  perdu  au  point 
de  vue  de  l'influence  économique,  pendant  la 
guerre,  devra  être  récupéré.  Il  est  évident  que  les 
anciens  marchés  reviendront  plus  facilement  et  des 
nouveaux  seront  acquis   plus   facilement  aussi,   si 
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les  Etats  qui  font  la  guerre  ensemble  aujourd'hui 
continuent  à  rester  unis  aussi  plus  tard  dans  leur 
politique  commerciale.  Leur  position  de  combat 
sera  similaire  à  celle  d'aujourd'hui  :  l'Autriche- 
Hongrie  dirigera  ses  efforts  vers  l'est  et  le  sud, 
l'Allemagne  contre  l'Angleterre,  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique:  l' Autriche-Hongrie  dans 
la  Méditerranée,  l'Allemagne  vers  l'Océan  Atlan- 
tique »  (i). 

Mais,  afin  que  les  sacrifices  subis  pendant 
cette  guerre,  ne  soient  pas  faits  en  vain,  on  se 
demande  en  Allemagne,  comment  il  faut  agir  pour 
arriver  à  un  développement  favorable  de  la  nation 
allemande  et  à  son  relèvement  économique.  11^ 
considèrent  que  cette  question  intéresse,  dans  la 
même  mesure,  les  deux  Etats  centraux,  l'Allemagne 
aussi  bien  que  l'Autriche-Hongrie.  Ils  se  deman- 
dent en  Allemagne  comment  il  faut  lui  assurer  Sii 
situation  internationale,  vu  que  celle-ci  a  été  pen- 
dant tant  d'années,  à  la  suite  de  sa  base  continen- 
tale et  de  sa  position  spéciale  au  point  de  vue  dt 
la  répartition  des  Puissances  européennes,  asse; 
restreinte  et  dépendante.  En  Autriche-!  Iongrie 
on  traite  la  même  question  :  comment  il  faudra  lu 
assurer  l'exécution  de  sa  tâche  historique  qui  lu 
est  imposée  par  sa  situation  entre  le  nouveau  e' 
l'ancien  monde. 

Ce  sont  ces  idées  qui  occupent  maintenan 
toute  l'Allemagne  ;  c'est  là-dessus  qu'on  est  er 
train  d'édifier  le  programme  économique  des  Puis 
sances  centrales  pour  l'avenir,  après  la  guerre 
Pour  l'exécution  de  ce  programme,  elles  ont  trouvt 


(i)  Prof.  Dr.  W.  Gerloff.  Der  wirtschaftliche  Imperialismu 
und  die  Frage  der  Zolleinigung-  zwischen  Deutschland  und  Oes 
terreich-Ung-arn. 
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les  points  d'appui  sur  les  Balkans  aussi  bien  en 
Bulgarie  qu'en  Turquie  ;  surtout  en  Bulgarie,  qui 
*st  aussi  imbue  d'impérialisme. 

Quoique- Ton  considère  en  Allemagne  que  l'on 
îe  puisse  croire  dès  maintenant  que  le  commerce 
l'outre-mer  de'  l'Allemagne  sera  étouffé,  l'on  pense 
pourtant  qu'elle  perdra  un  grand  nombre  de  ses 
•elations  commerciales.  D'autres  croient  que  la 
'  Mitteleuropa  //  devra  avant  tout  s'appuyer  sur 
.es  propres  marchés  et,  qu'en  conséquence,  les 
ïtats  qui  la  composent  auront  d'abord  pour  tâche 
le  s'entr' aider  mutuellement  autant  que  possible  et 
le  travailler  surtout  au  renforcement  de  la  puis- 
sance productrice  de  toutes  les  régions  qui  appar- 
iennent  à  ce  bloc.  En  tant  que  la  perte  du  com- 
nerce  d'outre-mer  sera  importante  pour  l'Alle- 
nagne,  l'importance  d'acquérir  des  marchés  dans 
'ancien  monde  lui  sera  d'autant  plus  forte.  Si  les 
idversaires  actuels  de  l'Allemagne  se  décident  à 
'liminer  son  commerce,  on  croit  en  Allemagne  que 
es  adversaires  eux-mêmes  en  ressentiront  des 
lommages  à  leur  propres  dépens.  Car  il  ne  peut  y 
tvoir  de  doute  que  la  «  Mitteleuropa  />,  qui  doit 
détendre  jusqu'au  delà  de  l' Asie-Mineure,  possède 
me  situation  beaucoup  meilleure,  puisqu'elle  repré- 
iente  un  marché  qui  est  exactement  limité,  uni-  et 
èrme,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  chez  ses  adversaires 
lont  la  dispersion  géographique  ne  favorise  pas  les 
■elations  économiques  alliées,  et  quoique  l'on  pré- 
voie une  politique  commerciale  unique  de  tous  les 
)ays  alliés.  De  cette  façon,  l'on  fait  ressortir  la 
grande  importance  de  la  Serbie,  respectivement 
les  Balkans,  pour  le  succès  de  ces  intentions  de 
'Allemagne  :  les  Balkans  sont  le  pont  sans  lequel 
1  n'y  a  pas  de  possibilité  pour  l'extension  du  ter- 
ritoire économique  des  Puissances  centrales,  dans 
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les  limites  dans  lesquelles  celles-ci  s'imaginent 
cette  extension. 

La  «  Mitteleuropa  w  ne  possède  pas  seulement 
une  prépondérance  due  à  sa  totalité  qui  lui  permet, 
en  cas  de  besoin,  de  s'assurer,  avec  l'assistance  des 
forces  militaires  de  ses  Etats  alliés,  l'accès  aux  cen- 
tres producteurs  asiatiques  et  africains,  mais  elle 
comprend  aussi  le  pays  qui  est  supérieur  à  tous  les 
nays  et  spécialement  les  pays  de  l'ancien  monde,  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  de  leurs  forces  pro- 
ductrices. A  l'encontre  de  l'Angleterre  et  de  l'Amé- 
rique, les  protagonistes  de  la'<  Mitteleuropa  »  consi- 
dèrent que  l'Allemagne  a  été  avant  la  guerre  la 
productrice  industrielle  la  plus  forte  de  tous  les  pays 
européens  ;  cette  productrice  industrielle  produit  en 
même  temps  beaucoup  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture. Elle  trouve  moyen  d'user  jusqu'au  bout  la 
force  productrice  de  son  pays,  et  le  développement 
technique  de  son  agriculture  lui  a  permis  de  se 
libérer  de  l'importation  de  vivres  de  l'étranger  (?) 
Les  territoires  alliés  de  l'Allemagne,  cependant, 
sont  aussi  très  importants.  L'unité  de  tout  le  terri- 
toire, situé  entre  la  Mer  du  Nord  et  le  Golfe  Per- 
sique,  leur  donne  les  meilleures  conditions  et  la 
possibilité  pour  se  compléter  réciproquement  au 
point  de  vue  économique. 

Si  les  alliés  actuels  de  l'Allemagne  se  décident, 
même  seulement  en  grandes  lignes,  à  mener  une 
politique  économique  commune  de  l'Europe  Cen- 
trale avec  des  mesures  économiques  communes 
envers  l'étranger,  ils  composeront  une  force  qui  ne 
reculera  pas,  à  l'avenir,  d'une  politique  visant  à 
affamer  l'Allemagne.  Chaque  membre  de  cette  com- 
munauté trouvera  tout  ce  dont  il  a  besoin  et  trou- 
vera aussi  des  acheteurs  pour  tous  les  produits  qu'il 
aura  à  vendre.  L'Allemagne  étant,  dans  cette  alliance 
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économique,  le  plus  fort  producteur  et  le  consom- 
mateur le  plus  fort  aussi,  la  question  suivante  est 
d'un  intérêt  capital  aussi  pour  ses  alliés  :  de  quelle 
façon  il  faudrait  résoudre  la  question  concernant  lu 
situation  future  des  marchés  de  l'Europe  centrale 
et  de  l'Asie  occidentale. 

On  prétend  que  la  Bulgarie  profiterait  beau- 
coup de  ce  nouveau  bloc,  vu  qu'elle  doit  toujours 
tenir  compte  de  ce  que  l'Allemagne,  dans  son  pro- 
pre intérêt,  achètera  à  la  Bulgarie  du  maïs,  du  riz, 
des  produits  oléagineux,  de  la  viande,  etc.  Vu  que 
l'Allemagne  désire  le  développement  de  la  produc- 
tion turque,  elle  tend  non  seulement  à  se  créer  des 
marchés  pour  les  produits  de  son  industrie  mais 
aussi  pour  les  produits  bulgares,  c'est-à-dire  ceux 
de  ces  produits  qui  ne  peuvent  être  vendus  en  Alle- 
magne ;  l'on  y  croit  de  même  qu'on  pourra  trouver, 
pour  les  produits  industriels  de  la  Bulgarie,  des 
marchés  en   Asie  Mineure. 

La  Serbie  n'est  pas  prise  en  considération  par 
les  protagonistes  de  la  «  Mitteleuropa  >/,  car,  vou- 
lant rester  fidèles  à  leur  politique  :  «  Qu'ils  ne 
désirent  pas  de  territoires  étrangers  >,  ils  ont 
pensé  à  l'annexer,  à  la  partager  entre  les  action- 
naires de  la  nouvelle  entreprise  économique  «  Mit- 
teleuropa //.  L'autre  alliée,  l'Autriche-Hongrie,  est 
aussi  acheteur  des  produits  bulgares,  mais  en  me- 
sure limitée  ;  son  industrie  serait,  sur  les  marchés 
bulgares,  un  concurrent  des  industries  bulgares  et 
allemandes.  Elle ;  a  l'avantage  de  se  trouver  plus 
près  de  la  Bulgarie  —  elle  est  sa  voisine,  si  à  la 
fin  des  fins,  les  circonstances  ne  changent  pas 
—  et  d'un  autre  côté  il  faut  prendre  en  considéra- 
tion le  fait  que  la  politique  des  Etats  alliés  pour- 
rait facilement  écarter  les  conséquences  de  la  con- 
currence  et   déterminer  la    répartition    du    travail 
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qui  serait  favorable  à  toutes  les  parties  intéressées. 
C'est  l'intérêt  commun  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
t  riche-Hongrie  que  la  Bulgarie  ne  soit  pas  inondée 
par  des  marchandises  anglaises,  françaises  et  ita- 
liennes ;  pour  chaque  concession  privilégiant  l'un 
des  alliés  il  y  aura  moyen  de  se  rendre  des  services 
réciproques. 

Le  groupement  politique  des  Puissances  te] 
qu'il  a  eu  lieu  pendant  cette  guerre  a  abouti  à  ce 
que  le  Danube  a.  obtenu,  de  tous  les  fleuves  qui  se 
jettent  dans  la  mer  Noire,  la  place  la  plus  impor- 
tante. Les  Dardanelles  doivent  être  considérées 
comme  le  point  extrême  de  son  embouchure  dans 
la  mer  Méditerranée,  du  moment  que  les  maîtres 
du  Danube  et  les  maîtres  des  Dardanelles  sont 
alliés,  Il  en  résulte  la  nécessité  d'une  politique 
commerciale  commune  du  Danube  et  des  Darda- 
nelles, qui  donnerait  aux  Etats  alliés  des  avantages 
exceptionnels,  par  l'application  d'une  politique  com- 
mune et  homogène  des  tarifs  ;  le  développement 
du  trafic  sur  le  Danube  intéresse  également  tous 
les  alliés,  de  même  que  c'est  dans  leur  intérêt  com- 
mun que  les  Dardanelles  restent  dans  les  mains 
turques  et  ne  tombent  pas  entre  les  mains  d'une 
Puissance  ennemie. 

Le  fait  que  le  commerce  international  exige 
aussi  un  moyen  international  de  s'entendre,  et  que 
dans  la  Quadruple  Alliance,  Danubio-Dardanellique. 
la  langue  allemande  est  la  plus  répandue,  les  prota- 
gonistes delà  «  Mitteleuropa  »  désignent  dès  main- 
tenant cette  langue  comme  langue  commerciale 
internationale  pour  les  relations  économiques  de 
la  Quadruple  Alliance.  Ainsi  le  train  direct  Berlin- 
Constantinople,  qui  a  été  salué  avec  enthousiasme 
dans  toutes  les  capitales  de  la  Quadruple  Alliance» 
porte  le  nom  allemand  «  Balkanzug»  ;  l'on  considère 
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que,  par  cette  appellation,  on  a  donné  dans  cette 
alliance  une  importance  spéciale  aux  Balkans  qui  ne 
sont  pas  une  barrière  mais  un  lien  ou  plutôt  un  pont 
entre  l'Orient  et  l'Occident.  Il  a  été  le  pionnier  de  la 
politique  économique  et  commerciale  de  l'Europe. 
Le  chemin  qu'il  traverse  de  Berlin  à  Constantinople 
n'est  qu'une  partie  de  la  route  Hambourg-Bagdad. 
Les  pa)^s  cependant  à  travers  lesquels  il  passe  sur 
cette  route  résument  le  développement  futur  de 
l'Europe  centrale  et  de  l'Asie  occidentale  ;  ils  sont 
les  protecteurs  effectifs  de  l'ancien  monde.  Cette 
colonne  vertébrale  de  l'ancien  monde  est  tellement 
forte  que  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de  développe- 
ment possible  ni  en  Europe  ni  dans  l'Asie  occi- 
dentale, ni  en  Afrique. 

Ici  on  a  le  droit  d'espérer  dans  l'avenir  de  tous 
les  pays  qui  appartiennent  à  ce  nouveau  bloc.  Ces 
pays  se  sont  associés  au  point  de  vue  économique 
et  politique,  non  pour  se  séparer  du  reste  du  monde, 
ainsi  que  l'on  dit  en  Allemagne,  et  pour  mener  une 
politique  continentale  sans  liaison  avec  le  reste  du 
monde  :  tout  au  contraire,  pour  ouvrir  la  fenêtre 
qui  a  été  fermée  de  force  afin  de  conquérir  la  liberté 
des  mers  et  de  s'opposer  à  la  politique  d'autres 
Puissances  qui  veulent  les  exclure  économique- 
ment. Le  blocus  ennemi  a  fait  le  bloc  de  l'Europe 
centrale.  Le  rôle  des  Balkans  dans  ce  bloc  a  été 
déterminé  d'une  façon  définitive. 

L'idée  delà  création  du  bloc  économique  «  Mit- 
teleuropa  »  n'est  pas  une  création  artificielle.  Il 
n^  a  pas  de  doute  qu'elle  n'ait  été  provoquée  par 
l'idée  de  l'impérialisme  économique  qui  a  impré- 
gné l'Allemagne  depuis  si  longtemps  déjà,  une  idée 
qui  l'a  aussi  poussée  à  cette  guerre.  Mais  cette  idée 
est  aussi  le  résultat  des  circonstances  favorables 
dans  lesquelles  se  trouvait  l'Allemagne  jusqu'à  pré- 


24  LE    BALKAN    ÉCONOMIQUE 

sent  en  face  des  Etats  qui  doivent  comprendre  son 
bloc  économique.  Parmi  ces  Etats  l'Allemagne  avait 
déjà  autrefois  une  situation  prépondérante  et  elle 
savait  en  profiter.  C'est  la  conséquence  naturelle 
des  circonstances  favorables  dans  lesquelles  l'Alle- 
magne se  trouvait  vis-à-vis  de  la  production  totale 
et  de  la  consommation  des  Etats  qui  doivent  com- 
poser le  bloc  économique  de  la  «  Mitteleuropa  //. 
D'autre  part,  l'idée  du  rapprochement  entre  l'Alle- 
magne et  l' Autriche-Hongrie  date  depuis  long- 
temps. Bismarck  s'en  est  déjà  occupé.  Son  succes- 
seur, M.  de  Caprivi,  étudia  le  plan  d'une  union 
douanière  entre  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie: 
En  189 1,  il  affirme  qu'il  a  eu  des  pourparlers  à  ce 
sujet  à  Milan,  c'est-à-dire  au  sujet  de  la  création 
d'une  union  douanière  entre  les  Etats  de  la  Triple- 
Alliance  et  que  cette  combinaison  est  tombée  à  l'eau 
parce  que  lui,  il  n'avait  pas  voulu  l'accepter.  Nous 
voyons,  comme  un  signe  du  rapprochement  plus 
intime  (1892-94)  entre  ces  deux  monarchies,  le  com- 
promis concernant  les  pourparlers  pour  la  conclu- 
sion de  traités  de  commerce  avec  des  Etats  tiers. 
Nous  voyons  aussi,  comme  signe  de  cette  commu- 
nauté douanière  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  certains 
droits  de  douane  privilégiés  ;  ainsi  que  certaines 
prescriptions  politiques  sur  la  protection  consu- 
laire. 

Les  traités  conclus  entre  ces  trois  Etats,  l'Alle- 
magne, V Autriche-Hongrie  et  l'Italie  avaient  pour 
but  de  créer  une  base  pour  rapprocher  plus  inti- 
mement tous  les  trois  Etats  à  l'aide  d'un  trafic  com- 
mercial plus  intense  et  de  différents  privilèges  de 
douane.  Deux  ans  plus  tard,  la  Russie  elle-même 
adhéra  à  ce  système  des  Puissances  centrales.  «Les 
événements  des  dernières  années  ont  dépassé  toutes 
les  attentes.   Au  commencement  on  se   contentait 
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de  ce  qu'une  hase  avait  été  créée,  pour  une  période 
de  douze  ans,  pour  la  politique  commerciale,  et 
rien  n'a  été  fait  pour  élaborer  de  nouvelles  rela- 
tions commerciales.  Rien  n'a  été  fait  pour  rappro- 
cher les  Etats  centraux  pour  qu'ils  perfectionnent 
leur  législation  économique  à  l'aide  de  compromis 
internationaux,  au  point  de  vue  des  chemins  de 
fer,  des  canaux,  des  banques  et  du  trafic  monétaire. 
De  même  la  solidarité,  si  nécessaire  dans  les  ques- 
tions commerciales,  n'a  pas  été  atteinte.  On  n'a  pas 
réussi  à  parvenir  à  une  action  commune  entre  tous 
les  cinq  Etats  contractants  contre  l'étranger  quoi- 
qu'on ait  eu  des  raisons  pour  cela,  par  exemple 
dans  la  politique  douanière  de  l'Amérique  du 
Nord  (i)  ». 

La  Serbie  aussi  est  entrée  alors  dans  les  sphères 
des  intérêts  de  ce  bloc  de  l'Europe  centrale.  Tout 
ce  qui  précède  démontre  que  ce  bloc  avait  pour  but 
une  lutte  agressive  contre  l'étranger. 

D'après  sa  situation  géographique  et  écono- 
mique envers  les  Balkans,  l'Autriche-IIongrie  avait 
sous  ce  rapport  une  importance  prépondérante  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne.  Quelle  est  la  situation  des 
Balkans  dans  ces  plans  de  l'Allemagne  ?  «  Et  pour 
l'Autriche-Hongrie,  d'autre  part,  l'entente  avec 
l'Allemagne  ouvre  la  possibilité  de  régler  ses  rap- 
ports commerciaux  avec  les  Balkans.  Ce  règlement 
a,  jusqu'à  présent,  toujours  été  très  laborieux  pour, 
une  cause  toute  naturelle.  L'Autriche-IIongrie  n'est 
plus  un  pays  exclusivement  agricole,  mais  elle  n'est 
pas  encore  un  pays  de  grande  industrie.  Elle  n'a 
pas  à  exporter  des  matières  premières  qu'on  soit 
forcé  de  lui  acheter.  Elle  tend  donc  &  protéger  son- 

(i)  Prof.  Dr.  VV.  Gerloff.  —  Der  mrtschaftliche  Imperiaiis- 
mus  und  die Frage der  Zolleinigung  zwischen  Deutschland  und 
Œsterreich-Ungarn,  page  25.  .    ..  . 
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agriculture  et  n'achète  que  très- peu  de  produits 
agricoles.  Elle  se  trouve  donc  en  très  mauvaise 
posture  pour  négocier  des  accords  commerciaux 
avec  les  pays  balkaniques  qui  ont  à  placer  de  gros 
excédents  de  produits  agricoles.  De  là,  la  diminu- 
tion des  exportations  austro-hongroises  en  Serbie  : 
de  là,  l'état  de  guerre  commerciale  où  elle  se  trouve 
périodiquement,  soit  avec  la  Serbie,  soit  avec  la 
Roumanie.  L'Autriche-Hongrie,  inférieure  à  l'Alle- 
magne au  point  de  vue  du  commerce  mondial, 
estime  néanmoins  que  sa  situation  géographique  lui 
confère  une  sorte  de  droit  à  fournir  aux  peuples 
balkaniques  les  produits  industriels  dont  ceux-ci  ont 
besoin.  Or,  même  sur  ce  domaine  «réservé»,  elle  a 
dû  constater  les  succès  croissants  de  l'exportation 
allemande.  Les  Allemands  ont  étudié  les  combinai- 
sons qui  leur  permettent  d'assurer  les  transports 
par  mer  de  leurs  marchandises,  depuis  Anvers,  dans 
des  conditions  de  bon  marché  telles  qu'elles  peu- 
vent rivaliser  victorieusement  avec  les  produits 
austro-hongrois.  L'Europe  centrale  devient  gros  im- 
portateur des  produits  industriels.  Elle  peut,  sans 
aucun  dommage,  absorber  tout  l'excédent  agricole 
des  Balkans  et  l'Allemagne  peut,  par  des  conven- 
tions commerciales,  garantir  à  l'industrie  austro- 
hongroise  une  situation  privilégiée  sur  le  marché 
balkanique  au  lieu  de  s'engager  dans  une  guerre  de 
tarifs  qui  risque  de  devenir  ruineuse  pour  tout  le 
monde  »  (i). 

Voilà  la  vraie  signification  du  bloc  économique 
de  l'Europe  centrale  et  le  rôle,  respectivement  la 
situation,  des  Balkans  vis-à-vis  de  celle-ci.  Ni  l'Al- 
lemagne, ni  l'Autriche-Hongrie  n'avaient  besoin  de 


(i)  H.  Lichtenberger. —  Paul  Petit. —  L'Impérialisme  écono- 
mique allemand,  Paris. 
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la  guerre  mondiale  pour  arriver  à  leurs  lins  écono- 
que;  les  Balkans,  d'après  leur  structure  économique, 
sont  le  centre  de  la  production  agricole,  aussi  bien 
pour  l'Allemagne  que  pour  l' Autriche-Hongrie,  cen- 
tres industriels  d'une  grande  importance.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  production  agricole  actuelle 
de  la  Péninsule  Balkanique  n'a  pas  cette  impor- 
tance, mais  les  circonstances  des  conditions  éco- 
nomiques favorables  pour  le  développement  de 
l'agriculture  ont  leur  importance,  et  l'Allemagne 
saura  les  développer  au  point  de  vue  du  niveau 
économique.  Quant  à  l'exécution  des  plans  de 
l'Allemagne  en  ce  qui  concerne  la  création  de  la 
«  Mitteleuropa  »,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  la  dépendance  avec  la  question  des  denrées  ali- 
mentaires et  des  matières  premières,  mais  aussi 
avec  la  question  concernant  le  trafic  des  produc- 
tions industrielles  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- 
Hongrie  :  la  garantie  de  centres  consommateurs 
est  une  question  extrêmement  importante  pour 
l'Allemagne.  A  la  suite  de  ce  facteur  son  action 
sera  dirigée  surtout  sur  le  développement  écono- 
mique des  pays  balkaniques  :  les  territoires  de  la 
Péninsule  Balkanique  étant  très  importants,  vu 
qu'ils  sont  le  pont  principal  pour  les  Puissances 
centrales  dans  leur  marche  vers  l'Orient.  Et 
comme,  enfin,  le  bloc  économique  de  la  «  Mittel- 
europa »  n'est  qu'une  forme  des  intentions  des 
Puissances  centrales  pour  cacher  leur  impéria- 
lisme qui  est  dirigé,  à  travers  les  Balkans,  vers 
l'Orient,  ces  idées  devaient  être  réalisées  confor- 
mément au  résultat  favorable,  pour  eux,  de  la 
guerre. 
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Après  cette  guerre  il  a  été  indubitable  qu'une 
agression  économique  existerait,  de  la  part  des 
Allemands  et  des  Hongrois,  dirigée  contre  les 
Etats  balkaniques  ;  empêchés  d'effectuer  cela  par 
la  force  brutale,  ils  l'exécuteront  à  l'aide  d'une 
pénétration  économique.  La  nouvelle  politique 
économique  des  Alliés  ne  fera  qu'activer  le  besoin 
des  Puissances  centrales  pour  cette  pénétration. 
Il  est  important  de  savoir  si  les  Balkans  sont  assez 
organisés  au  point  de  vue  économique  pour  s'op- 
poser avec  chances  de  succès  contre  cette  agression 
de  la  part  d'Etats  économiquement  plus  puissants. 
Dans  quelle  mesure  les  Balkans  devront-ils  s'ap- 
puyer sur  les  territoires  économiques  des  Etats 
de  l'Europe  centrale,  et,  d'un  autre  côté,  dans 
quelles  mesures  les  ennemis  actuels  des  Etats  de 
l'Europe  Centrale  seront-ils  en  état  de  satisfaire 
aux  besoins  économiques  des  Etats  de  la  Péninsule 
Balkanique  ?  Les  Etats  Balkaniques  ont-ils  eu  des 
possibilités  égales  pour  se  développer  au  point  de 
vue  économique  avec  succès,  tant  par  les  condi- 
tions de  production,  de  l'organisation  économique 
du  pays  que  par  les  conditions  géographico-éco- 
nomique  ? 

La  nature  orographique  de  la  Péninsule  Balka- 
nique a  toujours  été  un  des  grands  obstacles  pour 
la  formation  d'un  grand  Etat  :  «  Ce  sont  d'une  part 
les  caractères  morphologiques  de  l'intérieur  de  la 
Péninsule  qui  favorisent  ou  empêchent  la  forma- 
tion d'Etats  Balkaniques  indépendants  ;  d'autre 
part  la  configuration  du  littoral  de  la  presqu'île  et 
des  territoires  limitrophes  au  Nord,  de  la  section 
danubienne,  qui  détermine  les  relations  balkaniques 
avec  les  pays  et  les  Etats  environnants,  extra-balka- 
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nique.  »  (Cvijic).  Il  y  a  trois  unités  géographiques 
assez  grandes,  séparées  les  unes  des  autres,  et  qui 
possèdent  des  conditions  réelles  pour  la  formation 
de  trois  Etats  :  "  Une  grande  unité  Egéenne 
englobe  la  Grèce,  les  côtes  et  les  îles  de  la  Mer 
Egée.  C'est  un  pays  dont  les  conditions  géogra- 
phiques et  économiques  correspondent  au  carac- 
tère et  au  genre  de  vie  et  de  production  du  peuple 
grec.  Le  bloc  continental,  en  dehors  des  contrées 
méditerranéennes,  est  très  caractérisé,  il  est  par- 
tagé parles  hautes  montagnes  que  nous  avons  men- 
tionnées plus  haut  dans  la  partie  orientale  et  occi- 
dentale. Toutes  deux,  à  l'inverse  de  la  zone 
égéenne,  sont  particulièrement  favorables  à  l'agri- 
culture, [et  sont  habitées  par  les  peuples  vougo- 
slaves,  les  vrais  agriculteurs,  «  les  peuples  de  char- 
rue ».  Ils  se  divisent  en  deux  groupes  :  Les  You- 
goslaves occidentaux  ou  Serbes  avec  les  Croates 
et  les  Slovènes.  Au  point  de  vue  de  la  composition 
ethnique,  ils  représentent  des  Slaves  purs,  et  les 
Yougoslaves  orientaux  ou  bulgares,  amalgame  de 
Slaves  et  de  différents  peuples  mongoloïdes,  des 
Bulgares  d'origine  hongro-linnoise,  des  Petché- 
nègues  et  des  Kounanes.  La  partie  orientale  ou 
balkanique,  proprement  dite,  habitée  par  les  Bul- 
gares, est  l'Unité  géographique  la  plus  complète 
de  la  Péninsule,  un  pays  vaste,  avec  de  grandes 
plaines  et  des  débouchés  économiques  vers  la  mer 
Noire  et  la  Mer  Egée  ;  elle  est  traversée  par  le 
chemin  de  fer  Sofia-Andrinople,  elle  réunit  donc 
les  conditions  territoriales  favorables  à  un  déve- 
loppement libre  et  indépendant.  Le  troisième  espace 
géographique  qui  représente  une  assez  grande  unité 
est  la  dépression  moravo-vardarienne.  (Jovan  Cvijic, 
Question  Balkanique,  page  35). 

La  première  partie,  il  est  vrai,  de  la  Péninsule 
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Balkanique  est  comprise  dans  les  frontières  du 
Royaume  de  Bulgarie.  Cette  partie  des  Balkans  est 
séparée  de  la  partie  occidentale  par  des  montagnes 
grandes  et  massives  :  les  Carpathes  qui  s'étendent  et 
se  réunnissent  aux  Balkans  et  partagent  la  Serbie 
de  la  Bulgarie.  Les  montagnes  d'Ossogov,  Rilla, 
Rhodopes,  et  Pvrrhine  partagent  d'un  côté  la 
Roumanie  orientale  et  la  Thrace  et,  de  l'autre,  la  Ma- 
cédoine. A  l'exception  des  régions  Danubiennes, 
le  commerce  et  la  vie  économique  entière  des  autres 
centres  économiques  de  la  Bulgarie  sont  concentrés 
dans  les  environs  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  qui 
va-  de  l'Ouest  à  l'Est,  de  Sofia  vers  Andrinople  et 
Constantinople,  et  d'Andrinople  vers  la  mer  Egée. 

La  Bulgarie  est  un  pays  vivant  de  son  agriculture 
et  de  l'élevage  de  bestiaux;  il  possède  des  conditions 
favorables  pour  son  développement  économique,  et 
comme  tel  il  a  en  vérité  fait  beaucoup  de  progrès. 
Il  y  a  trente  ans  seulement,  un  quart  de  la  terre 
labourable  était  cultivé  en  Bulgarie  (2.(1  millions  ha. 
de  terres  incultes).  Avant  les  guerres  balkaniques 
la  Bulgarie  comprenait  90.346  km2.  ;  de  cette  super- 
ficie 33.850  km2,  étaient  cultivés  ;  28.345  km-', 
boisés,  tandis  que  le  reste  représentait  les  terrains 
incultes.  Les  guerres  balkaniques  lui  ont  procuré  une 
augmentation  d'à  peu  près  15.000  km2. 

Elle  ne  compte  que  45  habitants  parkm2.  (la  Hon- 
grie 64,  l'Autriche  95,  l'Allemagne  120,  la  Serbie  00). 
La  majorité  des  habitants  s'occupe  d'agriculture. 
De  grandes  propriétés  sont  rares,  ce  qui  est  le  cas, 
d'ailleurs,  aussi  en  Serbie  ;  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
que  des  propriétés  petites,  exploitées  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1903  qu'une  augmentation 
des  productions  en  agriculture  en  Bulgarie  se  fait 
sentir,  grâce  à   l'introduction  de  meilleurs  instru- 
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ments  aratoires  et  de  nouvelles  méthodes  favorisant 
la  production.  De  Oso.ooo  levs,  qui  représentaient 
en.  iooo  l'importation  d'instruments  agricoles,  .cette 
importation  s'augmente  successivement  pour  attein- 
dre,, en  i  -) 1 2 ,  la  somme  de  6.9  millions  de  levs. 

Les  banques  agricoles,  les  sociétés  coopératives 
agricoles,  les  .écoles  ambulantes  agraires  contribuent 
au  perfectionnement  technique  de  la  production 
agraire  du  pays 

La  superficie  cultivée  devient  de  plus  en  plus 
grande  ;  pendant  la  période  de  190b  à  19 10  elle 
s'élevait  à  -5.3  millions  d'habitants  (sur  une  superficie 
totale  de  9.6  millions  d'habitants).  Ceci  se  voit  dans 
le  tableau  suivant  : 

En  iQOb.  .  .  3.14  millions  d'habitants 

/•  1907.  .  .  3.17        »  /• 

//  iqo8.  .  .  3.50        »  » 

//  190Q.  .  .  3.41         //  » 

//  19 10.  .  .  ^.47        />  » 

L'augmentation  est  encore  plus  grande  dans  les 
années  précédentes  :  de  11)07  à  igo8  la  superficie 
cultivée  augmente  de  presque  22  0/0:  et  les  terrains 
destinés  à  l'arboriculture  fruitière  et  à  l'horticulture 
même  84  0/0. 

D'après  la  statistique  de  1908  la  superficie  était 
divisée  de  la  façon  suivante  :  Propriété  privée  480/0  ; 
propriété  d'EtatS  0/0  ;  et  propriété  communale  25  0/0. 

L'agriculture  bulgare  n'a  pas  encore  atteint  le 
degré  de  développement  qu'elle  aurait  dû  avoir  ;  des 
plantes  industrielles  ne  se  cultivent  que  peu.  L'agri- 
culteur ne  possède  encore  que  peu  ou  même  pas  de 
connaissances  spéciales.  Des  instruments  agricoles 
modernes  ne  s'importent  que  depuis  un  certain 
temps  1  aujourd'hui  encore  il  y  a  en  Bulgarie  environ 
400.000  charrues  en  bois).  L'importation  des  charrues 
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de  l'étranger  augmente  maintenant  ;  seulement  en 
iqi2,  environ  100.000  charrues  ont  été  importées;  il 
y  a  dans  le  pays  une  dizaine  d'usines  qui  fabriquent 
des  charrues. 

Une  superficie  de  u.(->8o  km2,  était  ensemencée 
de  blé  (en  Autriche  12.003,  en  Allemagne  19. 237 
km2);  la  production  de  blé  bulgare  s'élevait  à  1.22 
millions  de  tonnes  (l'Autriche  1.9  millions  et 
l'Allemagne  4.4  millions  de  tonnes). 

De  IQ03  à  1912  les  terrains  ensemencés  de  blé 
et  de  maïs  augmentent  de  1.99  millions  ha.  à 
2.56  millions  ha. 

Le  rendement  moyen  par  hectare  s'élève  à  : 
pour  le  blé  1. 000  kg.,  [le  seigle  1.500  kg.  Le  rende- 
ment des  prairies  est  estimé  à  11.308  q.  Les  chiffres 
pour  1913,  année  assez  irrégulière  pour  certains  pro- 
duits, sont  :  pour  le  blé  16.105  millions  de  quintaux; 
pour  le  seigle  3.069  millions  de  q.,  pour  l'orge 
3.617  millions  de  q.,  pour  l'avoine  2.034  millions 
de  quintaux  et  pour  le  maïs  10.238  millions  de  q. 
En  h>io,  la  valeur  totale  des  produits  de  l'agricul- 
ture du  pays  a  été  estimée  à  695  millions  de  levs 
(l'exportation,  pour  la  même  année,  représentait  une 
valeur  de  129  millions  de  levsj. 

La  culture  des  fourrages  accuse  aussi  un  pro- 
grès :  cette  production  est  favorisée  par  l'Etat  ainsi 
que  par  les  administrations  autonomes  départe- 
mentales. En  191 1,  120.000  hectares  servaient  à  la 
culture  de  la  betterave  fourragère.  Les  conditions 
sont  favorables  aussi  pour  la  culture  de  la  betterave 
sucrière  :  sa  production  s'élève  à  environ  9.000 
wagons.  Avant  la  guerre,  il  y  avait  en  Bulgarie  une 
raffinerie  de  sucre  et  deux  étaient  en  construction. 
Dans  les  dernières  années,  on  y  produisait  environ 
1.630  millions  de  kg.  de  riz  décortiqué.  Dans  la  Bul- 
garie méridionale,  on  cultive  beaucoup  les  roses.  La 
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quantité  d'huile  de  roses  distillée  s'élève  à  801.550 
mouskals  (4,8  grammes),  c'est-à-dire  qu'elle  repré- 
sentait la  production  de  14,6  millions  de  kg.  de 
feuilles  de  roses  et  4.13b  kg.  d'huile.  On  cultive  les 
roses  dans  158  communes. 

Le  philloxéra  ayant  sévi  beaucoup  en  Bulgarie 
pendant  îles  dernières  années,  il  y  a  eu  une  sta- 
gnation dans  la  viticulture  bulgare.  Cependant,  les 
territoires  nouvellement  annexés  par  la  Bulgarie 
après  la  guerre  balkanique  possèdent  des  conditions 
favorables  pour  la  production  du  vin,  de  sorte  que 
cette  branche  de  la  richesse  nationale  a  aussi  été 
fortifiée.  Il  est  aussi  important  de  mentionner  la 
production  des  pommes,  poires  et  surtout  des 
pêches. 

En  ce  qui  concerne  le  tabac,  les  nouveaux 
territoires  bulgares  représentent  une  grande  valeur; 
la  production  du  tabac  jouera  un  grand  rôle  dans 
l'économie  nationale  du  pays  même.  Dans  ses 
anciennes  limites,  la  Bulgarie  produisait  environ 
11  millions  de  kg.  de  tabac  ;  quant  aux  territoires 
nouvellement  annexés,  on  peut  affirmer  que  cette 
production  s'élèvera  à  12,5  millions  de  kgs. 

De  même  qu'en  Serbie,  le  stock  du  bétail  s'est 
amoindri  à  la  suite  des  guerres  balkaniques  ;  mais 
c'est  surtout  la  Bulgarie  qui  a  subi  de  grandes 
pertes  sous  ce  rapport,  pertes  augmentées  à  la  suite 
de  l'épidémie  de  peste  bovine  de  1913. 

En  191 1,  (dans  les  anciennes  limites  du 
Royaume)  le  recensement  du  bétail  produisit  les 
chiffres  suivants  : 

Chevaux 538.000 

Mulets 13.600 

Anes.  \ 118.000 

Bœufs 1.696.000 

Buffles 476.000 
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Moutons 8.669.000 

Chèvres 1.4(34.000 

Porcs 527.000 

Cette  statistique  nous  montre  donc  que  c'est 
surtout  l'élevage  des  bœufs,  des  moutons  et  des 
chèvres  qui  est  très  développé  en  Bulgarie  ;  les 
porcs  y  sont  bien  peu  nombreux,  par  comparaison. 
De  même  qu'en  Serbie,  cependant,  on  y  élève  beau- 
coup de  volailles  ;  cette  branche  de  l'économie 
nationale  se  développe  d'une  manière  très  favo- 
rable, d'autant  mieux  que  c'est  une  branche  secon- 
daire et  qu'elle  n'exige  pas  beaucoup  de  dépenses 
spéciales,  vu  que  les  conditions  naturelles  favori- 
sent son  développement  d'une  façon  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Dans  les  anciennes  frontières  (en  1910)  la  sta- 
tistique nous  donne  les  chiffres  suivants  : 

Poules  et  coqs   .   .  8.688.000 

Oies 400.000 

Dindons 236.000 

Canards 240.000 

C'est  la  production  des  poules  qui  est  la  plus 
importante  ;  la  race  du  pays  est  petite,  mais  elle  se 
multiplie  rapidement  et  donne  une  grande  quantité 
d'œufs. 

De  ces  quelques  observations,  on  voit  quelle 
est  la  force  économique  et  l'importance  de  la  Bul- 
garie ;  c'est  un  pays  agricole  produisant  beaucoup 
de  bétail  ;  le  pays  possède  d'excellentes  conditions 
pour  le  développement  favorable  de  ces  deux 
branches  de  l'économie  nationale  ;  d'autant  plus 
que  la  Bulgarie  possède  une  situation  géographique 
très  favorable  surtout  depuis  les  guerres  balka- 
niques, grâce  auxquelles  elle  a  acquis  des  ports 
qui  lui  permettent  d'éviter  le   détour  par  les  Dar- 
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danelles  et  qui  lui  permettent  en  *même  temps 
d'acquérir  un  accès  direct  chez  tous  les  centres 
commerciaux  européens.  La  masse  des  agricul- 
teurs est  composée  de  bons  travailleurs  qui  sont 
en  même  temps  très  économes.  On  y  sent,  dans  la 
production  agricole,  un  développement  rapide  qui 
a  été  surtout  intensifié  depuis  l'acquisition  des  nou- 
veaux territoires. 

En  ce  qui  concerne  son  économie  nationale, 
Litchtenberger  (II.  Litchtenberger  —  Paul  Petit. 
L'Impérialisme  économique  allemand,  p.  151)  décrit 
ainsi  la  puissance  économique  de  la  Bulgarie  :  «  La 
grande  Bulgarie,  telle  que  doit  la  constituer  la  pré- 
sente guerre,  a  une  valeur  économique  considérable. 
La  Serbie  orientale  qui  doit  lui  être  rattachée,  d'après 
les  promesses  de  Guillaume  II,  est  une  contrée  riche 
et  susceptible  d'un  développement  intéressant.  En 
dehors  de  gisements  de  cuivre  qui  sont  parmi  les 
plus  riches  du  monde,  elle  possède  des  mines  d'or, 
de  plomb,  de  zinc,  de  manganèse.  Comme  produc- 
tions agricoles,  elle  a  le  tabac,  le  chanvre,  la  laine 
et  son  bétail  est  renommé  ;  elle  serait  en  état  de 
fournira  l'Allemagne  des  céréales,  des  fourrages, 
des  œufs  et  des  fruits,  des  peaux,  du  chanvre  et  de 
la  soie.  Il  ne  serait  pas  téméraire  d'estimer  à  t>o 
millions  de  marks  les  fournitures  futures  rien  qu'en 
produits  végétaux  ou  animaux  //.  Ceci  est  la  puis- 
sance productrice  de  la  partie  orientale  de  la  Ser- 
bie qui  a  été  occupée  par  les  Bulgares  pendant  la 
guerre  et  que  désire  leur  grand  appétit.  Cependant, 
Litchtenberger  reconnaît  à  la  vraie  Bulgarie,  à  celle 
d'avant-guerre,  l'importance  économique  suivante  : 
«  La  Bulgarie  proprement  dite  possède,  elle  aussi, 
des  possibilités  de  développement  exceptionnel,  car 
elle  a  du  charbon,  des  minerais,  des  forêts,  des 
forces  hydrauliques  ;  son  sol  et  son  climat  permet- 
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traient  la  culture  du  café  et  du  coton,  ainsi  que  celle 
des  vers  à  soie  ;  l'élevage  des  moutons  y  est  déjà 
prospère.  La  population  est  travailleuse,  énergique, 
active.  Le  Bulgare  est  le  premier  jardinier  du 
monde  :  il  cultive  avec  succès  les  fruits,  les  légumes 
les  oliviers  aussi  bien  que  la  vigne  et  le  tabac.  La 
valeur  globale  du  sol  en  culture  a  passé  de  1,5  mil- 
liards en  i8qs  à  6,6  milliards  en  1012.  On  estime  que 
la  Bulgarie,  qui  fournissait  à  l'Allemagne  pour  18 
millions  seulement  de  produits  (auxquels  il  con- 
vient, toutefois,  d'ajouter  une  bonne  partie  des 
exportations  belges  qui  ne  faisaient  que  transiter 
i'n  Belgique  pour  passer  en  Allemagne)  serait  [bien- 
tôt en  état  d'élever  ses  exportations  à  150  millions 
sans  épuiser  la  productivité  de  son  sol.  Quant  à  la 
Macédoine  et  à  la  Thrace,  sur  lesquelles  les  rensei- 
gnements sont  peu  abondants,  elles  comptaient  dès 
l'antiquité  parmi  les  contrées  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope. Le  climat  est  sain,  la  population  énergique. 
Si  le  pays  est  moins  prospère  aujourd'hui,  cela  tient 
aux  circonstances  politiques  défavorables.  Le  jour 
où  il  sera  aux  mains  des  Bulgares,  ceux-ci,  aidés 
par  le  capital,  les  techniciens  et  l'esprit  d'organisa- 
tion de  leurs  alliés,  v  trouveront  un  champ  d'activité 
fécond  et  productif.  » 

La  Bulgarie  tend  à  s'émanciper,  au  point  de  vue 
économique,  autant  que  possible  de  l'étranger  et, 
pour  cette  raison,  sa  politique  économique  est  sur- 
tout dirigée  vers  le  développement  de  son  industrie 
nationale  et  de  l'action  de  ses  agriculteurs.  En  1907, 
la  Bulgarie  avait  plus  de  260  usines  dans  lesquelles 
était  placé  un  capital  de  64  millions  de  francs  et 
qui  employaient  environ  12.000  ouvriers.  Il  va  sans 
dire  que,  depuis,  les  circonstances  ont  changé  et  que 
la  Bulgarie  a  progressé  sur  le  champ  de  son  indus- 
trie. En  premier  lieu,  l'assistance  de  l'Etat  se  porte 
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surtout  à  l'industrie  qui  fabrique  les  matières  pre- 
mières, respectivement  les  produits  de  l'agriculture 
(de  moulins,  du  sucre,  de  l'alcool,  de  la  bière).  En 
second  lieu,  l'industrie  textile  qui  remplace  pour 
ainsi  dire  l'ancienne  industrie  domestique  que  l'im- 
portation d'Autriche-Hongrie  avait  détruite.  Il  y 
a  trois  raffineries  de  sucre  (celle  de  Sophia  a^une 
capacité  de  production  de  1.000  wagons  de  bette- 
raves). jEn  IQ13,  2  raffineries  étaient  en  construc- 
tion. Dans  les  derniers  temps,  cette  branche  de 
l'industrie  nationale  s'est  fortement  développée  et 
elle  aura  une  influence  très  favorable  sur  l'augmen- 
tation et  le  développement  de  la  production  de  la 
betterave  sucrière.  Parmi  les  autres  branches  de 
l'industrie  nationale,  il  y  a  lieu  de  mentionner  les 
suivantes  :  la  fabrication  de  la  bière,  de  l'alcool,  de 
l'industrie  du  tabac,  l'industrie  textile,  la  confec- 
tion :  linge,  chapeaux  en  paille  et  en  toile,  cravates; 
peaux,  boiseries,  bâtiments,  béton  armé,  usines  de 
ciment  ;  industrie  du  fer  ;  fonderies,  fabrication  de 
pièces  de  rechange  des  machines,  faux  et  faucilles, 
coffres-forts,  poêles  en  tôle  et  en  fer,  mobilier  en 
fer  ;  l'industrie  électro-technique  (l'électricité  est 
employée  aussi  pour  des  buts  industriels  et  de  mé- 
tiers, comme  force  motrice)  ;  l'industrie  chimique  : 
la  fabrication  d'engrais  artificiels  et  de  colles,  de 
savon  ;  et  l'industrie  des  moulins. 

La  production  industrielle  de  la  Bulgarie  ne 
semble  pas  avoir  un  avenir  moins  important  pour 
les  marchés  du  monde  ;  elle  continuera  à  rester 
dans  les  limites  d'une  industrie  qui  ne  ferait  que 
fabriquer  les  matières  premières  agricoles,  pour 
leur  donner  une  valeur  plus  grande  et  pour  leur 
doner  la   possibilité  d'être  transportées. 

En  ce  qui   concerne   les  mines,  on  peut    dire 
que  la  Bulgarie  n'est  pas  très  bien  partagée    sous 
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ce  rapport.  On  v  reçoit  pour  la  plupart  des  con- 
cessions minières  principalement  pour  pouvoir 
les  revendre,  de  sorte  que  ce  n'est  qu'après  un 
certain  temps  que  l'exploitation  comme  telle  com- 
mence. Ceci  est  la  conséquence  du  capital  domes- 
tique mal  organisé  ou  plutôt  du  manque  de  ce 
capital.  On  y  demande  surtout  beaucoup  de  con- 
cessions conférant  le  droit  de  prospecter,  surtout 
pour  des  mines  de  houille,  moins  pour  d'autres 
minerais.  La  production  du  cuivre  est  assez  impor- 
tante ;  on  exporte  aussi,  mais  en  quantité  moindre, 
de  la  manganèse. 

De  1902  à  igi2,  il  a  été  exporté  de  Bulgarie  en 
tout  : 

Tonnes 

Minerais  de  cuivre 63.017 

»        //   plomb g.2C)o 

»        //   zinc 2.397 

//       contenant  du  zinc  et  du  plomb  .   .     [2.000 
//  //         //     cuivre  et  du  plomb.        1.034 

»       de  manganèse 1.930 

Des  minerais  de  houille  sont  assez  fréquents 
mais  pas  en  grande  quantité;  leur  éloignement  des 
lignes  de  chemins  de  fer  rend  leur  exploitation  dif- 
ficile. En  19 12,  on  a  produit  environ  18  millions  de 
kg.  de  sel,  mais,  pourtant  la  Bulgarie  est  obligée 
d'importer  du  sel. 

La  partie  principale  de  l'exploration  bulgare 
consiste  dans  les  productions  de  l'agriculture  et  de 
l'élevage  des  bestiaux  et  a  une  valeur  de  184.6  mil- 
lions de  francs  (191 1).  L'exportation  des  produits 
animaux  s'élève  à  31,5  millions  de  francs  et  les  pro- 
duits de  l'agriculture  à  133  millions  de  francs  ; 
parmi  ces  derniers,  le  blé  47,6  millions  de  francs, 
le  maïs  39,5,  les  œufs,  13,16  et  la  farine  13  millions 
de  francs. 
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Il  est  indubitablement  évident  que  la  Bulgarie, 
possédant  une  telle  structure  économique,  ne  pou- 
vait avoir  de  relations  commerciales  intimes  avec 
la  Serbie  ni  de  transactions  économiques  impor- 
tantes. Tout  le  trafic  commercial  serbo-bulgare  se 
montait,  en  1911,  à  3,5  millions  de  francs  seulement. 
Cependant,  elle  se  présente  comme  concurrente  de 
la  Serbie  sur  les  marchés  austro-hongrois  :  son 
exportation  en  produits  agricoles  pour  la  monarchie 
voisine  s'élevait  à  :  blé,  6 millions;  produits  alimen- 
taires, 2,7  millions  ;  bétail,  1  million  de  francs. 

A  part  la  Bulgarie  dont  la  position  géogra- 
phique'en  tant  qu'Etat  lui  donnait  sur  la  Péninsule 
Balkanique  une  situation  exceptionnelle  et  tout  à 
fait  prédominante,  d'autres  Etats,  en  premier  lieu 
les  Puissances  centrales,  surtout  l'Autriche-Hon- 
grie,  et  puis]  laj  Turquie,  la  Grèce,  le  Monténégro 
et  ^'Albanie,  avaient  une  influence  sur  le  déve- 
loppement économique  de  la1Péninsule  Balkanique, 
partant  sur  celui  de  la  Serbie. 

Quoique,  strictement  parler,  la  Turquie  ne  soit 
plus  un  Etat  Balkanique  elle  participe  assez  forte- 
ment aujourd'hui  encore  au  développement  écono- 
mique de  la  Péninsule.  Sa  puissance  productrice 
est  moyenne  ;  son  action  économique  est  plutôt 
faible  de  sorte  que  l'on  pourrait  dire  qu'elle  se 
trouve  dans  une  décadence  économique.  Sur  son 
territoire  une  partie  comparativement  petite  est 
cultivée,  i]et  celle-ci  ne  l'est  qu'avec  des  moyens 
très  primitifs.  La  richesse  de  ces  productions  natu- 
relles îlui  a  donné  une  base  favorable  pour  son 
avenir  économique.  L'Asie-Mineure  est  riche  en 
mines,  surtout  en  cuivre,  mais  toutes  ces  richesses 
sont  encore  loin  du  progrès.  De  grands  espaces 
sont  encore  submergés  ;  avec  des  travaux  d'irriga- 
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tions  on  obtiendrait  beaucoup  de  champs  fertiles 
pour  l'agriculture. 

Outre  la  production  du  blé  et  de  l'orge,  on 
pourrait  y  produire,  sous  des  conditions  très  favo- 
rables, le  sésame  et  d'autres  graines  oléagineuses. 
La  production  du  coton  s'étend  vers  Adana  et  la 
Mésopotamie  ;  il  est  d'une  excellente  qualité.  La 
Turquie  est  assez  pauvre  en  houille,  mais  elle  pos- 
sède de  riches  souches  pétrolifères  sur  la  frontière 
de  la  Mésopotamie  et  de  la  Perse.  Sa  richesse  prin- 
cipale consiste  dans  les  innombrables  troupeaux 
de  moutons  que  des  pâtres  transfèrent  de  lieu  en 
lieu  pour  les  nourrir.  Ces  moutons  donnent  de  la 
bonne  viande  et  surtout  de  la  bonne  laine. 

Son  économie  nationale  n'a  pas  encore  dépassé 
le  niveau  d'un  développement  primitif  ;  elle  n'est 
ni  organisée  ni  intensive.  Toutes  ces  circonstances 
ont  leur  cause  naturelle  :  l'activité  faible  des  agri- 
culteurs turcs,  leur  indolence,  le  niveau  assez 
bas  de  leur  culture  et  puis  le  peu  de  besoins  qu'ils 
ressentent.  On  peut  trouver  d'autres  causes  aussi 
dans  l'action  presque  nulle  de  l'Etat  sur  le  champ 
économique,  la  mauvaise  administration  et  l'incurie 
de  l'Etat  et,  en  général,  la  situation  précaire  au 
point  de  vue  politique  du  pays  entier.  Dans  beau- 
coup de  régions  de  la  Turquie  l'insécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  est  encore  très  pronon- 
cée. La  vie  est  encore  primitive,  dans  beaucoup  de 
régions  les  habitants  moulent  encore  aujourd'hui 
eux-mêmes  le  blé  pour  la  consommation  domes- 
tique et  cardent  la  laine  pour  leurs  vêtements. 

Il  n'est  pas  étonnant,  en  conséquence,  que 
l'industrie  y  soit  embryonnaire.  Le  système  fiscal 
est  un  des  plus  mauvais  du  monde,  complètement 
suranné,  injuste,  économiquement  défectueux  :  il 
se  pratique  en  nature,  en  dîme  prise  sur  la  récolte, 
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mais  qui  s'élève  à  12-15  °/°  ^e  ^a  récolte.  La  légis- 
lation agraire  n'est  pas  moins  complète  ;  les 
grandes  propriétés  féodales  et  religieuses  entravent 
de  beaucoup  le  développement  économique  du 
pays.  En  1911,  la  Turquie  a  augmenté  ses  droits 
de  douane  à  n  0/0,  et  maintenant,  depuis  la  guerre, 
celle-ci  a  augmenté  à  15  0/0. 

La  construction  de  lignes  de  chemin  de  fer  a 
contribué  au  développement  économique  du  pays  ; 
pendant  les  dernières  vingt  années  la  production  a 
triplé  dans  les  régions  contiguës  au  chemin  de  fer. 

La  commerce  de  la  Serbie  avec  la  Turquie 
s'élevait  en  iqn  à  7,6  millions  de  francs.  La  Tur- 
quie a  une  importance  spéciale,  en  tant  que  centre 
de  consommation  pour  les  productions  de  la  Serbie 
et  de  la  Bulgarie,  surtout  de  cette  dernière.  C'est  à 
la  suite  de  la  situation  économico-politique  excep- 
tionnelle de  la  Turquie  que  celle-ci  a  rencontré 
beaucoup  de  difficultés  pour  conclure  des  traités  de 
commerce  avec  les  Etats  Balkaniques,  vu  qu'elle 
ne  pouvait  tomber  d'accord  avec  les  conditions  que 
ceux-ci  lui  proposaient.  Après  les  conditions  insup- 
portables qui  régnaient  dans  les  relations  commer- 
ciales réciproques  la  Turquie  avait  introduit  des 
tarifs  différentiels  avec  la  Roumanie,  la  Bulgarie, 
la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Grèce. 

En  général,  au  point  de  vue  de  la  structure 
économique,  les  Etats  Balkaniques  voisins  de  la 
Serbie  sont  similaires  les  uns  aux  autres,  avec 
quelques  modifications  insignifiantes:  comme  telles 
celles-ci  ne  peuvent  être  modifiées  ;  leurs  relations 
économico-commerciales  réciproques  ne  peuvent 
être  que  la  conséquence  de  circonstances  excep- 
tionnelles, la  conséquence  de  nécessités  de  com- 
pléments insignifiants  ou  enfin  d'une  activité  éco- 
nomique,  laquelle    n'est   pas   en   état  de  satisfaire, 
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en  mesure  suffisante,  à  la  consommation  domestique, 
mais  est  obligée  de  recourir  à  l'importation. 

A  ce  point  de  vue,  cependant,  la  situation  de 
la  Serbie  envers  V Autriche-Hongrie  se  distingue 
de  sa  situation  envers  les  autres  Etats  Balkaniques. 
La  configuration  économique  de  l'Autriche-Hon- 
grie  se  différencie  d'ailleurs  aussi  de  celle  des 
autres  Etats  voisins  de  la  Serbie.  L'Autriche-Hon- 
grie se  développe  économiquement  autant  dans  la 
direction  de  l'agriculture  que  dans  celle  de  l'in- 
dustrie. Au  contraire  de  la  Hongrie,  dont  la 
configuration  économique  est  homogène,  celle  de 
l'Autriche  |est  hétérogène  :  «  Si  nous  considérons 
la  monarchie  entière  nous  y  verrons  de  différentes 
zones  délimitées  d'après  les  catégories  de  l'intensité 
de  sa  production  économique.  Le  courant  des  pro- 
ductions industrielles  s'étend  des  parties  du  Nord- 
Ouest  de  la  monarchie  vers  le  Sud-Est  et  touche, 
en  direction  contraire  le  courant  des  productions 
de  l'agriculture.  Il  s'ensuit  que  l'industrie  autri- 
chienne trouve  son  marché  principal  en  Hongrie, 
et  l'agriculture  hongroise  en  Autriche.  En  dehors 
des  frontières  de  la  monarchie,  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  dans  les  autres  Etats  occidentaux,  la 
monarchie  exporte  principalement  des  céréales  et 
des  matières  premières,  et  dans  les  pays  du  Sud- 
Est  et  de  l'Est,  surtout  des  productions  industrielles  ; 
cette  exportation  possède  cependant  un  caractère 
divergent,  mais  comme,  en  même  temps,  la  densité 
de  la  population  et  la  puissance  consommatrice 
dans  l'intérieur  du  pays  et  dans  les  pays  avoisi- 
nants  montrent  un  partage  similaire,  un  trafic  com- 
mercial plus  important  a  dû  se  développer  beau- 
coup plus  vers  le  Nord-Ouest  que  vers  le  Sud- 
Est.  Pour  ces  raisons  l'Allemagne  a  acquis  une 
importance     spéciale    pour    le    commerce    austro- 
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hongrois  ;  presque  la  moitié  de  l'exportation  et 
presque  2/5  de  l'importation  reviennent  à  l'Alle- 
magne ;  des  lignes  de  chemin  de  fer,  dépassant  la 
frontière,  2/3  sont  dirigés  sur  l'Allemagne.  A  l'ins- 
tar du  réseau  de  chemin  de  1er,  les  relations  et 
l'intensité  économique  vont  en  décroissant  du 
Nord-Ouest  vers  le  Sud-Est.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner 
qu'il  faudrait  compter  le  commerce  de  la  Péninsule 
entière,  située  au  Sud-Est,  ensemble  avec  celui  de 
la  Roumanie  et  de  l'Asie  Ottomane,  pour  qu'il 
arrive  en  second  lieu  dans  le  commerce  total  de  la 
monarchie  et  pour  qu'il  dépasse  son  commerce  avec 
l'Angleterre  ;  entre  ce  commerce  et  le  commerce 
avec  le  (voisin  du  Nord-Est,  viennent  outre  l'An- 
gleterre, aussi  les  Etats-Unis  et  l'Italie.  La  cause 
de  cette  stagnation  dans  les  relations  commerciales 
avec  les  pavs  situés  au  Sud-Est  et  à  l'Est  se  trouve 
aussi  dans  les  circonstances  politiques  actuelles, 
dans  les  tendances  des  petits  Etats  de  se  libérer  de 
la  domination  économique,  comme  par  exemple 
celle  que  l' Autriche-Hongrie  exerçait  envers  la 
Serbie,  comme  enfin  dans  les  circonstances  poli- 
tico-commerciales (1). 

C'est  surtout  ces  deux  dernières  causes  de  l'in- 
succès de  la  politique  commerciale  de  la  monar- 
chie voisine  envers  la  Serbie  qui  sont  intéressantes. 
Ici  l'on  reconnaît  surtout  ce  dont  les  politiciens  de 
la  monarchie  voisine  se  défendent  :  «  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'Autriche-Hongrie  |n'ait  pas  réussi  à  se 
nourrir  elle-même,  mais  ceci  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  stagnation  de  son  agriculture  //  (2). 

(1)  R.  Siéger:  Die  geographischen  Grundlagen  der  ôsterrei- 
chisch-ungarisehen  Monarchie  und  ihrer  Aussenpoliti'  .  p.  41. 

2)  H.  Lichtenberger  —  Paul  Petit;  L'Impérialisme  écono- 
mique allemand  p.  1.S1. 
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Elle  pourrait,  grâce  aux  terrains  et  à  la  popula- 
tion dont  elle  dispose,  et  en  améliorant  les  méthodes, 
augmenter  la  production  par  hectare  et  devenir  le 
fournisseur  de  blé  des  «  Puissances  Centrales  ». 
Conformément  à  son  développement  économique 
elle  se  rapproche  de  l'autarchie  économique  et  ceci 
d'autant  plus  qu'elle  intensifiera  plus  sa  production 
agricole.  Sa  consommation  domestique  est  beau- 
coup plus  développée  qu'en  Serbie;  et,  entre  autre, 
son  organisation  économique  se  voit  dans  le  déve- 
loppement de  ses  marchés  domestiques  en  général; 
sa  production  domestique  dépend,  en  premier  lieu 
des  marchés  du  pays,  et  seulement,  en  second  lieu, 
de  ceux  de  l'étranger. 

La  structure  économique  de  l' Autriche-Hongrie 
n'est  qu'un  mélange  de  la  production  industrielle 
et  agraire  ;  ces  deux  branches  sont,  avec  des  excep- 
tions insignifiantes,  au  même  niveau  de  développe- 
ment :  l'intensivité  de  l'action  économique  de 
l'industrie  n'est  nullement  supérieure  à  celle  de 
l'agriculture.  Quoique  développée  aussi  au  point 
de  vue  de  l'agriculture,  l'Autriche-Hongrie  se  pré- 
sente comme  un  grand  importeur  de  matières  pre- 
mières, ce  qui  ne  fait  que  s'accentuer  de  plus  en 
plus.  Le  rendement  par  hectare  est  encore  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  pavs  agraires  bien 
•développés  ;  le  rendement  de  blé  par  hectare  n'a 
pas  encore  atteint  14  q.  en  Autriche,  tandis  qu'en 
Hongrie  il  ne  dépasse  cette  quantité  que  dans  des 
années  exceptionnellement  favorables  (Allemagne 
23.6,  Serbie  11.6)  ;  le  rendement  de  seigle  par 
hectare  ne  s'élève  qu'à  13  q.  L'intensité  du  travail 
■dans  l'agriculture  est  encore  loin  d'atteindre  le  ni- 
veau des  pays  modernes.  A  ce  point  de  vue,  les 
pays  yougoslaves,  la  Croatie  et  la  Slavonie,  ne 
sont  nullement  plus  favorisées.  Le  rendement  par 
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hectare  a  été  :  en  Autriche,  rendement  moyen  en 
q.  de  1903  à  igi2  :  blé  13.3,  seigle  13.0;  en  Hon- 
grie, Croatie  et  Slavonie,  rendement  moyen  en  q. 
de  1903  à  iqi2  :  blé  12.2,    seigle  10.7. 

Le  plus  grand  rendement  par  hectare  se  trouve 
en  Bohême:  10.1  q.  A  partir  de  1909,  l'Autriche 
a  importé  plus  de  blé  qu'elle  n'en  a  exporté,  l'im- 
portation a  été  supérieure  à  l'exportation,  soit  en 
milliers  de  tonnes  pour  les  années  : 


C)OQ  . 

•  759-7  t. 

iqi  1  . 

.   482.3  t 

c)IO  . 

.  224.0  t. 

IQI2  . 

.   631.6  t 

Le  nombre  insuffisant  du  bétail  ainsi  que  l'in- 
suffisance du  développement  des  productions  {ani- 
males ont  nécessité  l'importation  augmentée  de  bé- 
tail pour  compléter  la  consommation  du  pays,  ainsi 
que,  d'autre  part,  la  diminution  de  l'exportation. 
En  19 12,  l'exportation  des  bœufs  a  diminué  d'un 
quart  en  comparaison  avec  celle  de  1908. 

Le!  grand  développement  des  branches  indus- 
trielles pour  l'exportation  se  voit  surtout  dans  celles 
de  la  toile,  du  linge,  du  sucre,  de  la  faïence,  de  la 
porcelaine,  du  mobilier  en  bois,  la  confection,  etc. 

L'Autriche-Hongrie  possède  des  relations  com- 
merciales avec  les  marchés  du  monde  entier.  La 
petite  différence  qui  existe  dans  la  structure  éco- 
nomique de  la  Serbie  et  des]  Etatsj  qui  l'entourent, 
qui  excluent  des  transactions  économiques  impor- 
tantes entre  ces  pavs,  d'une  part,  et  la  'structure 
économique  de  la  monarchie  voisine,  qui  est  déve- 
loppée aussi  au  point  de'  vue  industriel,  ainsi  que 
la  situation  géographique  exceptionnelle  de  la 
Serbie,  d'autre  part,  ont  contribué  à  ce  que  la  mo- 
narchie voisine  ait  bien  compris  l'importance  qu'elle 
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possède  pour  le  développement  économique  de  la 
Serbie,  aussi  bien  à  ce  que  la  Serbie  ait  été  obligée 
de  rechercher  un  appui  économique  plus  sérieux 
chez  la  monarchie  voisine.  Ainsi  V Autriche-Hon- 
grie possède,  au  point  de  vue  du  développement 
économique  de  la  Serbie,  et  envers  celle-ci,  les  fonc- 
tions économiques  suivantes  :  elle  se  présente  d'a- 
bord comme  consommatrice  des  productions  serbes, 
ensuite,  comme  intermédiaire,  ainsi  que  comme 
vendeur  de  ses  propres  productions  en  Serbie. 
Etant  donné  ce  que  nous  venons  de  dire  la  monar- 
chie voisine  est,  plus  que  n'importe  quel  autre 
Etat,  l'élément  le  plus  important  pour  le  développe- 
ment économique  de  la  Serbie.  Dans  le  sens  éco- 
nomique, la  Serbie  représente,  pour  ainsi  dire,  un 
seul  territoire  économique  avec  l'Autriche-Hongrie. 

Pour  faire  bien  comprendre  le  développement 
et  la  structure  économique  des  différents  Etats  Bal- 
kaniques, conformément  à  leurs  relations  écono- 
miques réciproques  et  à  l'importance  de  leurs 
développements  économiques  il  faudra  passer  en 
revue  aussi  les  trois  autres  Etats  Balkaniques  : 
la  Grèce,  le  Monténégro  et  l'Albanie. 

Jusqu'à  présent,  la  Thessalie  a  été  considérée 
comme  le  grenier  principal  de  la  Grèce  ;  cependant, 
la  production  agricole  du  Péléponèse,  de  la  Grèce 
Centrale  et  de  l'Eubée  la  surpasse  :  voici  quelques 
données  concernant  cette  production  (ion)  : 


PREMIÈRE   PARTIE  47 


Terrains  cultiv.    Productions        Valeur 
Strema  (o.  I  ha)    en  quintaux       en  francs 
(en  millions)       (en  millions)    (en  millions) 


Blé 3-5:2  3-435  92.291 

Orge 0.791  0.804  13.900 

Maïs 1.104  1.511  2(3.115 

Avoine. 0.417  0.323  4-853 

Seigle 0.053  0.050  0.967 

Haricots 0.12(3  0.102  3.012 

Cornes  grecques.  .  .  0.032  0.026  0.833 

Lentilles 0.003  0.002  0.061 

Pommes  de  terre  .  .  0.049  0.278  3-454 

Oignons 0.038  0.22b  1.851 

Ail 0.012  0.028  1 . 1 8e> 

Artichauts 0.012  0.037  0.851 

Tabac °-IC>5  0.127  13-363 

Coton 0.090  0.090  3.669 

Trèfles 0.040  0.200  1-585 

Vins 0.966  3.229  55-877 

Raisins  de  Corinthe.  0.533  1.398  41.979 

Raisins  secs 0.030  0.058  4- 372 

Huile 0.826  66.011 

Olives 0.382  11.087 

Autres  produits  .  .  .  0.299  0.807  7-587 

Totaux 8.335       14.026       356.122 

En  conséquence,  la  production  agraire  de  la 
Grèce  représente  une  valeur  dépassant  456  millions 
de  francs. 

L'élevage  du  bétail  se  trouve  dans  un  état  de 
stagnation  en  Grèce  ;  les  conditions  pour  son  dé- 
veloppement ne  sont  pas  les  plus  favorables  ;  il 
est  encore  rare  d'y  trouver  un  élevage  rationnel. 
Pendant  les  dernières  années  il  y  avait  en  Grèce 
un  manque  de  gros  bétail,  de  sorte  que  son  impor- 
tion de  l'étranger  a  dû  être  fortement  augmentée. 
En  19 13  on  a  importé  en  têtes  : 
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Chevaux  ' 7-865 

Anes (h. dos 

Bœufs  pesant  moins  de  140  ocques  .  3.282 
Bœufs  pesant  moins  de  300  ocques  .  7-398 
Bœufs  pesant  plus  de  300  ocques    .  14(1 

Buffles 7S4 

Vaches  au-dessous  de  140  ocques.   .         r.056 

066 
207 
704 
747 


Vaches  au-dessous  de  300  ocques.   .  2 

Veaux  an-dessous  de  50  ocques  .   .  3 

Moutons 107 

Chèvres 47 


La  Grèce  a  développé  son  industrie  en  propor- 
tions assez  grandes,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
fabrication  des  matières  premières  produites  dans 
le  pays.  On  y  voit  surtout  les  branches  suivantes 
de  l'industrie  :  moulins,  usines  de  machines,  chan- 
tiers et  docks,  fabrications  de  sacs,  filatures  de 
soie,  verreries,  fabrications  de  produits  chimiques 
(engrais  artificiels),  usines  de  :  alcool,  (cognac,  li- 
queurs, lavage  de  cotons,  filatures,  fabrications  de 
savons  et  d'huiles  sulfuriques,  dalles  mosaïques, 
confitures,  Ifils  de_  fer  ;  ateliers  de  tannerie,  fabri- 
cations de  macaroni,  (brasserie,  fabrications  de 
glaces,  de  coffres-forts  ;  scieries  à  vapeur  ;  fabrica- 
tions de  mobiliers,  d'articles  antiseptiques,  de 
couleurs,  d'ammoniaque  et  de  naphte,  de  papier  e 
d'allumettes,  d'huiles  minérales,  briques  ;  entre- 
prises de  gaz  et  d'électrité,  ateliers  pour  la  fabrica- 
tion de  cordes,  de  charrues  et  d'ustensiles  agri- 
coles, de  savons,  bougies,  fonderies  ;  ateliers  pour 
la  fabrication  de  conserves  de  viandes  et  de  poist 
sons,  stéarine  et  glycérine. 

La  Grèce  est  un  pays  qui  possède  aussi  cer- 
taines richesses  minières.  En  11912,  sa  production 
minière  s'élevait  en  millions  de  Frs.  : 
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Fer 3-814  Sel 3-357 

Plomb 8.170  Nickel 0.529 

Zinc 2.688  Marbre °-570 

Magnésie  ....  2.185  Autres  minerais  2.833 

Le  trafic  commercial  total  de  la  Grèce  repré- 
sente une  valeur  de  299.897  millions  de  francs.  La 
valeur  de  l'exportation  de  la  Grèce,  s'élevait  en 
1912,  à  145.022  millions  de  francs,  à  savoir,  en 
millions  de  francs  : 

Bétail 0.150 

Productions  animales 5.716 

Productions  de  la  pêche 0.504 

Productions  agricoles 70.498 

Huiles 21.018 

Productions  forestières 3.282 

Métaux  non  fabriqués 23.298 

Productions    chimiques    et   pharma- 
ceutiques   1-693 

Vins  et  autres  boissons 16.981 

Métaux  fabriqués 0.887 

Autres  marchandises 0.895 

Comme  on  le  voit  d'après  ce  tableau,  la  partie 
principale  de  l'exportation  est  composée  de  pro- 
duits de  l'agriculture,  surtout  de  fruits  du  midi, 
ensuite  de  tabacs  (17.3).  En  second  lieu,  nous  avons 
les  huiles  et  puis  le  vin.  L'exportation  des  produc- 
tions animales  ne  représente  qu'une  valeur  de 
5.7  millions  de  francs. 

D'après  sa  situation  géographique,  le  Monté- 
négro représente  un  territoire  économique  tout  à 
fait  séparé,  et  comme  tel,  il  n'a  pas  de  relation 
économique  avec  les  contrées  principales  des  Bal- 
kans, la  Serbie  et  la  Bulgarie.  A  la  suite  des  com- 
munications insuffisantes  avec  la  Serbie,  même 
uprès  que  les  nouveaux  territoires  tussent  acquis 


50  LE    BALKAN    ÉCONOMIQUE 

après  la  guerre  balkanique,  le  Monténégro  n'a 
que  des  relations  économiques  assez  faibles. 
N'étant  pas  en  état  de  construire  de  nouvelles  voies 
de  communication  entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux territoires,  il  ne  pourra  profiter  de  sa  puis- 
sance productrice.  Il  sera  obligé  d'importer  des 
vivres  par  la  route  la  moins  coûteuse,  —  la  voie 
de  mer.  La  production  des  nouvelles  régions  ne 
pourra  se  développer  que  jusqu'aux  limites  aux- 
quelles existe  la  possibilité  de  satisfaire  aux  besoins 
locaux  de  ses  centres  de  production. 

Le  Monténégro  est  caractérisé  au  point  de  vue 
économique  :  par  les  conditions  naturelles  et  in- 
suffisantes pour  une  action  économique  du  pays 
et  par  une  inactivité  fortement  manifestée.  La 
situation  dans  laquelle  se  trouve  l'agriculture  du 
Monténégro  est,  sans  aucun  doute,  le  résultat  du 
"standard  of  life»  qui  s'y  est  conservé  depuis  l'anti- 
quité, mais  celui-ci  est,  sans  contredit,  aussi  la 
conséquence  des  conditions  naturelles  de  l'action 
économique.  Le  contact  avec  des  pays  plus  civi- 
lisés, le  développement  qui  en  a  découlé,  ainsi 
que  l'amélioration  du  «  standard  of  life  >/,  toutes 
ces  causes  ont  eu  une  influence  favorable  sur  la 
modification  de  ses  conditions  de  vie.  Toute  la  vie 
économique,  cependant,  du  Monténégro,  ne  fait, 
strictement  parler,  que  commencer. 

Avant  les  guerres  balkaniques,  le  Monténégro 
ne  possédait  que  o. 080  kilomètres  carrés  (200.000  ha- 
bitants) —  et  après  celles-ci,  il  s'est  augmenté  de 
6.000  kilom.  carrés  et,  d'environ  230.000  habitants  ; 
de  tout  ce  territoire,  la  onzième  partie  seulement 
était  cultivée,  à  savoir  : 

Terres  cultivées  ....     30.000  hectares 

Prairies 45.000        — 

Potagers 3.000        — 
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Soit,  en  tout,  78.000  hectares.  Tout  le  reste  du 
territoire  est  boisé  ou  rocheux.  La  plus  grande 
partie  du  terrain  ensemencé  produit  du  maïs  (2/3) 
ensuite  du  blé,  de  l'orge  et  du  seigle,  des  pommes 
de  terre,  des  haricots.  La  richesse  économique  du 
pays  est  plutôt  moindre  au  point  de  vue  de  la  viti- 
culture, des  olives  et  du  tabac. 

Une  autre  branche  importante  de  la  production 
économique  est  le  bétail.  Celui-ci  baisse  depuis 
1898  à  la  suite  de  l'émigration  assez  importante  des 
habitants. 

Le  nombre  des  têtes  de  bétail  (en  1912)  s'éle- 
vait à  : 

Chevaux 25.000 

Bœufs 150.000 

Porcs 20.000 

Moutons 000.000 

Chèvres 300.000 

Anes 15.500 

Mulets 1.000 

En  général,  l'élevage  du  bétail  y  est  assez  mal 
développé  ;  on  n'y  voit  que  peu  de  signes  de  son 
amélioration.  L'industrie  des  productions  animales 
n'y  existe  pour  ainsi  dire  pas.  A  côté  de  ces 
branches  économiques,  il  n'y  a  que  deux  branches 
ayant  une  certaine  importance  économique  pour  le 
Monténégro  :  l'exploitation  des  forêts  et  de  la 
pêche.  Les  forêts  représentent  une  grande  richesse 
qui  n'est  pas  exploitée  ;  d'autre  part,  la  pêche  dans 
le  lac  de  Scutari  e,st  encore  très  primitive  et  n'a 
qu'une  importance  locale  (1). 

La  production  du  Monténégro  n'a  qu'une  im- 
portance minime  en  regard  à  son  commerce  exté- 

(1)  Verlopp  —  Le  Royaume  de  Monténégro,  page  73. 
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rieur  ;  elle  est  beaucoup  trop  peu  importante  pour 
suffire  au  ravitaillement  de  ses  habitants.  A  la 
suite  de  ces  circonstances  et  de  l'industrie  insuffi- 
samment développée,  l'émigration  des  habitants 
devient  de  plus  en  plus  grande.  Une  famille  com- 
posée de  quatre  à  cinq  membres  n'a  pas  plus  de 
deux  cents  francs  de  revenu  par  an. 

La  situation  économique  du  Monténégro  se  voit 
le  mieux  d'après  son  commerce  extérieur  ;  son  bilan 
économique  est  passif  ;  du  trafic  commercial  total 
de  10,5  millions  de  francs,  il  est  passif  de  plus  de 
5,8  millions  de  francs.  En  iqio,  l'importation  du 
Monténégro  s'élevait  à  8,2  millions  de  francs,  et 
son  exportation  à  peine  à  2,4  millions  de  francs.  Il 
n'exporte  que  des  quantités  minimes  de  ses  produc- 
tions agricoles.  En  1Q07,  son  exportation  a  été 
diminuée  :  pour  le  bétail,  de  0.584  millions  de  francs; 
la  laine,  de  0.2-33  millions  de  francs  ;  les  peaux, 
de  0.223  millions  de  francs,  les  bois,  de  0.015  mil- 
lions de  francs  ;  et  les  poissons,  de  0.085  millions 
de  francs. 

L'importation  du  Monténégro  consiste  princi- 
palement en  vivres  et  en  les  productions  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  importants  de 
la  population  :  coton  et  lin  1.267  millions  de  francs  ; 
sucre  et  café  1.136  millions  de  francs;  vêtements 
0.(140  millions  de  francs  ;  légumes  0.588  millions  de 
francs,  peaux  0.581  millions  de  francs  ;  métaux 
différents  0.278  ;  huiles  et  produits  chimiques  0.415. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur  avec 
le  Monténégro,  c'est  l'Autriche-Hongrie  qui  y 
occupait  la  première  place.  Son  importation  au 
Monténégro  s'élevait,  en  1910,  à  environ  4,5  mil- 
lions de  francs,  ou  56  0/0  du  commerce  total 
d'importation  du  Monténégro  ;  la  Turquie  venait 
en  second  lieu  et  puis  l'Italie  et  l'Angleterre  et  la 
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France.  La  Serbie  n'y  occupait  que  la  dernière 
place.  Elle  n'a  importé  au  Monténégro,  en  1910, 
que  pour  0.048  millions  de  francs  de  marchandises. 

D'après  sa  structure  économique,  l'Albanie  est 
un  pays  éleveur  de  bétail  ;  seulement  une  petite 
partie  des  habitants  s'occupent  d'agriculture.  Les 
conditions  économiques  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  le  pays  entier  ;  les  régions  maritimes  pour- 
raient se  développer  au  point  de  vue  économique 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elles  aient  des  con- 
ditions exceptionnellement  satisfaisantes  sous  ce 
rapport,  tandis  que,  d'autre  part,  les  régions  monta- 
gneuses sont  condamnées  à  s'occuper  exclusivement 
de  l'élevage  du  bétail.  En  général,  au  point  de  vue 
économique,  l'Albanie  possède  les  mêmes  condi- 
tions économiques  que  le  Monténégro,  avec  la 
différence  qu'elle  possède  certains  centres  de  pro- 
duction qui  sont  assez  favorables  au  développe- 
ment économique  du  pays,  au  moins  en  ce  sens 
qu'ils  lui  permettent  d'assurer  la  subsistance  d'une 
certaine  partie  de  la  population.  Cependant  les 
deux  pays  ne  possèdent  pas  les  conditions  géné- 
rales nécessaires  pour  leur  développement  éco- 
nomique et,  à  ce  point  de  vue,  ils  sont  complète- 
ment désorganisés. 

La  puissance  économique  de  l'Albanie  n'a 
aucune  importance  en  ce  qui  concerne  le  déve- 
loppement économique  de  la  Péninsule  Balkanique  ; 
même  lorsqu'elle  se  sera  élevée  et  lorsqu'elle  sera 
organisée,  elle  dépendra  pourtant  beaucoup  de 
l'étranger.  Le  problème  agraire  qui  n'y  est  pas 
encore  résolu,  et  dont  la  solution  sera  extrêmement 
difficile  devra  rétablir  la  base  du  développement  de 
l'agriculture.  Les  produits  principaux  de  l'agricul- 
ture sont  :  le  blé,  l'orge,  le  seigle,  le  maïs,  le  tabac» 
les  olives  et  les  vins.  L'élevage  du    bétail  est  éga- 
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lement  assez  développé,  de  sorte  que  l'exportation 
consiste  surtout  en  bétail.  En  fait  d'industrie,  l'Al- 
banie ne  possède  que  quelques  moulins,  une  petite 
installation  pour  la  production  d'articles  de  ciment; 
quelques  briquetteries  et  la  Société  Anonyme  de 
Sélénitza  (une  Société  française  pour  la  fabrication 
des  produits  d'asphalte).  De  même  un  certain  nombre 
de  presses  pour  la  production  d'huiles.  Pourtant, 
la  production  totale  du  pays  ne  suffit  pas  à  satis- 
faire aux  besoins  de  la  contrée,  de  sorte  qu'on  est 
obligé  d'importer  une  certaine  quantité  d'aliments. 
En  1913,  le  commerce  de  l'Albanie  s'élevait, 
en  millions  de  francs,  à  : 

Importation        Exportation 

Autriche-Hongrie  ....  9.830  2.250 

Italie 4.077  0.Q63 

Grèce 1-074  0.398 

Autres  Etats 2.403  0.29c) 

Les  articles  principaux  pour  l'exportation  sont  : 
le  bétail,  et  les  produits  animaux  :  le  bétail  d'une 
valeur  de  0.383  millions  de  francs  ;  les  peaux. 
0,955  '  la  laine,  0.025  ;  Ie  bois,  0.272  ;  les  œufs, 
0,551:  l'huile  d'olives,  0.215;  les  olives,  0.158;  et  le 
tabac,  0,177  millions  de  francs. 

La  situation  géographique  favorable  a  contri- 
bué à  ce  que  l'Autriche-Hongrie  occupât  la  pre- 
mière place  dans  le  commerce  de  l'Albanie  ;  elle 
participe  pour  55  0/0  dans  le  commerce  de  l'impor- 
tation totale  de  l'Albanie  ;  l'Italie  vient  en  second 
lieu,  avec  25  0/0,  et  puis  la  Grèce.  Les  autres  Etats 
Balkaniques  n'ont  pas  de  relations  économiques 
importantes  avec  l'Albanie. 


Tandis  que  la  Bulgarie  occupait,  dans  ses  fron- 
tières, toute  la  partie  orientale  des  Balkans,  c'est-à- 


PREMIERE    PARTIE 


55 


dire  la  partie  qui  représentait  la  totalité  géogra- 
phique la  plus  parfaite  pour  former  un  État  ;  la  Serbie, 
de  tous  les  autres  Etats  existant  dans  les  Balkans, 
n'avait  réussi  à  introduire  dans  ses  limites  qu'une 
partie  de  la  moitié  occidentale  de  la  Pénin- 
sule Balkanique.  Et  même  cette  partie  ne  repré- 
sente pas  une  entité  géographique,  ainsi  que  c'est 
le  cas  avec  la  partie  orientale  :  «  elle  se  distingue 
par  un  morcellement  plus  accusé  en  bassins  tecto- 
niques que  séparent  les  montagnes  ;  elle  se  distingue 
aussi  par  des  vallées  principales  de  la  partie  balka- 
nique proprement  dite.  Abstraction  faite  du  littoral 
adriatique  très  étroit,  les  rivières  et  les  chaînes  de 
montagnes  se  dirigent  du  Nord  au  Sud  ou  à  peu 
près  ;  c'est  la  direction  que  suivent  les  principales 
voies  de  communications  existantes.  Dans  ses  sec- 
tions occidentales  dont  la  configuration  est  compli- 
quée s'ouvrent  les  vallées  de  la  Morava  et  du  Var- 
dar  ou  la  dépression  moravo-vardarienne.  M.  K. 
Oesterreich  l'appelle  dépression  macédonienne. 
Elle  est  parcourue,  de  Belgrade  à  Salonique,  par  le 
chemin  de  fer  qui  représente  la  communication 
principale  de  la  partie  occidentale.  A  Niche,  un 
second  alignement  se  détache  du  précédent  et  con- 
duit par  les  vallées  de  la  Nichava  et  de  la  Ma- 
ritza  à  travers  la  Bulgarie  vers  Constantinople.  A 
l'ouest  du  régime  fluvial  de  la  Morava  sont  les  pays 
dinariques  qui  représentent  une  seconde  unité  dans 
la  partie  occidentale  de  la  péninsule  ;  mais  une 
fraction  notable  des  parties  dinariques  se  rattache 
à  la  dépression  moravo-vardarienne  (i)  //. 

Le  «  triangle  dinarique  »  s'étend  entre  l'Adria- 
tique, la  Drave  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Da- 
nube moyen,  et,  à  l'Est,    la    Drina.    Il  comprend  : 

(ij  Jovan  Cvijic  :  Question  Balkanique,  paye  32. 
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le  Monténégro,  la  Dalmatie,  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, l'Istrie,  la  Carniole,  la  partie  méridionale 
de  la  Carinthie  et  de  la  Styrie,  et  la  Croatie  avec  la 
Slavonie  et  la  Syrmie  (i). 

Ces  régions  sont  une  partie  intégrante  de 
l'Ouest  de  la  Péninsule  Balkanique  avec  laquelle 
elles  composent  une  entité  indivisible.  Le  profes- 
seur Cvijic  affirme:  que  les  régions  dinariques  ne 
donnent  pas  les  conditions  nécessaires  à  la  création 
d'un  Etat  solide  :  «  seul,  un  Etat  montagnard,  sans 
constance  et  sans  vitalité,  pourrait  s'y  constituer 
à  titre  plus  ou  moins  précaire.  Ces  contrées 
ne  peuvent  acquérir  une  certaine  importance  qu'en 
se  rattachant  à  un  Etat  moravo-vardarien,  à  un 
organisme  assez  fort  au  point  de  vue  géographique 
et  économique  ».  Avec  sa  politique  commerciale 
conquérante,  l'Autriche-Hongrie  avait  accaparé  ces 
territoires  de  la  Serbie.  Ils  sont  pourtant  une  partie 
intégrante  de  la  Serbie  moravo-vardarienne  :  même 
dans  ce  cas,  des  routes  transversales  franchissant 
les  chaînes  Dinariques  et  aboutissant  à  l'Adriatique, 
ne  sauraient  avoir  une  grande  importance.  Le  com- 
merce du  Sandjak  de  Novibazar  et  d'une  partie  de 
la  Bosnie-Herzégovine  se  dirige  vers  Mitrovitza 
dans  le  Kossovo  et  vers  la  communication  moravo- 
vardarienne  :  d'autre  part,  il  atteint  au  nord  le 
chemin  de  fer  Belgrade-Fiume.  (Prof.  Cvijic). 

En  dehors  de  la  plaine  Moravo-Vardarienne, 
la  partie  occidentale  de  la  Péninsule  Balkanique 
n'offre  point  de  bonnes  conditions  pour  la  forma- 
tion d'un  Etat  solide;  c'est  la  seule  région  qui 
représente  une  entité  géographique  et  qui  attire, 
en  les  centralisant,  toutes  les  régions  environnantes. 

Ne  comprenant  pas  dans  ses  frontières  toutes 

(i)  Sir  Arthur  Evans  :  Les  Slaves  de  l'Adriatique  et  la  roule 
continentale  de  Constantinople. 
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les  régions  qui  représentent  l'entité  géographique 
de  la  partie  occidentale  de  la  Péninsule  Balkanique, 
la  Serbie  a  été  privée  des  communications  natu- 
relles, si  nécessaires  pour  son  développement 
économique  ;  elle  n'avait  aucun  débouché  naturel 
et  dépendait,  en  conséquence,  pour  ses  communi- 
cations avec  l'étranger,  de  ses  Etats  voisins. 

La  dépression  du  terrain  qui  s'étend  à  travers 
la  partie  occidentale  de  la  Péninsule  Balkanique, 
du  nord  au  sud,  représente  une  ligne  de  communi- 
cation naturelle  le  long  des  rivières  Morava  et 
Vardar  entre  le  Danube  et  la  Mer  Egée;  c'est  ici 
que  se  trouve  la  base  de  communications  princi- 
pales, la  base  de  toutes  les  communications  qui 
relient  celles-ci  avec  les  différents  centres  de  pro- 
duction de  la  Péninsule  Balkanique.  Entre  Scutari 
et  les  plaines  de  Kossovo  et  de  la  Morava  il  y  a 
un  grand  nombre  de  bassins  qui  ne  sont  pas  par- 
tagés par  des  barrières  importantes  (voyez  aussi 
le  courant  du  Drime)  et  c'est  dans  cette  direction 
que  les  communications  pourraient  être  établies 
entre  l'intérieur  de  la  Pénisule  et  la  côte  Adriatique. 
«  Mais  à  cause  du  relief  ces  communications  reste- 
ront toujours  plus  difficilles  que  la  ligne  Morava- 
Vardar  :  par  surcroît  le  port  de  Médua  est  mauvais. 
Enfin,  les  routes  qui  mènent  à  l'Adriatique  ne 
deviendront  jamais  la  direction  principale  du  cou- 
rant économique  de  la  Serbie  et  de  la  Macédoine, 
même  au  cas  où  l'on  construirait  un  chemin  de  fer 
du  Danube  à  Médua.  La  communication  moravo- 
vardarienne  l'emportera  indubitablement  »  (Prot. 
Cvijic). 

Le  chemin  de  fer  Belgrade-Fiume  représente 
le  lien  le  meilleur  et  le  plus  court  entre  les  pays 
balkaniques  et  l'Europe  Centrale,  pour  les  marchan- 
dises  capables  d'être  transportées  par  terre,  entre 


5°  LE    BALKAN    ÉCONOMIQUE 

les  régions  moravo-vardariennes  et  l'Europe  Cen- 
trale. 

Ce  n'est  que  dans  le  cadre  de  cette  entité  géo- 
graphique qui  comprendrait  aussi  les  communica- 
tions moravo-vardariennes  et  celles  de  Belgrade- 
Fiume  que  l'on  pourrait  former  un  Etat  solide.  La 
Serbie  d'aujourd'hui  nous  donne  un  exemple 
frappant  de  la  situation  d'un  Etat  qui  n'aurait  pas 
reçu  ses  conditions  nécessaires  pour  son  développe- 
ment :  Au  fond  elle  n'est  qu'une  partie  de  l'Europe 
Centrale  de  laquelle  elle  dépend  absolument.  La 
Serbie,  dans  ses  limites  d'avant-guerre,  manquait 
de  son  individualisme  économico-géographique 
qui  garantit  à  chaque  Etat  les  conditions  naturelles 
pour  ses  communications  extérieures  et  intérieures  ; 
on  en  a  séparé  dans  les  limites  d'autres  Etats,  les 
centres  producteurs  qui  lui  reviennent  géographi- 
quement  et  qui  sont  comme  tels  d'une  importance 
vitale  pour  la  situation  économique  du  pays.  Les 
frontières  de  l'Etat  Serbe  ne  sont  pas  naturelles  ni 
en  considération  de  ses  relations  de  communication 
ni  vu  les  conditions  générales  données  par  son  déve- 
loppement économique.  Sa  situation  économique 
sur  les  Balkans  est  tout  à  fait  exceptionnelle  :  tandis 
que  presque  tous  les  autres  Etats  balkaniques  ont 
réussi  à  assurer  leur  individualité  économico-géo- 
graphique, une  partie  du  territoire  balkanique, 
comprise  dans  les  frontières  d'Etat  de  la  Serbie, 
représente  une  économie  isolée,  tant  au  point  de 
vue  des  communications  qu'au  point  de  vue  du  cen- 
tre des  productions.  Les  conditions  naturelles  exis- 
tant sur  la  péninsule  Balkanique  pour  la  formation 
d'Etats  illustrent  le  mieux  la  situation  particuliè- 
rement difficile  dans  laquelle  se  trouve  la  Serbie. 

Entre  les  relations  économiques  de  la  Serbie  et 
de  ses  pays  avoisinants  sur  la  Péninsule  Balkanique 
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il  n'y  a  pas  de  points  naturels  d'attouchement  ;  ils  ne 
se  complètent  pas,  à  la  suite  de  l'identité  de  la  pro- 
duction ;  ils  dépendent  des  relations  existant  entre 
des  pays,  concurrents  l'un  de  l'autre.  La  structure 
économique  de  la  Péninsule  Balkanique  a  eu  pour 
résultat  d'agraver  de  beaucoup  la  question  concer- 
nant l'individualité  économico-géographique  de  la 
Serbie  :  «Les  peuples  slaves  qui  habitent  le  nord  de 
la  Péninsule  sont  des  peuples  agricoles,  des  peuples 
de  charrues  ;  ils  contrastent  avec  les  Grecs,  commer- 
çants, pêcheurs,  marins,  a  donnés  aux  cultures  médi- 
terranéennes :  vignes,  olives,  etc.  Les  Albanais 
s'occupent  de  l'élevage  du  bétail  et  quelque  peu 
d'agriculture.  Le  climat  continental  de  la  partie  nord 
favorise  la  production  des  céréales  ;  le  maïs  et  le 
froment  sont  les  principales  plantes  nutritives.  Le 
maïs  exige  des  pluies  d'été  abondantes,  aussi  est-il 
plus  commun  en  Serbie  que  dans  la  Bulgarie  ;  le 
froment  est  plus  répandu  en  Bulgarie.  L'élevage  des 
porcs  et  la  production  des  prunes  ont  en  Serbie  une 
importance  plus  grande  qu'en  Bulgarie  ». 


Dans  la  chaîne  des  problèmes  économiques  qui 
doivent  donner  la  direction  nécessaire  pour  la  solu- 
tion de  la  question  balkanique,  il  est  intéressant  de 
se  demander  :  Quelle  est  la  situation  que  la  Serbie 
occupe  parmi  les  Etats  balkaniques,  de  par  son  état 
économique  et  son  organisation  économique  ? 
Pourra-t-elle,  avec  son  organisation  économique 
d'avant-guerre,  devenir  la  base  d'un  développement 
économique  favorable  pour  toutes  les  régions  de  la 
partie  occidentale  de  la  Péninsule  Balkanique  qui  lui 
reviennent  géographiquement  et  économiquement 
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et  qui  doivent  faire,  avec  elle,  une  entité  économico- 
géographique?  La  Serbie  a-t-elle  les  conditions  natu- 
relles nécessaires  pour  devenir  un  centre  puissant 
de  production  qui  intéresserait  aussi  les  autres  Etats 
européens  ?  Les  causes  de  sa  stagnation  économique 
se  trouvent-elles  dans  des  conditions  naturelles  défa- 
vorables pour  une  action  économique  ou  dans  des 
conditions  créées  arbitrairement  ?  Quelles  sont  les 
conditions  économiques,  nécessaires  pour  son  déve- 
loppement économique  favorable,  que  le  nouvel  état 
de  choses  résultant  depuis  la  guerre  devrait  créer  ? 

Les  arguments  développés  jusqu'ici  nous 
donnent  déià  une  idée  de  la  situation  économique 
générale  de  la  Serbie,  tant  sur  les  Balkans  que  dans 
ses  rapports  avec  l'étranger.  Vu  qu'elle  est  un  pays 
agricole,  s'occupant  aussi  beaucoup  de  l'élevage  du 
bétail,  sa  richesse  économique  ne  saurait  être  attri- 
buée autant  à  l'application  et  aux  efforts  économi- 
ques de  sa  population  que,  plutôt,  aux  produits  que 
la  nature  a  donnés  au  pays.  Tandis  qu'en  Allemagne 
seulement  i,b  millions  de  personnes  sont  adonnées  à 
la  production  de  matières  premières  et  9,6  millions 
au  commerce  et  à  l'industrie,  en  Serbie  plus  de 
80  0/0  de  la  population  s'occupe  de  la  production 
agricole.  L'intensification  de  l'action  économique, 
et,  en  conséquence,  la  production  plus  forte  des 
valeurs  économiques,  à  Laide  d'une  organisation 
économique  plus  puissante  du  peuple  qui  mettrait  à 
profit  tous  les  facteurs  possibles  de  la  production, 
n'est  pas  encore  une  qualité  de  la  situation  écono- 
mique de  la  Serbie. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  est  assez  compliqué 
déjuger  de  la  force  économique  de  la  Serbie  si  l'on 
tient  compte  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
actuellement  son  économie  nationale,  où  tous  les 
éléments,    favorables    ou    défavorables    pour   son 


PREMIERE   PARTIE 


action  économique,  ne  sont  pas  encore  connus  ;  où 
des  éléments  en  réalité  défavorables  se  cachent  der- 
rière des  éléments  en  apparence  favorables  ;  où,  à  la 
suite  de  la  situation  géographico-économique  défa- 
vorable à  la  Serbie,  les  conditions  pour  son  action 
économique  sont  constamment  exposées  à  des 
changements  importants,  à  son  profit  aussi  bien 
qu'à  son  détriment  ;  enfin,  où  la  partie  principale  de 
la  force  du  peuple  a  été  engagée,  depuis  tant  d'an- 
nées déjà,  dans  des  luttes  politiques  continuelles 
contre  ses  adversaires  et  non  à  se  développer  pacifi- 
quement, et,  pendant  les  dernières  années,  dans  des 
luttes  armées  contre  ces  mêmes  adversaires.  La 
Serbie  est  un  pays  dans  lequel  il  n'y  a  que  de  petites 
propriétés  rurales.  Sa  puissance  économique  se 
trouve  surtout  dans  son  agriculture  et  l'élevage  du 
bétail  ;  les  productions  de  ces  deux  branches  de 
l'action  économique  du  pays  représentent  la  partie 
la  plus  importante  de  la  production  du  pays  ainsi  que 
du  commerce  d'exportation  de  la  Serbie.  Si  nous 
partons  de  ces  branches  principales  il  importe  avant 
tout,  pour  l'estimation  de  leur  situation,  de  déter- 
miner :  si  toutes  les  forces  économiques  ont  été 
engagées,  jusqu'aux  dernières  limites,  pour  l'ob- 
tention des  résultats  les  meilleurs.  Vu  la  superficie 
existante  pour  la  production  des  céréales,  celle-ci 
a-t-elle  exploitée  jusqu'au  bout  ? 

Les  conditions  pour  la  production  agraire  de 
la  Serbie  sont  exceptionnellement  favorables  :  «  On 
a  souvent  appelé  la  Serbie  le  pays  de  verdure,  car, 
avec  sa  végétation  luxuriante,  ses  collines  boisées 
et  ses  montagnes,  elle  impose  cette  impression  à 
tous  ceux  qui  viennent  la  visiter.  La  partie  est  de 
son  territoire,  excepté  quelques  régions  très  mon- 
tagneuses, est  une  suite  ininterrompue  de  collines 
ensoleillées,    recouvertes  de    vignes,    de  prairies, 
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de  bons  pâturages.  Au  centre,  c'est  la  vallée  de  la 
Morava  qui  va  du  Danube  jusque  dans  la  Nouvelle 
Serbie,  et,  en  se  succédant,  de  vastes  champs  de 
maïs,  de  blé,  de  betteraves  et  de  chanvre,  qui 
rejoignent  au  Sud  des  plantations  de  pavots,  de 
tabac  et  de  mûriers.  A  l'Ouest,  c'est  la  plus  riche 
contrée  du  pays.  Au  sud-ouest,  c'est  le  pays  des 
vergers,  ce  sont  les  hauts  plateaux  avec  d'excellents 
pâturages.  Plus  au  Sud,  s'étend  la  région  recou- 
verte de  forêts  séculaires,  donnant  naissance  à  de 
nombreux  ruisseaux  et  rivières  qui  arrosent  le  sol 
de  la  Serbie  //  (i). 

Avant  les  guerres  balkaniques,  de  4.830 millions 
ha.  de  combien  se  composait  la  superficie  totale 
de  la  Serbie  —  plus  de  2.7  millions  ha.  apparte- 
naient à  l'Etat,  et  2,1  millions  ha.  à  des  personnes 
privées,  aux  communes,  églises,  monastères.  Si  l'on 
ne  prend  pas  en  considération  les  terrains  apparte- 
nant à  l'État,  les  2.1  millions  ha.  de  propriété  privée 
sont  répartis,  au  point  de  vue  agricole,  comme 
suit  :  4q,q  0/0  de  terre  arable  ;  14,0  0/0  de  forêts; 
6,65  0  o  de  terrains  plantés  d'arbres  fruitiers  ; 
1.65  00  de  vignes;  24  0/0  de  prairies,  pâturages 
et  jardins  :  et  2,4s  0/0  reste  inculte.  La  plus  grande 
partie  du  terrain  appartenant  à  l'Etat  n'est  pas  uti- 
lisée. Il  faut  prendre  aussi  en  considération  qu'une 
grande  partie  du  terrain  appartenant  aux  communes, 
églises  et  monastères,  ainsi  qu'une  certaine  partie 
appartenant  à  des  personnes  privées  est  de  même 
restée  inculte  (2). 

Relativement  et  absolument  la  plus  grande  par- 

(  1  )  M.  Ziibitch,  La  Serbie  agricole  et  sa  démocratie. 

(2)  Conformément  à  la  statistique  de  1912,  la  Serbie  avait 
3.2  millions  d'habitants  ;  400. 000  petits  propriétaires,  dont 
91.6  o  0  possédaient  des  maisons  et  autres  immeubles. 
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tie  du  terrain  situé  dans  les  anciennes  limites  de  la 
Serbie  est  ensemencée  de  maïs.  La  majorité  de  la 
population  se  nourrit  de  maïs,  qui  sert  aussi  à  la 
nourriture  du  bétail.  La  statistique  nous  informe 
que  la  superficie  ensemencée  de  maïs  s'élève  à 
585.000  hectares  avec  un  rendement  de  8.751.000 
q.,  dont  7,5  millions  sont  absorbés  par  la  consom- 
mation du  pays,  surtout  pour  la  nourriture  du  bétail. 
Seulement  378.000  hectares,  c'est-à-dire  30  0/0  de 
la  superficie  cultivée,  sont  ensemencés  de  blé  ; 
le  rendement  s'élève  à  4.388.000  q.,  dont  la  consom- 
mation domestique  absorbe  2,4  millions  de  q.,  et 
l'exportation  environ  1,5  millions  de  q.  Le  seigle 
est  ensemencé  sur  113.000  hectares  avec  un  ren- 
dement de  1.375.000  q.  La  consommation  domes- 
tique s'élève  à  591.000  q.  et  l'exportation  à  environ 
012.000  quintaux.  On  peut  compter  que  le  rende- 
ment par  hectare  dépasse  un  peu  1 1  q.  (l'Allemagne 
23,  la  Hongrie  13,3  et  la  Norvège  19,9). 

Des  corrections  exécutées  sur  la  base  d'enquêtes 
personnelles  d'experts,  et  si  l'on  prend  en  même 
temps  en  considération  les  nouvelles  régions  serbes, 
nous  donnent  l'image  suivante  de  la  production 
agricole  de  la  Serbie  :  700.000  hectares  sont  ense- 
mencés de  maïs,  avec  un  rendement  de  q.  100.000  q., 
570.000  hectares,  de  blé,  rendement  6.300.000  q., 
1.200.000  hectares  de  seigle,  rendement  1.080.000  q. 
2SO.000  hectares  d'orge,  rendement  2.500.000  q., 
150.000  hectares  d'avoine,  rendement  1. 120.000  q., 
5.000  hectares  de  tabac,  rendement,  50.000  q., 
200.000  hectares  d'arbres  fruitiers,  rendement 
16. 000. 000  q.,  70.000  hectares  de  vignobles,  rende- 
ment 4.200.000  q.  Dans  le  tableau  suivant,  on  verra 
un  exposé  de  la  production  de  la  Serbie  (élaboré 
par  l'Inspecteur  ministériel  Rad.  Néchitch)  : 
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Il  y  a  lieu  de  compléter  encore  ces  chiffres  :  la 
valeur  totale  du  terrain  doit  être  augmentée  de  la 
valeur  des  arbres  fruitiers,  soit  160.000. 000  de 
francs;  pour  les  vignes,  140.000.000;  pour  les  forêts, 
800.000.000;  soit  en  tout,  1. 100.000.000,  ce  qui  veut 
dire  que  la  valeur  totale  du  terrain  s'élève  à 
5.022.000I000  de  francs.  Il  faudrait  faire  la  même 
chose  pour  la  valeur  du  rendement;  c'est-à-dire,  il 
faudrait  ajouter  à  la  valeur  totale  du  rendement: 
la  valeur  du  travail  des  bestiaux,  240.000.000  de 
francs;  la  valeur  du  travail  manuel,  484.000.000;  et 
des  loyers,  120.000.000  ;  soit,  en  tout  une  valeur  de 
rendement  s'élevant  à  1. 761. 000. 000  de  francs. 

D'après  la  valeur  de  l'exportation,  les  produits 
du  pays  peuvent  être  calculés  de  la  façon  suivante  : 

Pruneaux    .   .   .  ib.4  millions  de  francs 

Blé 15.8 

Maïs 14.4  — 

Orge 3.0  — 

Marmelade.   .   .  2.2  — 

Fruits 2.1  — 

Farine 1.9 

Tabac.   .   .   •   .   .  1.9  — 

Chanvre  ....  1.8 

Haricots  ....  1.6  — 

Son 1.2  — 

Seigle 1.1  — 

Avoine 0.7  — 

Total 04.1  — 

En  conséquence,  l'arboriculture  figure  dans 
l'exportation  avec  20.7  millions  de  francs,  tandis 
que  le  reste  se  rapporte  aux  autres  produits  agri- 
coles (1). 

(i)}Puisque  nous  avons  ici  l'intention  d'étudier  l'organisation 
économique  de  la  Serbie,  et  non  sa  capacité  productive,  nous 
recommandons  cà  ceux  qui  désirent  avoir  des  informations  com- 
plémentaires sur  l'économie  agraire  et,  en  général,  sur  la  pro- 

5 


66 


LE    BALKAN    ECONOMIQUE 


Les  données  statistiques  constatent,  ces  der- 
niers temps,  une  diminution  du  bétail  en  Serbie, 
mais,  heureusement,  pas  de  sa  qualité.  Et,  en  effet, 
la  qualité  du  bétail  devient  de  plus  en  plus  meil- 
leure. D'habitude,  on  voit  dans  la  décadence  du 
bétail  un  symptôme  de  l'élévation  économique  de 
la  Serbie.  Cependant,  même  l'élevage  du  bétail 
représente  une  branche  économique  intensive,  qui 
donne  un  bon  rendement  à  l'économie  nationale. 
La  décadence  du  bétail,  dans  le  sens  constaté  plus 
haut,  est  une  conséquence  naturelle  des  circons- 
tances économiques  générales  qui  se  sont  modifiées, 
ainsi  que  du  changement  des  conditions  régissant 
l'activité  économique  du  pays.  Les  conditions  géné- 
rales ont  influencé  la  création  des  nouvelles  rela- 
tions existant  entre  les  deux  branches  principales 
de  l'économie  :  l'élevage  du  bétail  et  l'agriculture. 
Les  nouvelles  relations  créées  par  l'organisation 
d'Etat,  comme  par  exemple,  par  la  loi  sur  les  forêts 
qui  a  fixé  une  nouvelle  base  pour  la  politique  fores- 
tière de  l'Etat  bien  comprise  ;  les  nouvelles  circons- 
tances sociales  existant  dans  la  masse  des  agricul- 
teurs, comme  le  dépérissement  des  coopératives 
familiales  (Zadrougas)  ;  la  nouvelle  organisation  et 
la  direction  du  commerce  du  bétail,  son  intensifica- 
tion; les  relations  économiques  plus  étroites  avec 
l'étranger  et  l'élévation  du  niveau  de  culture  de  la 
grande  masse  des  habitants,  et,  comme  conséquence, 

duction  de  la  Serbie,  de  compulser  la  précieuse,  et  jusqu'à 
présent,  la  meilleure  publication  concernant  cette  question  :  «  La 
Serbie  à  l'Exposition  Universelle  de  191 1,  de  Turin». 

La  statistique  agraire  de  la  Serbie  est  extrêmement  inexacte 
et  peu  sûre,  vu  que  la  façon  de  procéder  pour  obtenir  les  données 
statistiques  est  extrêmement  primitive.  En  conséquence,  toutes 
ces  données  statistiques  ont  besoin  d'être  corrigées  par  des 
faits  déterminés  à  l'aide  d'investigations  faites  en  d'autres 
endroits. 
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les  nouvelles  conditions  régissant  la  production 
du  bétail,  ainsi  que  la  nécessité  de  placer  un  capital 
plus  grand,  la  nécessité  d'assurer  ce  capital  contre 
des  pertes  éventuelles,  et,  enfin,  l'action  plus  éner- 
gique de  l'Etat  concernant  l'acclimatation  des  races 
de  bétail  avec  d'autres  de  meilleure  qualité  et  de 
plus  grande  valeur  :  toutes  ces  circonstances  ont 
désiquilibré  la  situation  économique  au  détriment 
de  la  quantité,  mais  en  faveur  de  la  qualité  du  bétail. 
Dans  le  développement  économique  de  la  Serbie, 
l'élevage  du  bétail  ne  perdra  jamais  la  valeur  qu'il 
possède  aujourd'hui,  parce  que  les  conditions  natu- 
relles pour  son  développement  sont  extrêmement 
favorables. 

Le  tableau  suivant  montre  l'état  relatif  du 
bétail  en  Serbie  (par  mille  têtes)  dans  les  anciennes 
frontières,  en  1905  : 


Allemagne 

Autriche 

Hongrie 

Bulgarie 

Serbie 

Chevaux 

4.523 

I.802 

2.006 

478 

174 

Bœuls.  . 

20.182 

9.16O 

6.028 

I.606 

969 

Moutons 

5.803 

2.428 

7.696 

8.669 

3.I6O 

Porcs  .  . 

2I.C)23 

6.432 

6.415 

527 

908 

Chèvres 

3.410 

I.256 

331 

I.464 

510 

L'exportation  du  bétail  et  des  produits  animaux 
en  191 1,  s'élevait  à  :  bœufs,  4,8  millions  ;  porcs, 
viande  de  porc,  de  bœuf  et  de  volaille  et  leurs  pro- 
duits 19,2  millions  ;  bétail  vivant  et  volaille,  5,5 
millions  ;  et  peaux,  3,3  millions,  soit,  en  tout  32.8 
millions  de  francs. 

La  politique  commerciale  de  l'Autriche-Mon- 
grie  envers  la  Serbie  a  eu  pour  conséquence  de 
faire  son  commerce  de  bétail  très  peu  sûr,  de  sorte 
que  l'on  peut  dire  que  ces  chiffres  sont  l'image  du 
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nouveau  commerce  serbe  du  bétail,  d'un  commerce 
qui  devait  encore  se  développer  dans  une  nouvelle 
direction  et  sous  de  nouvelles  conditions.  Si  l'on 
compare  ces  chiffres  avec  le  nombre  des  habitants, 
des  propriétés  et  de  la  superficie  du  terrain,  nous 
obtiendrons  le  tableau  suivant  en  Serbie  : 

Sur  100  hectares     Sur  100  habitants      Sur  100  propriétés 

Chevaux 3.6  6.56  59 

Bœufs 20.1  36.07  331 

Moutons  ......  65.4  117.56  1.078 

Porcs 18.8  33.80  308 

Chèvres 10.5  18.98  174 

Volaille 104  186.87  1.70b 

Afin  de  faire  mieux  comprendre  ce  qui  précède, 
nous  allons  citer  les  observations  du  Dr  Ullmann  (1  ). 
«  Il  n'est  pas  du  tout  étonnant  que  l'élevage  du 
bétail  soit  en  décadence  en  Serbie,  mais  malgré 
cela,  ce  pays  a  toujours  été  très  riche  en  bétail, 
beaucoup  plus  riche  que  n'importe  quel  autre  Etat 
balkanique.  D'après  les  données  statistiques,  il  y 
avait,  pour  chaque  habitant,  un  mouton  et  demi,  la 
moitié  d'un  bœuf,  le  quart  d'un  cochon  et  plusieurs 
poules.  En  iqo6,  la  valeur  du  bétail,  par  tête  d'ha- 
bitant, s'élevait  à  55  francs,  et  il  y  avait  quatre 
pièces  de  volaille  pour  chaque  habitant,  en  moyenne. 
Pendant  la  guerre  douanière,  la  production  des 
bœufs  s'est  augmentée,  et  la  production  des  porcs 
diminuée,  parce  que  la  première  rapportait  plus.  Le 
commerce  de  laitage  n'est  pas  très  développé,  à 
l'exception  du  lait  de  brebis.  » 

Ces  conclusions  concernant  la  valeur  du  bétail 
par  tête  d'habitant,  sont  tout  à  fait  inexactes  ;  la 

(1)  Dr  Gustav  Ullmann  «  Die  wirtschaftliche  Lage  im  serbi- 
schen  Okkupationsgebiete  >  Das  Handelsmuseum  Bd.  3i  N°  52. 
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moitié  d'un  bœuf,  un  mouton  et  demi,  le  quart  d'un 
porc  et  quelques  poules  par  tête  d'habitant  valent 
plus  que  55  francs.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  soit 
difficile  de  juger  la  valeur  exacte  du  stock  entier  du 
bétail  en  Serbie,  mais  il  est  absolument  sûr  que  l'es- 
timation ci-dessus  est  inexacte.  D'après  une  estima- 
tion approximative,  on  pourrait  dire,  sans  être  loin 
de  la  vérité,  que  le  stock  complet  du  bétail  en  Ser- 
bie peut  valoir  plus  de  800.000.000  de  francs.  En 
conséquence,  la  valeur  de  ce  bétail,  par  tête  d'ha- 
bitant, ne  se  monte  pas  seulement  à  55  francs,  mais 
au  minimum  à  180  francs  environ,  même  en  pre- 
nant en  considération  les  habitants  des  nouvelles 
provinces,  ainsi  que  le  nombre  du  bétail  dans 
celles-ci  (1). 

Cependant,  si  Ton  prend  en  considération  les 
nouvelles  provinces  serbes  et  si  l'on  corrige  les 
données  statistiques  caduques  (de  1905)  et  inexactes, 
conformément  aux  enquêtes  personnelles  faites  par 
des  experts,  en  Serbie,  on  obtiendra  les  résultats 
suivants  concernant  le  bétail  serbe.  Avant  la  guerre, 
il  y  avait,  sur  tout  le  territoire  de  la  Serbie  : 

Bœufs 1. 600. 000  têtes 

Buffles 25.000     — 

Chevaux 250.000     — 

Mulets 50.000     — 

Porcs 1.300.000     — 

Moutons 6. 000. 000     — 

Chèvres 1.400.000     — 

Volaille q.  000. 000     — 

Abeilles 350.000  ruches 

Vers  à  soie 3.700.000  cocons 

(1)  Voir  «  Le  Monde  Balkanique  *,  Alphonse  Muzet,  Ingé- 
nieur, p.  210-18. 
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Tout  en  prenant  en  considération  la  différence 
de  la  valeur  du  bétail  à  cornes  d'après  sa  destina- 
tion, (bétail  engraissé,  bétail  de  travail  et  bétail 
pour  la  reproduction)  nous  notons  sa  valeur  et  celle 
de  son  rendement  en  Serbie  : 


Valeur 

Rendement 

en  millions  de  fr. 

en  millions  de  fr 

Bœufs.   .   . 

.      530.OOO 

170.OOO 

Buffles    .   . 

4.800 

1.  160 

Chevaux  . 

50.OOO 

5.200 

Mulets   .   . 

2.SOO 

705 

Porcs  .   .   . 

78.OOO 

04.500 

Moutons   . 

105.000 

75.OOO 

Chèvres .   . 

10.800 

12.034 

Volaille.   . 

22.500 

40.OOO 

Abeilles.   . 

4-375 

3.200 

Vers  à  soie 

3.700 

3.700 

Total  .   . 

.     817.075 

405 . 400 

Pour  l'estimation  des  dommages  que  la  Serbie 
a  subis  pendant  cette  guerre,  et  prenant  en  consi- 
dération la  circonstance  qu'elle  a  perdu  au  moins 
70  °/o  de  son  stock  de  bétail,  nous  concluons,  vu  les 
prix  actuels,  que  son  stock  de  bétail  vaudrait  au- 
jourd'hui 3.944  milliards  de  francs,  c'est-à-dire  que 
la  perte  qu'elle  a  subie  en  bétail  s'élèverait,  d'après 
les  prix  actuels  et  les  prix  des  produits  animaux  en 
général,  à  2.7  milliards  de  francs. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  on  peut  cons- 
tater que  cette  guerre  a  eu  une  influence  énorme 
sur  la  dépréciation  du  bétail  de  la  Serbie  d'avant- 
guerre.  L'organisation  irrationnelle  et  arbitraire  du 
service  des  transports  militaires,  qui  ne  prenait  pas 
en  considération  les  besoins  économiques  du  pays, 
les  réquisitions  irrationnelles,  l'abattage  irrationnel 
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du  bétail  pour  l'armée  et  pour  la  nourriture  de  l'ar- 
rière, les  dévastations  et  pillages  commis  par  l'en- 
nemi, toutes  ces  circonstances  ont  eu  pour  résultat 
une  réduction  très  appréciable  du  stock  des  bêtes  à 
cornes.  Une  grande  partie  de  vaches  et  du  bétail 
plus  faible  est  restée,  il  est  vrai,  c'est-à-dire  tout 
ce  qui  ne  convenait  pas  à  l'usage  militaire  ou  au 
commerce,  car  tout  ce  qui  était  bon  a  été  annihilé. 
Il  faut  ajouter  à  cette  nouvelle  situation  encore  un 
fait  pour  que  l'image  soit  exacte  du  stock  existant 
aujourd'hui  encore  en  Serbie.  L'invasion  de  l'en- 
nemi s'étendant  sur  tout  le  pays,  ses  brigandages, 
surtout  ceux  effectués  par  les  Bulgares  qui  n'ont 
absolument  pas  respecté  la  propriété  privée,  la  re- 
traite de  l'armée  serbe  par  l'Albanie,  tout  cela  a 
décimé  même  le  peu  de  bétail  qui  restait  en  Serbie. 

De  cette  façon,  il  faudra  compter  avec  deux 
résultats  négatifs  :  la  puissance  de  travail  animal 
est  annihilée,  ce  qui  aura  ses  répercussions  défa- 
vorables sur  l'agriculture  ;  la  base  de  la  production 
animale  est  annihilée,  ce  qui  aura  une  influence 
déplorable  sur  la  richesse  économique  de  la  Serbie 
et  sur  son  bilan  commercial.  On  peut  dire  que  l'é- 
levage du  bétail  à  cornes  est  complètement  annihilé 
en  Serbie  et  celui-ci  représentait  la  plus  grande 
part  de  la  force  économique  de  la  Serbie  et  de  son 
capital  agraire  ;  c'est  lui  qui  a  donné  et  qui  devra 
donner  encore  pour  beaucoup  d'années  la  principale 
puissance  de  travail  pour  notre  agriculture  ;  c'est 
pour  cette  raison  que  cette  question  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  pour  la  Serbie. 

Même  avant  la  guerre,  toutes  les  propriétés 
n'avaient  pas  la  quantité  nécessaire  de  bétail  pour 
le  travail  :  de  roo  propriétés,  50  0/0  n'avaient  pas 
de  bêtes  de  trait.  Cette  situation  qui  a  été  constatée 
en  1897,  s'est  améliorée  un  peu  depuis.  Les  consé- 
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quences  de  ce  phénomène  sont  un  peu  affaiblies 
par  la  circonstance  qu'il  y  a  en  Serbie  de  petites 
propriétés  et  que  ces  petites  propriétés  pouvaient 
plus  facilement  profiter  d'un  petit  nombre  de  bêtes 
de  trait  ;  pour  ces  raisons,  l'habitude  existait  en 
Serbie  d'emprunter  et  de  prendre  à  bail  ce  bétail. 

Dans  le  bilan  commercial  de  la  Serbie,  il  y  a 
encore  deux  positions  qui  nous  intéressent  :  les 
fruits  et  l'industrie  de  la  soie.  Nous  exportons  pour 
20. 6  millions  de  francs  de  fruits  et  pour  un  peu 
moins  d'un  million  de  francs  de  soie.  Ces  deux 
branches  de  l'activité  économique  du  peuple  sont 
très  importantes,  pas  tant  d'après  leur  production 
que  d'après  leur  perspective  dans  l'avenir.  Le  cli- 
mat est  favorable  aux  deux  branches,  de  sorte 
qu'une  activité  plus  intense  et  mieux  organisée, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'arboriculture,  pourrait 
donner  à  la  Serbie  non  seulement  20,  mais  plus  de 
50  millions  par  an. 

En  ce  qui  concerne  la  production  de  la  soie, 
il  est  impossible  d'arriver  à  une  conclusion  exacte 
d'après  les  données  statistiques,  vu  que  celles-ci 
nous  manquent.  La  statistique  de  1906  nous  dit 
qu'on  a  produit  dans  les  anciennes  limites  266.000 
kilogrammes  de  cocons,  mais  si  l'on  prend  en  con- 
sidération aussi  les  nouveaux  territoires,  la  pro- 
duction de  cocons  acquiert  une  importance  spéciale 
pour  la  situation  économique  du  pays  :  sa  produc- 
tion atteint,  dans  les  nouveaux  territoires,  800.000 
kilogrammes  ;  dans  ces  régions,  le  cultivateur  pro- 
duit aussi  les  œufs  des  vers  à  soie  (1). 

Dans  les  nouvelles  aussi  bien  que  dans  les  an- 
ciennes régions  de  la  Serbie,  le  climat  et  le  terrain 


(1)  Par  hectare  de  mûriers,  le  cultivateur  gagne,  des  feuilles, 
6  à  700  francs,  et,  s'il  cultive  le  ver  à  soie,  1.000  à  1.200  francs. 
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sont  extrêmement  favorables  pour  la  culture  inten- 
sive du  ver  à  soie.  Cependant,  c'est  surtout  la  Serbie 
méridionale  qui  remplit  ces  conditions  et  qui  appar- 
tient à  la  grande  région  de  soie  qui  commence  dans 
le  Midi  de  la  France  et  continue  par  l'Italie,  la  partie 
méridionale  de  la  Péninsule  balkanique  (la  Macé- 
doine et  la  Thrace)  jusqu'en  Syrie  et  en  Perse  et, 
vers  le  Nord,  jusqu'au  Caucase. 

Vu  ces  conditions  générales,  la  production  du 
ver  à  soie  pourrait  rapidement  atteindre  la  valeur 
de  15  millions  de  francs  par  an. 

Enfin,  l'élevage  de  la  volaille  prospère  aussi 
sous  des  conditions  extrêmement  favorables  (i).  Et 
quoique  celui-ci  ait  été,  surtout  dans  les  derniers 
temps,  l'objet  de  la  sollicitude  spéciale  des  auto- 
rités de  l'Etat,  ainsi  que  de  différentes  Sociétés  agri- 
coles qui  travaillent  systématiquement  pour  créer 
des  conditions  favorabes  à  l'intensification  du  déve- 
loppement et  de  l'extension  de  la  production,  et 
quoique  cet  élevage  n'appartienne  pas  spécialement 
au  cercle  de  l'activité  des  agriculteurs,  il  représente 
pourtant,  dans  le  commerce  de  l'exploitation  serbe, 
une  position  de  7.3  millions  de  francs,  (la  volaille 
4.4,  et  l'exportation  des  œufs  2.9  de  millions). 


L'exportation  aussi  bien  que  les  symptômes 
généraux  constatent,  pour  les  dernières  années,  un 
progrès  assez  prononcé  de  l'économie  agricole  en 
Serbie  ;  ce  progrès  n'est  pas  d'une  telle  nature  que 
l'on  ne  puisse  y  apporter  beaucoup  d'améliorations, 
mais,  en  considérant  les  circonstances  qui  influen- 
cent le  développement  économique  de  la  Serbie,, 
nous  pouvons  en  être  satisfaits,  d'autant  plus  que 

(1)  Il  y  avait  en  Serbie,  avant  la  guerre,  à  peu  près  9  millions 
de  différentes  pièces  de  volaille. 
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cette  guerre  n'a  pas  influencé  cette  évolution  écono- 
mique et  a  même  montré  beaucoup  de  résultats 
plus  satisfaisants. 

Si  l'on  compare  le  rendement  par  hectare  pour 
certaines  productions  des  plus  importantes  de  l'agri- 
culture en  Serbie,  on  voit  que  ce  pays  ne  s'est  pas 
développé  comme  il  aurait  pu,  mais  pourtant  pas 
dans  la  mesure  dans  laquelle  on  pourrait  le  croire: 
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Si  l'on  considère  le  commerce  d'exportation  de 
la  Serbie,  on  pourra  constater  que  sa  situation  éco- 
nomique s'est  améliorée  en  une  certaine  mesure  pen- 
dant les  dernières  années  :  l'exportation  de  certains 
groupes  d'articles  s'est  développée  et  la  production 
s'est,  en  général,  intensifiée  : 


Bétail 

Céréales , 

Fruits 

Produits  animaux 


En 

millions 

de  francs  : 

1884=1894 

1894=1905 

1906=1912 

1911 

J7-3 

23.3 

8.0 

0.8 

8. 

13.8 

33-b 

43-8 

10.2 

II  .2 

14.8 

20.7 

3-6 

8. 

13. 1 

20. 
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La    comparaison  avec  les  années  précédentes 
nous  donne  ce  tableau  :  (i) 


Roumanie 

Bu 

Igarie 

S( 

îrbie 

Céréales   . 

84.5% 

27, 

,12% 

13 

■97 

Fruits .   .   . 

0.7% 

I  I  . 

l8°/o 

10 

■35 

Bétail .   .   . 

3  •  1  /  0 

5 

.37/0 

50 

■54 

Et  pourtant,  la  conclusion  sur  l'état  de  l'agricul- 
ture ne  peut  être  favorable.  Il  faut  le  juger  d'au- 
tant plus  sévèrement  que  l'on  prendra  en  considé- 
ration les  conditions  naturelles  qui  sont  extrême- 
ment favorables  au  développement  de  l'agriculture 
en  Serbie.  L'économie  agricole  porte  encore  assez 
de  traces  d'un  travail  extensif.  Les  raisons  de  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  l'économie  agri- 
cole de  la  Serbie,  sont  plus  profondes,  aussi  bien 
que  de  sa  situation  économique  en  général  :  voilà 
pourquoi  il  faut  les  attribuer  —  quoiqu'elles  dépen- 
dent de  l'activité  et  de  la  non-activité  des  agricul- 
teurs —  non  directement  à  ceux-ci,  mais  aux  condi- 
tions générales  de  la  Serbie  comme  Etat.  La  première 
impression  que  l'on  ressent  se  trouve  dans  le  fait: 
que  l'action  économique  n'est  pas  organisée  et  qu'il 
lui  manque  les  institutions  économiques  nécessaires 
pour  son  renforcement,  ainsi  que,  dans  une  mesure 
satisfaisante,  l'action  nécessaire  de  ses  institutions 
économiques. 

En  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  l'économie 
agricole  s'est  développée  relativement  très  bien,  au 
point  de  vue  quantité  plutôt  qu'an  point  de  vue  qua- 
lité. Les  petites  propriétés,  et,  en  conséquence, 
l'agriculture  en  petit,  ont  toujours  été  satisfaites  en 

(1)  Docteur  Vélimir  Baïkitch.  —  Foreign  Trade  and  the 
trade problem,  article  paru  dans  le  livre  Serbia  by  the  Serbians, 
edited  by  Alfred  Stead,  Londres,  190g. 
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ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  que  les 
propriétaires  eux-mêmes  et  leurs  familles  cultivaient 
la  terre,  et  qu'on  n'empruntait  une  main-d'œu- 
vre étrangère  que  tout  à  fait  exceptionnellement. 
En  iqoo,  il  n'y  avait  sur  335.000  petits  propriétaires, 
en  tout  que  15.0(34  domestiques.  1.3  millions 
d'hommes  et  1.2  millions  de  femmes,  en  tout 
2.5  millions  de  personnes  s'occupaient  de  l'agricul- 
ture (1). 

Si  l'on  prend  en  considération  le  pourcentage 
de  l'âge  productif  (de  15  à  70  ans)  on  peut  présumer 
qu'étaient  occupés  aux  travaux  champêtres:  1.115 
millions  d'hommes  et  1.030  millions  de  femmes. 

La  situation  générale,  au  point  de  vue  de  la 
population,  était  assez  satisfaisante  ;  en  tout  cas, 
beaucoup  plus  satisfaisante  que  chez  les  autres 
Etats  balkaniques  ;  60  habitants  par  kilomètre  carré. 
L'augmentation  de  la  population  a  été  bonne,  mal- 
gré le  genre  de  vie  si  peu  hygiénique  dans  ces 
parages  :  pendant  les  vingt  dernières  années,1  l'aug- 
mentation annuelle  s'est  élevée  à  7.7  0/0. 

Le  «  Standard  of  Life  »  dans  les  villages  est 
primitif,  mais  dans  beaucoup  de  régions  on  se  rap- 
proche peu  à  peu  d'une  vie  plus  civilisée.  Le  chan- 
gement du  «  Standard  of  Life  »  a  provoqué  dans 
certaines  parties,  aussi  des  crises,  dont  les  consé- 
quences ont  provoqué  des  endettements  improduc- 
tifs, c'est-à-dire  des  endettements  exagérés.  Le 
grand  pourcentage  des  dettes  des  agriculteurs  con- 
tractées chez  des  personnes  privées,  illustre  le 
mieux  ces  circonstances.  De  19.8  millions  des  dettes 
hypothécaires  des  agriculteurs,  contractées  chez  le 
Crédit  Foncier,  seulement  2.4  millions  représentent 

(11  Dans  les  nouveaux  territoires,  il  y  avait,  approximative- 
ment, 620.000  hommes  et  58o.ooo  femmes  travaillant  aux  champs. 
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la  vraie  dette  de  l'agriculteur.  L'influence  des  villes 
se  ressent  dans  les  villages.  Si,  auparavant,  l'agri- 
culteur satisfaisait  tous  ses  besoins  par  ses  propres 
manufactures,  aujourd'hui,  il  achète  tous  ces  effets 
dans  les  villes.  Cependant,  la  vie  des  villes,  du 
moins  dans  les  provinces,  n'est  pas  encore  arrivée 
au  niveau  de  la  culture  des  villes  européennes.  Les 
villes  ne  sont  ni  développées,  ni  organisées  ;  elles 
ne  représentent  pas  de  grands  centres  consomma- 
teurs, puisque  la  vie  chez  elles  n'est  encore  que 
primitive.  La  population  urbaine  ne  représente  que 
17  0/0  de  la  population  totale.  Elle  n'a  pas  encore 
les  conditions  nécessaires  pour  se  développer  d'une 
façon  rationnelle  parce  que  la  vie  économique, 
dans  les  villes,  ne  s'est  pas  encore  concentrée  dans 
le  même  sens  et  dans  la  même  mesure  que  c'est  le 
cas  dans  les  grands  centres  européens.  L'industrie 
n'est  pas  développée  et  tout  le  travail  économique, 
dans  les  villes,  ne  ressort  que  dans  le  commerce  et 
les  métiers.  Les  villes  vivent  des  villages,  et  du 
petit  commerce  avec  ceux-là,  de  l'achat  et  de  la 
vente.  Elles  sont  les  intermédiaires  du  commerce 
intérieur  du  pays  et  le  pont  dont  se  sert  le  com- 
merce d'exportation.  Vu  le  manque  d'une  activité 
économique,  développée  et  saine  dans  les  villes, 
nous  voyons  une  organisation  établie,  ainsi  que  des 
entreprises  de  crédit  et  de  commerce  qui  vivent 
facilement  au  détriment  des  villages  et  de  l'écono- 
mie nationale  de  ces  villages.  Les  relations  exis- 
tant entre  les  villages  ont  provoqué  toute  une  série 
de  problèmes  économiques.  Si  l'on  peut  dire  que 
la  base  de  la  vie  économique  dans  les  villages  est 
saine,  on  peut  dire  d'autant  plus  que  ce  n'est  pas 
le  cas  dans  les  villes.  Pour  certaines  villes,  il  y  a 
des  exemples  que  la  vie  et  le  travail  y  dépendent 
beaucoup  du  fait  s'il  y  aura,  dans  cette  ville,   une 
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garnison    ou   un    bureau    d'État    quelconque,    avec 
beaucoup  de  fonctionnaires  ou  non. 

Vu  que  la  Serbie  est  un  pays  agraire  et  que 
toute  sa  force,  économique,  financière  et  sociale, 
dépend  de  ce  fait,  il  est  important  de  constater  que 
presque  tous  les  agriculteurs  sont  en  même  temps 
propriétaires  et  justement  de  petites  propriétés. 
(Plus  de  82  0/0  de  tous  les  propriétaires  possèdent 
des  propriétés  inférieures  à  10  hectares  (1). 

On  peut  dire  qu'avec  ce  partage  de  la  propriété 
et  avec  cette  organisation,  le  côté  social  et  écono- 
mique de  l'organisation  agraire  de  la  Serbie  est 
complètement  satisfait.  Le  problème  de  la  propriété 
villageoise,  le  problème  agraire  a  été  décidé  immé- 
diatement après  la  restauration  politique  de  la 
Serbie.  Dès  1833,  l'agriculteur  devient,  par  toute  la 
Serbie,  propriétaire  des  grandes  propriétés  turques. 
Le  problème  agraire  qui  aurait  pu  arrêter  le  déve- 
loppement économique  et  social  du  pays  a  été 
résolu  rapidement  et  d'une  façon  tout  à  fait  efficace, 
sans  [grands  bouleversements  économiques  ou  so- 
ciaux. 

Justement  à  cause  de  la  circonstance  qu'en  Ser- 
bie, chaque  agriculteur  est  en  même  temps  proprié- 
taire et  qu'il  est  aussi  le  représentant  principal  de 
la  main-d'œuvre  dans  les  travaux  champêtres,  il  est 

(  1  >  11  est  intéressant  de  comparer  les  circonstances  exis- 
tant en  Serbie  avec  celles  de  l'Allemagne.  Sur  100  propriétés, 
nous  avons  : 

Serbie    Allemagne 


riétés  entre 

1  à    2  hectares. 

21.04 

58.8 

»           » 

2  à    5 

33.6i 

.7-5 

a                         » 

5  à  20 

41.46 

18.6 

*                         0 

20  à  5o          > 

3.88 

4.9 

PREMIERE   PARTIE  79 

intéressant  de  relever  un  fait  qui  aura  une  grande 
influence  sur  l'orientation  future  de  la  production 
agricole  du  pays.  Les  longues  guerres,  les  dommages 
subis  pendant  ces  guerres,  ont  eu,  sans  aucun  doute, 
une  influence  très  défavorable  sur  l'augmentation 
de  la  population  en  Serbie.  Cette  influence  s'est  fait 
beaucoup  plus  sentir  sur  la  main-d'œuvre  mâle  que 
chez  les  femmes  ;  elle  sera  encore  plus  défavorable 
après  la  guerre  chez  la  main-d'œuvre  mâle,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  quantité,  mais,  ce  qui  est 
plus  grave,  au  point  de  vue  qualité.  Il  est  superflu 
de  rechercher  le  pourcentage  pour  déterminer  l'in- 
fluence de  ce  fait  sur  le  développement  futur  de  notre 
agriculture.  Il  suffit  d'attirer  l'attention  sur  cette  cir- 
constance que  le  pourcentage  des  pertes  est  grand 
et  qu'il  a  surtout  atteint  la  main-d'œuvre  nationale, 
surtout  celle  qui  représente  en  même  temps  la 
branche  principale  de  l'économie  du  pays,  l'agri- 
culture. 

Pour  ces  raisons,  il  est  très  facile  de  prévoir 
qu'après  cette  guerre  nous  aurons  de  grands  chan- 
gements parmi  les  différentes  branches  de  l'écono- 
mie nationale  :  la  production  qui  exige  une  main- 
d'œuvre  plus  forte,  au  moins  pour  le  début,  devra 
céder  sa  place  partiellement  à  la  branche  de  produits 
qui  se  contente  aussi  d'une  main-d'œuvre  moindre  : 
la  production  des  prairies  cédera  la  place  à  l'éle- 
vage du  bétail,  avec  les  pâturages,  les  vergers,  l'éle- 
vage de  la  volaille  et  les  potagers.  La  main-d'œuvre 
féminine  gagnera  beaucoup,  et  cette  modification 
sera  effectuée  d'autant  plus  facilement  que  la  pro- 
duction agricole  emploie,  dans  les  circonstances  nor- 
males, la  main-d'œuvre  féminine  en  plus  grand 
nombre.  D'un  autre  côté,  ces  circonstances  plus  que 
n'importe  quelles  autres,  auront  pour  résultat  de 
ramener  en   Serbie  un    grand   nombre   d'éléments 
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serbes  qui  avaient  émigré  et  se  trouvent  actuellement 
établis  et  dispersés  par  le  monde  entier,  surtout  en 
Amérique.  Ce  problème  aura  certaines  difficultés  à 
surmonter,  malgré  que,  sans  aucun  doute,  les  con- 
ditions pour  l'établissement  et  le  retour  de  ces 
anciens  émigrants  ne  manqueront  pas  d'être  favo- 
rables. 

Le  niveau  de  l'économie  agraire  en  Serbie  peut 
être  constaté  aussi  par  l'emploi  des  outils  et  ma- 
chines destinés  à  la  culture  des  champs.  Confor- 
mément à  la  statistique  de  1897,  il  y  avait  en  Serbie  : 
charrues  en  fer,  65.750  (33.3  °/0  ;  charrues  en  bois, 
131.300  (66.7  °/0).  D'après  ces  données,  seulement 
23  °/o  des  propriétés  avaient  des  charrues  en  fer. 

Il  va  de  soi  que,  depuis,  tout  s'est  amélioré; 
l'emploi  de  la  charrue  de  fer  est  devenu  beaucoup 
plus  fréquent,  ce  que  l'on  peut  constater  par  l'im- 
portation des  charrues  de  l'étranger  (1),  de  même 
que  par  la  production  augmentée  des  charrues  dans 
le  pays  même.  Pourtant,  on  peut  dire  que  presque 
la  moitié  des  propriétés  ne  possèdent  pas  de  charrues 
en  fer.  Dans  les  nouveaux  territoires,  c'est  encore 
pis.  La  charrue  en  fer  n'a  été  introduite  en  Serbie  que 
dans  la  sixième  décade  du  siècle  passé,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  la  production  commençait  à  se  dé- 
velopper non  seulement  pour  la  satisfaction  des 
besoins  domestiques,  mais  aussi  pour  les  marchés 
étrangers  ;  à  une  époque  où  le  bétail  de  trait  est  de- 
venu plus  nombreux,  et  lorsque  les  prix  de  la 
production  étaient  devenus  plus  favorables.  Les 
batteuses  mécaniques  n'ont  été  introduites  en  Serbie 
que  dans  la  neuvième  décade  :  en  1897,  il  y  avait 
déjà  259   batteuses.   Leur  emploi  n'a  commencé  à 

(1)  En  191 1,  on  a  importé  des  instruments  aratoires  valant 
1.2  million  de  francs,  ou  environ  132.4  tonnes. 
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se  généraliser  que  dans  les  derniers  temps,  lorsque 
la  production  du  blé  s'est  augmentée  au  point  de 
vue  quantité  ;  leur  emploi  irrationnel  et  trop  subi 
a  même  provoqué  certaines  perturbations  écono- 
miques. D'autre  part,  l'emploi  des  semeuses  ne  s'est 
pas  généralisé. 

Il  est  exact  que  l'intensité  de  la  production 
dépend  des  relations  existant  entre  les  dépenses 
de  la  production  et  les  prix  des  produits  agricoles. 
En  ce  qui  concerne  cette  loi  économique,  contem- 
plée de  loin,  l'économie  agricole  en  Serbie  se  trouve 
dans  une  situation  exceptionnelle  parce  que  la 
main  d'œuvre  payée  et  employée  dans  la  produc- 
tion est  un  phénomène  extrêmement  rare.  La  main- 
d'œuvre,  c'est  le  propriétaire  et  sa  famille,  et 
comme  telle,  elle  n'influence  pas  directement  les 
dépenses  de  la  production.  Le  fait  seul  que  l'agri- 
culteur satisfait  la  plus  grande  partie  de  ses  besoins 
par  les  produits  obtenus  de  sa  propriété  et  pas  en 
les  achetant,  est  aussi  une  circonstance  très  impor- 
tante pour  l'estimation  de  toute  l'économie  agraire 
en  Serbie.  Enfin,  il  est  très  important  aussi  de 
remarquer  que  le  capital  placé  dans  la  production 
agraire  est,  pour  ainsi  dire,  insignifiant  —  instru- 
ments agraires,  outils,  semences,  engrais  artifi- 
ciels, etc.  L'intensification  progressive  de  la  pro- 
duction, ainsi  que  le  placement  de  capitaux  pour 
ces  affaires  ont  leur  importance,  mais  pas  suffisam- 
ment pour  que  l'on  puisse  en  déduire  une  nouvelle 
direction  de  la  production.  Les  traditions,  ainsi  que, 
en  général,  la  vie  patriarcale  des  villages,  avaient 
une  grande  influence  sur  le  développement  agricole 
du  pays.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  en  Serbie 
de  trouver  des  bilans  fixés  et  déterminés  sur  les 
dépenses  et  les  revenus  de  la  production,  et,  en 
conséquence,  de  l'économie   des  ménages;   les  mo- 
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tifs  principaux  de  la  production  se  trouvent, 
encore  aujourd'hui,  dans  le  contentement  des  be- 
soins pour  la  vie,  et,  en  second  lieu,  dans  la  pro- 
duction préparée  en  vue  du  marché.  L'agriculteur 
dispose  lui-même  de  la  majorité  des  moyens  néces- 
saires pour  la  production  de  l'agriculture  ;  ce  n'est 
que  dans  les  derniers  temps  que  l'agriculteur 
cherche,  à  ce  point  de  vue,  de  l'assistance  à  l'étran- 
ger. Ce  n'est  que  pour  se  procurer  des  capitaux 
qu'il  s'adresse  à  différents  établissements  situés  en 
dehors  de  son  village. 

Les  établissements  économiques  les  plus  im- 
portants, qui  sont  un  signe  de  l'organisation  éco- 
nomique de  l'agriculture  du  pays,  ce  sont  les 
«  Zadrougas  >/  d'agriculteurs  (Sociétés  coopératives 
rurales).  Ces  «  Zadrougas  //  ont  une  importance 
exceptionnelle  pour  le  développement  économique 
et  social  des  larges  masses  du  peuple  qui  constitue 
la  vraie  force  économique  de  la  Serbie.  Leur  im- 
portance est  d'autant  plus  grande  que  plus  de 
80  0/0  des  habitants  agriculteurs  —  c'est-à-dire  la 
grande  majorité  des  propriétaires  —  sont  des  petits 
propriétaires.  La  base  du  développement  des  «  Za- 
drougas// agricoles  en  Serbie,  ainsi  qu'elle  a  été  posée 
et  ainsi  que  celles-ci  se  développent,  leur  activité, 
leur  apparition  n'ont  pas  seulement  une  importance 
financière  et  économique.  Leur  tâche  est  surtout 
éthique  et,  en  général,  sociale.  Elles  doivent 
conserver  la  pureté  morale  dans  laquelle  se  trouvent 
les  agriculteurs  patriarcaux  serbes  ;  elles  doivent 
servir  de  rempart  contre  les  mauvaises  influences 
provenant  de  la  civilisation,  qui  sont  aussi  la  con- 
séquence de  la  partie  matérialistique  de  la  lutte 
économique  réciproque.  Ce  sont  elles  qui  prêchent 
en  Serbie  que  le  succès  de  l'action  des  agriculteurs 
dépend  de  leurs  qualités  morales  et  intellectuelles. 
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Leur  importance  est  grande  dans  l'action  pour 
l'intensification  du  travail  dans  l'agriculture  :  une 
organisation  saine  du  crédit  agricole  des  «  Zadrou- 
gas>/  rurales  satisfera  aux  besoins  fondamentaux  des 
producteurs  :  elles  rendent  possibles  aussi  l'emploi 
des  instruments  modernes  pour  le  travail,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  se  distinguent  des  autres  par  leur  qua- 
lité :  elles  rendent  possible  aux  petites  propriétés 
l'emploi  d'instruments  agricoles,  avec  leur  emploi 
collectif,  de  sorte  que  celles-ci  se  rapprochent  déplus 
en  plus  de  l'exploitation  des  grandes  propriétés  ; 
ensuite,  elles  introduisent  des  façons  plus  rationnelles 
du  travail  en  rehaussant  la  niveau  d'éducation  agri- 
cole de  la  masse  des  agriculteurs  et  en  complétant, 
de  cette  façon,  l'activité  des  Sociétés  agricoles.  Mais, 
pour  ainsi  dire,  la  fonction  principale  de  ces  Socié- 
tés consiste  à  développer  chez  l'agriculteur  la  con- 
science de  ses  intérêts  économiques,  ce  qui  est  très 
important  aussi  bien  pour  la  circonstance  que  l'agri- 
culteur était  complètement  inconscient  à  ce  sujet 
que  pour  la  concurrence  économique  dans  laquelle 
l'agriculteur  serbe  était  entré,  car,  de  cette  façon, 
il  se  mettait  à  la  hauteur  des  agriculteurs  de  pays 
beaucoup  plus  avancés.  L'agriculteur  qui  produisait 
jusqu'à  présent,  sans  tenir  compte  des  conditions  que 
le  marché  posait  pour  la  production,  sans  tenir 
compte  du  rendement,  commence  à  devenir  conscient 
des  lois  économiques  qui  régissent  la  production  et 
le  trafic,  qui  règlent  l'activité  économique.  Grâce  aux 
«  Zadrougas  //  rurales,  nous  avons  une  organisation 
consciente  des  agriculteurs,  non  seulement  dans  le 
but  d'obtenir  une  meilleure  production,  mais  aussi 
pour  acquérir  tous  les  besoins  de  son  économie  plus 
facilement,  ainsi  que  d'arriver  à  vendre  plus  aisé- 
ment ses  produits.  Les  «  Zadrougas  //  sont  là  pour 
créer  des  relations  saines  et,  en  général,  profitables. 
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entre  les  villes  et  les  villages,  entre  Faction  écono- 
mique des  éléments  urbains  et  ruraux. 

Le  procès  du  mouvement  coopératif  en  Serbie  a 
été  assez  lent  —  en  1913,  il  y  avait  1200  "  Zadrougas  u 
rurales,  avec  plus  de  40.000  membres  (i).  La  raison 
principale  de  celui-ci  dépend  surtout  de  l'évolution 
naturelle  et  progressive  de  la  grande  masse  des 
agriculteurs.  En  constatant  ce  moment  si  intéres- 
sant et  si  important  dans  le  développement  de  l'insti- 
tution agraire  en  Serbie,  il  faut  le  faire  ressortir  d'au- 
tant plus  que  ce  mouvement  se  distingue  beaucoup 
d'autres  moments  semblables,  en  Bulgarie  et  en 
Autriche-Hongrie,  dans  l'attente  que  le  mouvement 
coopératif  des  «  Zadrougas  *  soit,  après  la  guerre, 
le  facteur  le  plus  puissant  dans  l'action  pour  la  re- 
constitution économique  de  la  Serbie.  D'après  les 
tendances  économiques  qui  se  sont  produites  pen- 
dant cette  guerre  aussi  bien  que  d'après  les  besoins 
économiques  les  plus  impérieux  pour  le  groupement 
de  l'activité  économique  et  de  la  centralisation 
d'après-guerre,  le  mouvement  coopératif  des  agri- 
culteurs sera  une  des  institutions  les  plus  favorables 
pour  effectuer  ce  nouvel  effort  dans  l'organisation 
économique  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  entrant  dans  la  sphère 
des  intérêts  économiques  du  monde  entier,  avec  des 
relations  puissantes  la  reliant,  aux  marchés  mon- 
diaux, à  des  relations  plus  fortes  qu'elle  n'en  avait 
jamais  eues,  la  Serbie  a  dû  prendre  une  direction 
économique  lui  permettant  de  se  mettre  à  la  hauteur 
d'une  telle  concurrence.  Le  succès  de  cette  politique 
dépendra  de  ce  qui  suit  :  pourra-t-elle  atteindre  le 

(1)  En  présumant  que  chaque  membre  d'une  «  Zadrouga  > 
rurale  représente  une  propriété,  ce  qui  est,  en  effet,  le  cas,  la 
"  Zadrouga  »  rurale  était  composée  de  17  " ,,  en  moyenne  des  pro- 
priétés rurales. 
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perfectionnement  de  la  production  agricole,  afin  de 
coordiner  le  procès  de  sa  production  avec  celui  des 
pays  plus  avancés,  en  perfectionnant  en  même  temps 
son  travail  et  ses  moyens  de  production.  Les  résul- 
tats obtenus  jusqu'à  présent  dans  la  production  agri- 
cole nous  démontrent  combien  il  est  nécessaire  qu'elle 
prenne  une  forme  plus  intense  :  c'est-à-dire  qu'elle 
nous  donne  des  productions  d'une  qualité  meilleure 
et. qu'elle  atteigne  un  rendement  plus  grand.  La 
forme  extensive  dans  laquelle  se  trouve  la  produc- 
tion agricole  serbe  a  pour  résultat  :  l'exploitation 
insuffisante  des  richesses  du  pays,  en  tout  cas,  pas 
dans  la  mesure  et  dans  les  limites  que  l'on  pourrait 
attendre.  L'image  générale  de  la  production  agri- 
cole du  pays  pourrait  être  représentée  de  la  façon* 
suivante  :  l'économiste  —  agriculteur  —  vit  d'une 
vie  très  primitive,  ses  besoins  sont  minimes,  il  ne 
les  satisfait  même  pas  comme  il  devrait,  et  comme 
le  fait  l'agriculteur  de  pays  plus  avancés.  Son  exploi- 
tation est  tout  à  fait  primitive  et  son  budget  domes- 
tique n'a  que  bien  peu  de  positions.  C'est  surtout 
pendant  la  campagne  estivale  qu'il  est  engagé  ;  il  se 
nourrit  très  mal  et  d'une  façon  très  peu  hygiénique  ; 
comme  propriétaire,  il  est  très  faible,  de  sorte  que 
chaque  petite  crise  de  production  provoque  aussi 
une  crise  dans  sa  vie  (mauvaise  vie,  endettement 
irrationnel,  obligations  non  acquittées).  Dans  tout 
ceci  il  y  a  des  exceptions,  mais  il  y  a  également 
une  image  spéciale.  Le  travail  aux  champs  est 
encore  très  primitif,  quoiqu'il  y  ait  certaines  excep- 
tions sous  ce  rapport,  même  pour  des  centres 
entiers  de  production,  mais  ceci  ne  sont  que  des 
exceptions  et  nullement  la  règle.  La  production  est 
mauvaise,  aussi  bien  en  tant  que  qualité  que  de  ren- 
dement par  hectare  ;  une  des  causes  de  ce  phéno- 
mène est  aussi   la  modicité   des  prix  des  produits 
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agricoles.  On  n'y  produit  que  très  peu  de  plantes 
cultivées,  mais  surtout  et  presque  exclusivement 
des  graines.  Les  semences,  cependant,  qui  pour- 
raient donner  une  bonne  rente,  ne  se  cultivent  que 
dans  des  mesures  réduites.  La  production  est  mé- 
diocre pour  certaines  semences;  dans  les  mêmes 
centres  de  production  celles-ci  appartiennent  à 
différentes  sortes  et  qualités.  Ce  moment  a  aussi 
une  influence  défavorable  sur  le  commerce  avec  ces 
produits,  et  surtout  sur  le  commerce  d'exportation. 
En  un  mot  :  l'économie  agricole,  l'agriculture  et 
l'élevage  du  bétail,  comme  branches  principales  de 
l'économie  nationale  n'ont  pas  encore  atteint,  dans 
le  bilan  producteur  de  la  Serbie,  la  hauteur  qu'ils 
Sevraient  avoir,  vu  les  bonnes  conditions  natu- 
relles. Un  petit  développement  de  ces  branches  de 
la  production  aurait  un  effet  colossal  sur  la  situa- 
tion économique  générale  de  la  Serbie. 

Les  problèmes  qui  se  posent  en  premier  lieu 
pour  le  développement  meilleur  de  l'économie 
agricole,  sont  des  problèmes  de  nature  technique. 
Ils  sont  provoqués  surtout  par  la  question  concer- 
nant le  système  et  la  manière  d'exploitation,  un 
système  qui  est  accepté  aussi  dans  les  autres  pa}'s 
agraires,  même  plus  avancés.  Le  travail  même  de 
l'agriculteur  est  une  des  premières  causes  du  travail 
extensif  dans  l'économie  agricole  et  dans  l'état  dans 
lequel  celle-ci  se  trouve.  Plus  le  succès  de  la  pro- 
duction sera  estimé,  du  point  de  vue  du  trafic  des 
produits  sur  les  marchés  mondiaux,  et  non  du 
point  de  vue  de  leur  consommation  dans  les  étroites 
limites  du  pays,  plus  l'on  recherchera  un  travail 
expert  et  une  éducation  plus  élevée  de  l'agriculteur 
afin  que  celui-ci  puisse  diriger  son  exploitation 
avec  plus  de  succès.  La  question  de  l'éducation 
agricole  est,  à  ce  sujet,  d'une  importance  capitale- 
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L'éducation  agricole  n'est  pas  encore  organisée 
chez  nous.  Ce  problème  a  déjà  été  posé,  mais 
on  ne  peut  encore  dire  qu'il  ait  déjà  atteint  un 
développement  suffisant  qui  donnerait  une  base 
satisfaisante  pour  sa  solution.  L'organisation  qui 
existe  actuellement  pour  populariser  les  connais- 
sances agricoles  —  les  écoles  agricoles  — ,  avait  ce 
mauvais  côté  qu'elle  préparait  surtout  des  fonction- 
naires agricoles  et  moins  d'agriculteurs  de  métier. 
Cependant,  ce  problème,  comme  tel,  a  été  provo- 
qué par  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la 
grande  masse  des  producteurs  agricoles.  En  partant 
du  point  de  vue  que  la  question  concernant  l'édu- 
cation agricole  de  la  masse  possède  sa  base  pro- 
fonde, toute  la  direction  devra  en  être  changée, 
c'est-à-dire  :  qu'il  faudra  instruire  en  premier  lieu 
la  grande  masse  du  peuple  et,  seulement  en  second 
lieu,  lui  donner  les  connaissances  spéciales  néces- 
saires pour  la  production  agricole.  D'un  autre  côté, 
ce  problème  n'est  pas  le  seul  qui  existe.  En  Serbie, 
il  n'y  a  pas  d'institution  qui  examinerait,  par  la 
voie  scientifique  et  par  des  méthodes  scientifiques, 
le  procès  de  la  production  agricole  en  Serbie,  les 
conditions  nécessaires  au  développement  favorable 
de  l'économie  agricole,  afin  de  pouvoir  déterminer 
sur  la  base  de  ces  examens  et  de  ces  études,  les 
actions  auxquelles  l'agriculteur  devrait  obéir  dans 
son  travail.  Ces  actions  sont  le  produit  des  condi- 
tions naturelles  existant  en  Serbie.  Pour  ces  raisons, 
le  mouvement  qui  s'est  dessiné  en  vue  de  créer  une 
université  agricole  est  tout  à  fait  justifié  ;  il  aurait 
été  résolu  définitivement  si  la  guerre  n'avait  éclaté. 
C'est  cette  université  qui  examinera,  d'une  façon 
scientifique,  les  conditions  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  l'économie  agricole  et  qui  devra  créer 
le   cadre  des  personnes  possédant  une  instruction 
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supérieure  et  qui,  de  leur  côté,  devront  satisfaire  à 
la  première  condition  exigée  pour  la  création  de 
nombreuses  institutions  dont  la  tâche  sera  de 
répandre  les  connaissances  agricoles  dans  les  larges 
masses  des  agriculteurs.  Ce  n'est  qu'alors  qu'on 
pourra  s'attendre  à  voir  l'économie  agricole  se 
modifier  :  tant  au  point  de  vue  de  la  culture  du 
pays,  de  l'emploi  de  machines  agricoles,  de  l'em- 
ploi de  l'engrais  rationel  —  artificiel  — ,  du  choix 
de  plantes  cultivées  et  de  bétail  en  considération 
des  conditions  naturelles  existantes  et  des  condi- 
tions du  marché,  que,  ce  qui  est  surtout  important, 
en  considération  de  la  rente  que  le  travail  pourra 
fournir  :  en  un  mot,  en  considération  de  la  question 
de  l'économie  de  l'exportation. 

L'intensification  du  travail  agricole  présume 
avant  tout,  une  augmentation  du  capital  placé  dans 
ce  travail.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  constater 
que  les  circonstances  se  différencient  diamétrale- 
ment de  celles  qui  existent  dans  des  pays  organisés 
d'une  façon  plus  moderne.  Pour  le  moment,  les 
placements  sont  minimes,  juste  assez  grands  pour 
satisfaire  au  procès  naturel  de  la  production.  Ce 
qui  manque  complètement,  c'est  cette  partie  du 
capital  placé  qui  servirait  à  améliorer  la  qualité  de 
la  production  et  à  rechercher  le  rendement  maxi- 
mum par  hectare.  Cependant,  les  circonstances 
n'ont  pas  pu  être  autres  jusqu'à  présent,  si  l'on 
prend  en  considération  que  l'augmentation  du 
capital  placé  dans  la  production  demande,  avant 
tout,  l'accomplissement  de  conditions  générales, 
nécessaires  préalablement  au  développement  des 
branches  économiques  dans  lesquelles  on  place  le 
capital  :  la  sécurité  de  la  propriété,  le  groupement 
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des  propriétés,  (1)  l'assurance  des  propriétés  contre 
les  inondations,  l'assurance  du  bétail  contre  les 
épidémies,  des  semences  contre  la  grêle,  la  cons- 
truction de  bonnes  routes  avec  les  centres  de 
consommation,  l'organisation  du  crédit  agricole  et 
hypothécaire,  l'organisation  du  commerce  du  bétail 
et  des  produits  agraires,  respectivement  la  création 
de  toutes  les  institutions  nécessaires  pour  ce  com- 
merce, etc..  Aussi  longtemps  que  l'on  n'aura  pas 
effectué  dans  cette  direction  une  organisation  com- 
plète de  l'économie  du  pays,  il  sera  superflu  de 
s'attendre  à  une  intensification  de  l'économie  agri- 
cole. Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  Serbie  ne  dispose 
pas  de  toutes  les  institutions  mentionnées  plus 
haut,  mais  leur  organisation,  en  tant  qu'elle  existe, 
leur  manière  de  travailler,  n'ont  pas  encore  atteint 
un  niveau  qui  leur  permette  d'être  considérées 
comme  des  conditions  déjà  crées  pour  une  action 
pleine  de  succès  dans  la  grande  masse  des  agricul- 
teurs. 

Le  problème  de  l'intensification  de  l'économie 
agricole  comprend  aussi  la  question  concernant  la 
transformation  de  l'économie  agricole.  Ce  problème, 
comme  tel,  a  déjà  existé  du  temps  de  la  guerre 
douanière  entre  la  Serbie  et  l' Autriche-Hongrie.  Il 
a  été  posé  comme  une  conséquence  naturelle  des 
grandes  relations  économiques  de  la  Serbie  avec 
les  marchés  mondiaux.  En  se  conformant  aux  con- 
ditions naturelles  pour  le  travail,  l'activité  écono- 
mique du  pays  doit  se  conformer  aussi  aux  condi- 
tions que  lui  donne  sa  situation  par  rapport  aux 
marchés  mondiaux  sur  lesquels  elle  cherche  l'écou- 
lement de  ses  produits.  On  produit  ce  qui  est  pos- 

(1)  En  1897,  il  a  été  constaté  que  le  terrain  cultivé  était 
divisé  en  3.8o5.ôoo  parcelles,  c'est-à-dire  :  19  parcelles  en 
moyenne  par  propriétaire. 
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sible,  d'après  les  conditions  naturelles,  mais,  parmi 
tous  ces  produits,  surtout  ceux  dont  le  bon  rende- 
ment et  la  consommation  sont  plus  assurés,  c'est-à- 
dire  les  produits  dont  l'écoulement  sur  les  marchés 
étrangers  est  assuré.  Après  la  guerre,  la  question 
de  la  transformation  de  l'économie  agricole  attein- 
dra son  point  culminant  ;  la  guerre  a  modifié  de 
fond  en  comble  les  conditions  de  l'activité  écono- 
mique du  monde  et  ces  changements  auront  une 
répercussion  très  forte  aussi  sur  l'activité  écono- 
mique de  la  Serbie.  Aujourd'hui  cependant,  on 
peut  prévoir,  presque  avec  certitude,  que  les  pro- 
duits qui  représentent  des  vivres,  donneront  encore 
pour  toute  une  série  d'années  après  la  conclusion 
de  la  paix,  une  rente  exceptionnellement  favorable 
aux  producteurs.  De  tous  ces  produits,  la  Serbie 
devra  surtout  produire  ceux  qui  possèdent  les  meil- 
leures conditions  de  production  et,  qui  promettent, 
en  même  temps,  la  meilleure  rente. 

Parmi  les  questions  de  la  transformation  de 
l'économie  agricole,  les  suivantes  sont  les  plus  im- 
portantes :  faut-il  conserver  aussi  à  l'avenir,  comme 
branches  principales,  la  production  des  céréales  et 
du  maïs,  pour  la  consommation  du  pays  aussi  bien 
que  pour  l'exportation  en  vue  du  fait  que  la  super- 
ficie ensemencée  de  maïs  représente  40  °/0  de  la  terre 
cultivée  et  celle  ensemencée  d'autres  céréales,  pres- 
que 50  °/o  ?  Serait-il  économiquement  plus  profi- 
table d'effectuer  une  modification  dans  la  proportion 
de  ces  produits  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  ou 
peut-être  en  faveur  d'un  troisième  produit  qui  ne 
se  cultive  pas  en  mesure  suffisante  ?  La  production 
des  porcs,  dans  la  mesure  qu'elle  a  atteinte  en 
Serbie  est-elle  profitable  ou  faudrait-il  l'augmenter 
encore  et  augmenter  aussi  la  production  du  maïs  ? 
Les  petites  propriétés,  qui  forment  la  grande  majo- 
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rite  en  Serbie,  sont-elles,  d'après  les  conditions 
qu'elles  offrent  à  l'activité  économique,  favorables 
pour  une  production  de  céréales  de  bon  rendement, 
ou  faudrait-il,  au  contraire,  effectuer  ici  aussi  une 
modification  qui  pourrait  avoir  une  influence  favo- 
rable sur  l'intensification  de  l'économie  agricole  ? 
Faut-il  continuer  à  conserver  les  mêmes  conditions 
de  l'élevage  qui  ont  régi  jusqu'à  présent  en  Serbie 
l'élevage  du  bétail  à  trait,  du  bétail  pour  l'exporta- 
tion et  de  celui  destiné  à  la  consommation  du  pays  ? 
Quel  doit-être  le  rôle  de  cet  élevage  dans  l'action 
que  l'on  devra  entreprendre  pour  l'intensification  de 
l'économie  agricole  ?  L'intensification  du  bétail  pour 
l'exploitation  pourra-t-elle  être  favorablement  déve- 
loppée sans  considération"  des  institutions  néces- 
saires pour  régulariser  le  commerce  d'exportation 
du  bétail  ?  Est-ce  qu'on  s'occupera  plus  de  la  laiterie 
qu'aujourd'hui,  et  changera-t-on  de  cette  façon  les 
proportions  existantes  dans  l'élevage  du  bétail  en 
faveur  de  l'élevage  des  vaches  ?  L'organisation  gé- 
nérale économique  de  l'agriculture  en  Serbie  nous 
donne-t-elle  des  conditions  favorables  pour  la  pro- 
duction des  produits  laitiers,  qui  devraient  devenir 
un  article  d'exportation  de  la  Serbie?  Ces  nouvelles 
circonstances  dicteront-elles  d'autres  relations  dans 
les  branches  de  l'élevage  des  bœufs,  des  moutons 
et  des  porcs  ?  L'élève  des  volailles  continuera-t-elle 
à  rester  dans  sa  stagnation  d'avant-guerre  ou  va-t- 
on profiter  des  conditions  favorables  pour  le  déve- 
loppement de  cette  branche  de  production  qui  don- 
nerait au  bilan  commercial  de  la  Serbie  une  position 
active  très  grande  pour  la  vente  de  la  volaille  et  des 
œufs  ?  La  production  agricole  sera-t-elle  complétée 
par  la  culture  en  proportions  plus  grandes  de  plantes 
commerciales  et  industrielles.  Et  pourra-t-on,  de 
cette  façon,  profiter  des  conditions   favorables  que 
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nous  présentent  les  petites  propriétés  où  la  main- 
d'œuvre  principale  est  fournie  par  les  propriétaires 
eux-mêmes  ;  l'introduction  de  la  production  de  ces 
articles  ne  signifierait-elle  pas  la  création  de  nou- 
velles conditions  favorables  pour  le  progrès  et  sur- 
tout pour  l'intensification  de  l'agriculture  ?  Sous 
quelles  conditions  et  dans  quelle  direction  faudra-t- 
il  pousser  la  production  des  pavots  et  du  riz  dans  les 
nouvelles  régions  ?  Enfin,  il  est  tout  à  fait  clair  que 
la  question  concernant  la  transformation  qualita- 
tive, exige  une  action  dirigée  vers  l'exportation  des 
produits  du  pays  parce  que  l'on  pourra  atteindre,  de 
cette  façon,  de  meilleurs  prix  sur  les  marchés,  et 
parce  que  le  commerce,  plus  assuré,  pourra  profiter 
du  travail  du  pays  jusqu'au  bout.  Les  circonstances 
qui  ont  existé  jusqu'à  présent  en  Serbie,  à  ce  point 
de  vue,  ne  peuvent  plus  continuer.  La  direction  de 
la  nouvelle  action  sera  régie  par  les  questions  :  le 
blé  sera-t-il  exporté  à  l'avenir  comme  jusqu'à  pré- 
sent ou  cette  exportation  devra-t-elle  se  conformer 
aux  circonstances  qui  régissent  les  pays  organisés 
d'une  façon  économique  rationnelle  ;  la  production 
du  blé  sera-t-elle  emparée  pour  créer  de  nouvelles 
branches  industrielles  ;  les  pruneaux  continueront- 
ils  à  être  exportés  de  la  même  façon  que  jusqu'à 
présent  ou  leur  industrie  sera-t-elle  développée  ; 
l'industrie  de  la  fabrication  des  fruits,  l'industrie  des 
conserves;  et,  enfin,  l'industrie  du  lait  et  des  abat- 
toirs sera-t-elle  aussi  développée,  en  proportions 
plus  grandes,  se  conformant  à  la  quantité  de  l'expor- 
tation et  à  l'intensité  de  la  production  du  bétail  ? 
Toutes  ces  questions  concernant  la  transformation 
de  l'économie  agricole  qui  sont  fondamentales  et 
dont  la  solution  favorable  doit  donner  une  base  so- 
lide pour  la  Serbie  et  pour  son  développement  éco- 
nomique, doivent  être  sérieusement  considérées. 
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Ces  questions,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  dont 
dépendra  l'avenir  économique  de  la  Serbie,  devront 
être  comprises  dès  le  commencement  de  la  recons- 
titution économique  de  la  Serbie,  comme  un  objet 
de  sa  politique  économique,  vu  que  le  cours  de  son 
progrès  économique  dépendra  beaucoup  de  la  direc- 
tion que  prendra  cette  reconstitution. 


La  stagnation  que  l'on  peut  constater  dans  le  dé- 
veloppement de  X industrie  en  Serbie,  nous  montre 
également  combien  est  faible  l'organisation  écono- 
mique du  pays,  quoique  la  production-  agricole  lui 
donne  des  conditions  favorables  et  naturelles  pour 
le  développement  de  beaucoup  de  branches  de  l'in- 
dustrie. Et  en  effet,  un  développement  plus  intense 
de  ces  branches  de  l'industrie  représente  la  pre- 
mière condition  pour  l'augmentation  de  la  produc- 
tion agricole.  Il  a  une  influence  favorable  non 
seulement  sur  la  qualité,  mais  aussi  sur  la  quantité 
des  produits  du  pays.  Comme  promoteur  et  le 
plus  important  acheteur  des  articles  agricoles,  l'in- 
dustrie serait  la  base  d'une  organisation  rationnelle 
du  commerce  extérieur,  surtout  pour  certains  articles 
déterminés  de  la  production  agraire.  Grâce  à  son 
intermédiaire,  des  éléments  plus  forts  en  capitaux 
et  intellectuellement  plus  aptes  joueront  un  rôle 
dans  l'action  économique  du  pays  :  ce  qui  est  très 
important,  vu  la  situation  économique  de  la  Serbie. 
Grâce  à  elle,  le  niveau  économique  et  intellectuel 
des  producteurs  de  matières  premières  sera  élevé 
et  ceux-ci  pourront  devenir  plus  aptes  à  un  travail 
intense.  En  conséquence,  ces  deux  branches  de  la 
production  se  trouvent  intimement  liées  ;  l'une  four- 
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dustrie  domestique  ont  aussi  été  la  conséquence  du 
manque  d>-  moyens  de  communication  :  de  la  poli- 
tique douanière  mal  comprise  qui  contribuait  à 
faire  profiter  d  importateurs  étrangers  de  La 

capacité  d'achat  du  pays  :  de  la  puissance  réduite 
des  grandes  masses  consommatrices,  conséquence 
du  «  Standard  of  Life  //  primitif  et  du  niveau  de  for- 
tune peu  développée  existant  dans  le  pays,  du 
manque  de  La  main-d'œuvre  qualifiée  qui  avait  pour 
conséquence  des  prix  élevés  pour  cette  main-d'œu- 
vre ;  de  l'absence  d'une  politique  industrielle  de 
L'Etat  déterminée  qui  aurait  dû  contribuer  au  déve- 
loppement de  l'industrie  domestique. 

C'est  à  la  suite  de  ces  conditions  que  l'indus- 
trie serbe  ne  se  trouve  que  dans  la  phase  du  com- 
mencement. Les  conditions  naturelles  cependant 
dirigent  son  développement  sous  deux  rapports  : 

;i  L'industrie  qui  fabriquera  les  matières  pre- 
mières du  pavs.  les  produits  de  l'agriculture  et  du 
bétail  : 

bj  L'industrie  qui  émancipera  la  Serbie  des 
marchés  étrangers,  à  savoir  :  Celle  qui  devra,  par 

produits, diminuer  les  prix  de  la  consommation 
domestique,  et  celle  qui  devra  produire  les  instru- 
ments pour  le  travail  nécessaire  à  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  du  p- 

Le  capital    placé    dans    les    entreprises    indus- 
trielles  représentait,  dès  1911,  une   valeur   de    140 
millions    de    dinars     d'après  les  données    publi 
par  la  Chambre  -Industrielle,  :  le  nombre  total  des 
ouvriers  engagés  dans  l'industrie  s'élevait  à.  16.000 

sonnes    c'est-à-dire    3.5    o  0    de    la     population 
totale  ;  une   partie  importante  du   capital  est  d'o- 

ne  étrangère. 
Voici   quelles   sont  les  principales   entreprises 
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industrielles  et  leur  capacité  de  production  :  L'in- 
dustrie de  moulins  produit  une  valeur  de  36  mil- 
lions de  dinars  par  an,  les  grands  et  les  petits  tous 
ensemble.  Les  brasseries  produisent  environ  180.000 
hectolitres  de  bière  par  an  valant  6,5  millions  de 
dinars.  L'industrie  textile,  sans  compter  l'industrie 
domestique  et  le.  travail  à  la  maison,  produit  plus 
d'un  million  et  demi  de  kilogrammes  valant  environ 
14  millions  de  dinars.  L'industrie  du  sucre  ne  fait 
que  commencer  à  se  développer  ;  nous  n'avons  que 
deux  raffineries  :  l'une  fondée  par  des  capitaux 
allemands  et  l'autre  par  des  capitaux  tchèques. 
Ces  usines  fabriquent  la  betterave,  et,  en  tant  que 
celle-ci  ne  suffit  pas,  de  la  mélasse  ;  la  production 
de  la  betterave  s'élevait  à  environ  000  wagons  et 
celle  de  la  mélasse  importée  à  1.150  wagons.  La 
valeur  de  la  production  égalait  12,0  millions  de 
dinars.  L'industrie  du  bois  a  la  capacité  produc- 
trice suivante  :  bois  mou,  pin  et  sapin,  environ 
00. 000  mètres  cubes,  valant  environ  3.5  millions 
de  dinars  ;  bois  dur,  (à  l'exception  du  bois  de  chauf- 
fage) hêtre,  chêne,  ainsi  que  bois  de  construction 
scié  à  la  machine  et  à  la  main,  valant  environ  5 
millions  de  dinars  par  an.  Industrie  des  prunes  : 
a)  pruneaux  (1911)  plus  de  33.2  millions  de  kilo- 
grammes valant  16,5  millions  de  dinars  ;  b)  mar- 
melade de  prunes,  plus  de  5,2  millions  de  kilo- 
grammes valant  plus  de  2.2  millions  de  dinars  (1). 
L'industrie  de  l'alcool  représente  une  production  de 
0.4  millions  de  kilogr.  valant  0.4  millions  de  dinars  : 
ici  n'est  pas  comprise  la  grande  production  domes- 
tique de  l'eau-de-vie  de  prunes  et   du  marc.  L'in- 

(1)  La  production  des  pruneaux  est  assez  variable  :  2.2  mil- 
lions de  dinars  en  1909  et  16. 5  en  191 1  ;  la  marmelade  :  0.461  mil- 
lions de  dinars  en  1909  et  4.3  millions  de  dinars  en  1907,  2,2 
en  1911. 
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dustrie  des  abattoirs,  à  côté  des  autres  produits  : 
a)  salami  environ  i  million  de  dinars  ;  lard,  sain- 
doux environ  i  million  de  dinars  :  en  tout  pour 
l'industrie  des  abattoirs  20.7  millions  de  dinars. 
L'industrie  des  peaux  pour  les  chaussures  sans 
compter  de  grandes  quantités  de  cuir  préparé  pour 
les  sandales  environ  4  millions  de  dinars  par  an. 
L'industrie  des  conserves  de  viande,  de  fruits,  (à 
l'exception  des  prunes)  environ  0.^5  million  de 
dinars.  L'industrie  de  la  colle,  de  la  graisse  d'os 
plus  de  0.5  million  de  dinars.  L'industrie  de  la 
soie  environ  3  millions  de  dinars  par  an.  La  pro- 
duction domestique  de  la  laine  à  tricoter  destinée 
à  l'exportation,  sans  compter  les  quantités  desti- 
nées à  la  consommation  du  pays,  1  million  de 
dinars.  La  production  de  corderie  environ  2.5  mil- 
lions de  dinars,  l'industrie  de  l'imprimerie,  la  fabri- 
cation de  sacs  de  papier,  cartonnage  3.5  millions 
de  dinars.  Les  fonderies  de  métaux,  la  fabrication 
d'armes,  les  réparations  de  wagons,  les  ateliers  de 
réparation  de  bateaux,  la  fabrication  de  tamis  et 
de  fils  de  fer,  plus  de  6  millions  de  dinars.  L'indus- 
trie céramique  :  la  fabrication  de  briques  et  de  tuiles, 
environ  3  millions  de  dinars  par  an.  Les  tuyaux  de 
terre  cuite,  la  poterie  environ  5.4  millions  de  dinars. 
L'industrie  du  ciment  au-dessous  de  2  millions  de 
dinars,  l'industrie  du  savon  représente  une  valeur 
économique  dépassant  i.s  million  de  dinars.  L'in- 
dustrie du  verre,  creux  et  de  vitre,  1.400.000  dinars 
par  an.  Les  usines  centrales  électriques  pour  l'éclai- 
rage et  la  production  de  l'énergie  électrique  repré- 
sentent une  valeur  annuelle  de  5  millions  de  dinars. La 
confection  de  linge,  les  cravates,  les  bonnets  de  four- 
rure et  les  tabliers  près  de  2.3  millions  de  dinars, 
l'industrie  du  tailleur  de  pierres  environ  o.s  million 
de    dinars  ;    bonbons   et  chocolat,   0.5    million   de 
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dinars,  l'industrie  de  la  poudre  à  canon  environ 
1  million.  Enfin,  différentes  industries  secondaires 
comme  :  brosses,  chaux,  goudron,  couleurs  chi- 
miques, vernis,  parfumerie,  chapeaux  de  paille  et 
de  feutre,  huile  de  sésame,  pavot  et  héliotrope,  bou- 
chons en  liège,  embauchoirs  et  levain,  représentent 
une  valeur  productive  de  2.5  millions  de  dinars  par 
an. 

Aussi  longtemps  qu'elle  vivait  dans  les  «  Za- 
drougas  »  familiales  la  masse  du  monde  agricole, 
qui  représente  le  gros  consommateur  des  articles 
industriels,  satisfaisait  àtous  ses  besoins  par  ses  pro- 
pres productions.  Par  le  développement  de  la  force 
de  communication  du  pays,  l'état  s'est  modifié 
vu  que  l'importation  des  produits  de  l'étranger 
commença  à  se  multiplier  et  que  le  travail  dans  le 
pays  même  s'intensifia.  La  guerre  douanière  avec 
l' Autriche-Hongrie  a  eu,  ici  aussi,  une  influence 
favorable.  Avec  le  nouveau  tarif  douanier  la  Serbie 
a  créé  une  nouvelle  base  de  douane  protectrice, 
tandis  que  le  vote  de  la  nouvelle  loi  industrielle 
créa  les  bases  du  développement  industriel  du 
pays.  Depuis,  nous  voyons  aussi  un  développement 
industriel  plus  accentué  dans  le  pavs.  A  la  veille 
de  la  guerre  mondiale  il  y  avait  environ  sso  entre- 
prises industrielles  dans  le  pavs  (dont  os  conces- 
sionnées  par  l'État)  :  27s  moulins,  57  scieries,  32 
mines  de  houille  et  carrières,  26  tuileries,  23  mines 
de  métaux  et  autres,  7  tisseranderies,  n  tisseran- 
deries  de  coton,  9  brasseries.  L'industrie  des  moulins 
participe  beaucoup  dans  le  développement  indus- 
triel du  pays  :  celle-ci  est  représentée,  dans  toute 
la  valeur  de  la  production  industrielle  du  pavs,  avec 
36  millions  de  francs  ;  elle  s'est  développée  aussi 
pour  l'exportation.  L'industrie  textile  s'est  dévelop- 
pée aussi  comme  industrie  domestique  (fabrication 
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de  cordons)  ;  par  la  modification  du  costume  natio- 
nal et  l'importation  de  l'étranger,  celle-ci  aussi  a 
été  obligée  de  travailler  pour  l'exportation. 

La  guerre  douanière  a  eu  surtout  une  influence 
favorable  sur  les  branches  suivantes  de  l'industrie 
du  pays  :  textile,  abattoirs,  sucre,  bière,  corde- 
ries,  ciment,  verreries,  briques,  huile,  chanvre, 
toile  ;  on  y  remarque  surtout  un  agrandissement 
de  l'installation  et  même  des  établissements  nou- 
veaux. Le  tableau  suivant  nous  donne,  en  général, 
une  image  des  entreprises  industrielles  sur  tout  le 
territoire  de  la  Serbie  : 


Autres  industries  en  Serbie 


Genres  d'industries 


Fabriques   de   chocolat 

et  bonbons ...'.. 

Cartonnages 

Usines  céramiques    .    . 
Usines  de  ciment  .    .    . 

Verreries 

Industries  textiles.    .    . 

Confections 

Saxons 

Colles 

Fonderies,  usines  d'ar- 
mes, chantiers   .    .    . 

Imprimeries 

I  Isines  électriques    .    . 
Antres 

Totaux.    .    .    . 


M 

Valeur 

des  èdiiices  et 

des  machines 

en  millions 

de  l'rancs 

Valeur 
des  matières 

premières 
en  millions 

de  francs 

4 

O.O 

0.2 

3 

0.8 

O.4 

39 

12.2 

5.0 

3 

3-2. 

i-3 

2 

3.0 

1 .2 

30 

I6.5 

17.0 

— 

O.4 

0.2 

2 

0.4 

0.3 

I 

O.5 

0.2 

8 

(,3  .  I 

2S.O 

50 

5.0 

O.4 

0 

8.5 

O.} 

15 
168 

3.0 

2.0 

I  17.2 

53-5 

<u  O^ 


Si  0  5  s  -j 


O.O 

0.8 

7.8 
1.8 

i-5 

14.0 

0.3 
0.3 


o, 


;> 


34-5 
2.7 

50 

5-» 

74.0 
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Ce  qui  nous  intéresse  principalement  dans 
notre  étude  c'est  le  fait  que  l'industrie  agricole 
n'est  développée  que  bien  peu  dans  le  pays.  De 
toute  la  production  agricole  du  pays  qui  donne  un 
revenu.de  900  millions  de  francs  par  an,  si  l'on  prend 
en  considération  aussi  l'industrie  forestière,  l'indus- 
trie du  pays'  ne  fabrique  pas  plus  de  matières  pre- 
mières que  pour  une  valeur  de  90  millions  de  francs 
par  an.  Du  rendement  total  du  bétail  qui  dépasse  la 
somme  de  400  millions  de  francs,  l'industrie  du 
pays  fabrique  à  peine  pour  30  millions  de  matières 
premières.  Le  rendement  annuel  des  graines  donne 
2(1(1  millions,  tandis  que  l'industrie  des  moulins  à 
peine  3b  millions  de  francs  par  an.  Contrairement 
à  une  politique  économique  rationelle  la  Serbie 
exportait  pour  it>  millions  de  blé  et  seulement  pour 
1.9  million  de  farine.  Ces  quelques  aperçus,  com- 
parant ces  faits,  font  clairement  ressortir  toute  l'im- 
portance de  l'industrie  agricole  pour  le  développe- 
ment économique  d'un  pays  agricole  comme  la 
Serbie.  Tandis  que  l'industrie  domestique  des  con- 
serves produit  0.4  million  par  an,  des  valeurs  énor- 
mes sont  perdues  en  matières  premières  non  fabri- 
quées. La  perte  nette  annuelle  est  énorme  dans 
l'arboriculture  et  dans  le  jardinage  à  la  suite  de 
l'industrie  des  conserves  peu  développée. 


Voir  tableau  page  101, 
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Industrie  agricole  de  la  Serbie 


Genres  d'industries 


Moulins 

Brasseries 

Etuves  de  pruneaux  .    . 

Marmelade 

Fabriques  d'alcool    .    . 
Fabriques  de  sucre   .    . 

Abattoirs, 

Fabriques  de  conserves 
Fabriques  de  peaux  et 

chaussures  

Scieries 

Fabriques  pour  le  bois 
Chanvre  et  lin    .... 

Corderies 

Fabriques  de  soie.    .    . 
Raffinerie  d'huiles    .    . 

Totaux.    .    .    . 


275 
9 

s 

1 

2 

7 
1 

8 

=>7 
7 


2 
379 


u  tu--  o 


20.  2 
0-  S 
O.5 
O.5 

O.O 
14.4 

7-3 
0.5 

3-8 
10.8 

1 . 1 

1 .2 
0.3 
2.7 
1 .2 


74.6 


.  "  D  c 

o  Q.CT3 


18.0 

2.0 


8.0 
3.6 

0.2 
2.8 

(0.0 

0.2 
0.4 
0.2 
3.0 
0.6 


4S-o 


«.2.2  g  8 

•~  a  =.=  e 

"  S  9       « 


3b. O 

6.5 

lb.5 

2  .  2 

O.4 

12.0 

20-7 

O.3 

4.0 
7.6 
0.3 
I 

2 

3 

1 


121 . 1 


Dans  ce  développement  de  l'industrie  du  pays 
les  capitaux  étrangers  avaient  un  rôle  prépondé- 
rant (1).  Les  entrepreneurs  jouissent  de  différentes 
concessions  et  privilèges  :  Protection  douanière, 
fournitures  d'Etat,  (leurs  offres  peuvent  être  supé- 
rieures de  10  0/0  des  offres  provenant  de  l'étranger), 
libération  des  droits  de  douane  pour  matières  pre- 
mières, machines  ;  réduction  des  tarifs  de  trans- 
port. 


(u  Des  capitaux  allemands  sont  placés  dans  les  industries 
suivantes  :  sucre,  chanvre,  abattoirs. 
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Les  mines  du  pays  représentent  une  grande 
richesse  économique  ;  celles-ci  étaient  connues 
déjà  dans  l'antiquité  :  un  grand  nombre  de  districts 
houillers  ;  d'après  sa  richesse  la  seconde  mine  de 
cuivre  en  Europe  :  Bor.  que  les  Allemands  ont 
exploitée  pendant  la  guerre  ;  des  mines  de  plomb, 
d'antimoine,  argent,  mercure  ;  carrières  de  marbre, 
de  ciment.  Dans  la  partie  orientale  de  la  Serbie, 
les  rivières  du  Timok  et  Pek  ont  de  l'or  dont  l'ex- 
ploitation est  d'un  bon  rapport.  Le  délégué  de  la 
Société  autrichienne  de  géographie,  le  professeur 
Dr  Krebs  et  le  professeur  Abel,  qui  ont  étudié  la 
richesse  minière  de  la  Serbie  sur  place,  estiment 
cette  richesse  à  2  milliards  (1).  Les  capitaux  placés 
dans  les  mines  s'élevaient  à  :  mines  métalliques, 
29  millions  :  mines  houillères,  27  millions,  en  tout 
Sb  millions  de  francs  tandis  que  ces  mines  produi- 
saient environ  25  millions  de  francs  par  an. 

En  résumant  le  développement  industriel  de  la 
Serbie,  nous  aurions  l'image  suivante  :  l'industrie 
serbe  devrait  principalement  se  développer  comme 
industrie  agricole,  c'est-à-dire  que  l'on  devrait 
agrandir  les  branches  principales  de  la  production 
du  pays,  assurer  l'exportation  de  ces  branches, 
émanciper  le  commerce  d'exportation,  améliorer 
autant  que  possible  le  bilan  commercial  et  le  bilan 
de  pavement  de  la  Serbie  et,  enfin,  rechercher  les 
conditions  nécessaires  pour  passer  dans  une  phase 
plus  intense  du  travail  dans  l'agriculture  aussi  que 
dans  l'élevage  du  bétail. 

Un  des  problèmes  les  plus  délicats  est  celui 
des  communications.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
faible  organisation  des  voies  de  communications  du 
pays  a  été  l'une  des  causes,  il  est  vrai,  secondaire. 

(1)  Lire  à  ce  sujet  l'article  d'Alphonse  Vluzel  paru  dans  Le 
Monde  Balkanique,  page  218  à  23o. 
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mais  pourtant  très  importante  pour  la  situation 
générale  dans  laquelle  se  trouvait  le  développement 
économique  agricole  de  la  Serbie.  Des  difficultés 
se  ressentent  non  seulement  avec  les  communica- 
tions destinées  au  trafic  extérieur  mais  aussi  au  trafic 
intérieur,  même  dans  une  telle  mesure  qu'il  y  a  des 
régions  entières,  très  importantes  comme  centre 
de  production  lesquelles,  à  la  suite  du  manque  de 
moyens  de  communication,  ne  peuvent  se  dévelop- 
per jusqu'aux  limites  que  la  nature  elle-même  leur 
a  posées.  Ce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  que 
l'on  a  commencé  une  activité  plus  forte  pour  la 
création  de  lignes  de  chemin  de  fer  plus  rationnelles 
qui  lieraient  la  principale  artère  de  la  vallée  de  la 
Morava  avec  les  centres  de  production  de  l'ouest  et 
de  l'est  de  la  Serbie.  Cependant,  ce  problème 
comme  tel  n'a  pas  été  conçu  dans  sa  totalité,  parce 
que  le  développement  du  réseau  ferroviaire  a  dû 
être  activé  simultanément  avec  celui  des  grandes 
routes  nécessaires  pour  lier  entre  eux  les  centres 
de  production  les  plus  éloignés  et  aussi  avec  les 
lignes  de  chemin  de  fer  individuelles  et,  par  l'inter- 
médiaire de  celles-ci,  avec  l'artère  principale,  res- 
pectivement avec  le  centre  commercial.  La  décen- 
tralisation de  l'administration  en  général  a  eu  pour 
conséquence  d'influencer  défavorablement  le  déve- 
loppement économique  du  pays.  Lors  de  la  solution 
de  ce  problème  toutes  les  conséquences  nuisibles 
se  sont  montrées  qui  provenaient  du  manque  des 
moyens  matériels  nécessaires  pour  la  construction 
d'un  réseau  de  route  aussi  complet  que  possible,  en 
conformité  avec  les  besoins  économiques  du  pays. 
Ceci  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  Serbie 
manquait  absolument  de  lignes  intérieures  de  navi- 
gation fluviale. 

Avant    la    guerre  balkanique,    la    Serbie    avait 
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environ  [5.000  km.  de  routes.  1.708  km.  de  che- 
mins de  fer,  1.038  km,  à  voie  normale  et  170  à  voie 
étroits),  3.500  wagons  et  12g  locomotives.  Le  ta- 
bleau suivant  nous  montrera  combien  les  puissances 
centrales  et  la  Bulgarie  sont  en  avance  sur  la  Serbie 
au  point  de  vue  du  développement  de  son  réseau 
ferré  : 

Allemagne 1   km.  de  chemin  de  fer  par    y  km". 

Autriche-Hongrie   .    .  1   km.        «  »  »     i5 

Bulgarie 1  km.        »  »  »    40      » 

Serbie 1   km.        »  »  *■    47.0  » 

L'annexion  des  nouvelles  régions  par  les 
guerres  balkaniques  n'a  pu  avoir  une  influence 
favorable  à  cause  élu  manque  des  moyens  de  com- 
munication de  chemin  de  fer  dans  les  nouvelles 
régions.  Pour  ainsi  dire  la  seule  et  la  principale  des 
lignes  ele  chemin  de  fer  des  nouvelles  régions  est 
celle  qui  relie,  par  la  vallée  élu  Vardar,  les 
anciennes  régions  de  Salônique  avec  la  Serbie  (Ris- 
tovatz-Guevgyelia ,  36b  Km.).  Sur  44.000  km', 
des  nouvelles  régions  il  n'y  a  que  3yo  km.  de  che- 
min de  fer  ou  1  km.  de  chemin  ele  fer  sur  120  km2, 
ele  territoire.  Afin  ele  n'atteindre  que  la  puissance 
ele  trafic  ferroviaire  de  l 'Autriche- 1  longrie  la  Serbie 
devrait  construire  environ  s. 000  km.  de  chemin  de 
fer  et.  vu  la  circonstance  qu'elle  ne  possède  abso- 
lument point  de  navigation  fluviale  intérieure, 
même  encore  plus.  Une  autre  circonstance  très 
défavorable  pour  le  trafic  du  chemin  de  fer,  en  vue 
du  développement  économique  du  pays,  se  trouve 
dans  les  tarifs  si  élevés  du  chemin  de  fer:  tandis  que 
le  tarif  normal  et  moyen  des  chemins  de  fer  euro- 
péens ne  s'élève  qu'à  2  centimes  par  tonne  et 
par  km.,  il  se  monte  en  Serbie  à  u- 10  centimes  par 
tonne  et  par  km,  conformément  à  la  qualité  de  la 
marchanelise.  Cette  circonstance,  ainsi  que  le  fait 
que  l'exportation  de  la  Serbie  concerne  surtout  de 
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la  marchandise  très  lourde,  donne  une  importance 
spéciale  à  la  navigation  lluviale  pour  le  trafic  de 
marchandises  serbe.  Cependant,  sa  navigation 
lluviale  n'existe  que  le  long  de  sa  frontière 
septentrionale,  sur  la  Sava  et  le  Danube,  ce  qui 
aide  au  développement  économique  des  régions  se 
trouvant  dans  le  voisinage  immédiat  de  ces  deux 
rivières  (i).  Ce  trafic  portait  surtout  un  caractère 
local  vu  qu'il  ne  se  développait  dans  les  relations 
extérieures  de  la  Serbie  qu'au  profit  de  la  monar- 
chie voisine.  Les  circonstances  régissant  le  tralic 
fluvial  de  la  Serbie  ont  été  influencées  surtout  par  le 
fait  que  la  production  de  la  Serbie,  et,  partant,  son 
commerce  d'exportation,  est  surtout  composée  de 
marchandises  d'un  gros  poids  et  d'un  gros  volume, 
tout  en  étant  d'une  valeur  relativement  basse.  Par 
conséquent,  le  trafic  par  chemin  de  fer  est  très  coû- 
teux. Comme  routes  fluviales,  la  Sava  et  le  Danube 
jouent  un  rôle  important  plutôt  pour  l'exportation 
serbe,  dirigée  vers  les  puissances  centrales  :  l'im- 
portation serbe  s'élevait  à  275.1  millions  de  kg.  ; 
l'exportation  à  437. g  et  le  transit  à  qq.q  millions  de 
kg  ;  tout  son  mouvement  commercial  donc  à  808.] 
millions  de  kg.  L'exportation  de  l'article  principal, 
les  céréales,  représente  les  chiffres  suivants  (en 
millions  de  kg.)  : 

Par  voie  de  terre 
chemin  de  fer)     Par  voie  fluviale  Totaux 

Blé [3.(3  78.O  c)i  .(1 

Orge ...                2 .  s  4.8  7.1 

Avoine .                1.9  3.0  4.0 

Seigle .  .                3.4  16.0  [9.4 

Maïs  .  .  .              1  s  •  1  102.4  1 17  .  5 

-5(3.  S  204.2  240 .7 

(1)  La  longueur  du  rivage  de  la  Sava  s'élève  a  1711  km.  ei  du 
Danube  à  340  km,  de  Mitrovitza  à  Belgrade,  et  de  Belgrade  à  la 
frontière  bulgare  ;  de  Belgrade  à  Budapest  5o6,  et  de  Belgrade 
à  Vienne  804  :  par  la  Sava  en  amont  jusqu'à  Sissak. 
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La     plus    grande    partie    dé    l'exportation    des 

céréales  se  fait  par  la  voie  fluviale,  la  Sava  et  le 
Danube,  dans  la  direction  des  puissances  centrales  : 
du  tonnage  complet  des  céréales  exportées  par  les 
puissances  centrales  1 147.0  millions  de  kg.,  en 
Autriche-Hongrie  4(1.4,  en  Allemagne  100. 6  mil- 
lions de  kg.),  43.4  ont  été  exportés  par  la  voie 
fluviale  en  Autriche-Hongrie  et  14.8  en  Allemagne. 
Les  autres  Etats  sont  représentés  au  total  avec 
93.7  millions  de  kg.,  dont  (1(1.2  par  la  voie  fluviale 
et  2  7,s  parchemin  de  fer. 

La  situation  géographique  des  centres  de  pro- 
duction serbe  se  trouve  dans  une  situation  très 
défavorable  envers  ces  circonstances.  La  compa- 
raison de  la  Serbie  avec  d'autres  États  à  ce  point 
de  vue  nous  montre  une  situation  très  défavorable 
en  ce  qui  concerne  le  trafic  par  la  voie  fluviale  : 
sur  t  km.  de  routes  fluviales  il  y  a  de  kilomètres 
carrés,  en  : 

Belgique 14 

Allemagne 35 

France 3Q 

Russie 88 

Hongrie io=> 

Autriche , iod 

Serbie 1)41 

Les  circonstances  mentionnées  plus  haut  con- 
cernant la  capacité  de  trafic  du  Danube,  surtout  vu 
que  la  Sava  et  le  Dauube,  les  seules  rivières  navi- 
gables, ne  touchent  pas  les  centres  de  production 
de  l'intérieur  du  pays,  empirent  de  beaucoup  ces  con- 
ditions qui  régissent  le  développement  économique 
de  la  Serbie  au  point  de  vue  du  trafic  fluvial.  L'is- 
sue du  trafic  sur  la  mer  n'est  possible  que  par  la 
voie  coûteuse  des  chemins  de  fer  qui  traversent  des 
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territoires  étrangers  et  qui  aboutissent  à  des  ports 
étrangers.  Le  Danube,  qui  offre  la  possibilité  d'at- 
teindre des  relations  de  trafic  international,  n'a  pas 
eu,  pour  l'importation  et  l'exportation  de  la  Serbie, 
l'importance  qu'il  aurait  dû  avoir  et  n'a  pu  suffisam- 
ment influencer  ces  relations.  Les  causes  de  cette 
situation  sont  très  variées  et  importantes,  elles  sont 
surtout  la  conséquence  de  la  situation  exception- 
nelle de  la  Serbie  tant  au  point  de  vue  géogra- 
phique qu'aux  points  de  vue  politique  et  écono- 
mique envers  la  monarchie  voisine.  Elles  se  trouvent 
en  partie  expliquées  par  le  fait  que  la  Serbie  n'avait 
que  très  peu  de  moyens  à  elle  pour  la  naviga- 
tion (i).  Ces  causes  ont  leurs  sources  dans  la  ques- 
tion du  Danube  qui  n'est  ni  réglée  ni  résolue, 
derrière  laquelle  se  cachent  de  nouveau  les  inten- 
tions impérialistes  des  puissances  centrales,  ten- 
dant à  dominer  le  Danube  et  à  en  faire  leur  propre 
artère  de  trafic.  Cependant  si  ces  causes  n'exis- 
taient pas,  le  trafic  par  le  Danube  vers  la  Mer 
Noire  aurait  une  importance  économique  énorme 
pour  les  raisons  suivantes  :  parce  que  les  centres 
les  plus  importants  de  production  de  la  Serbie  se 
trouvent  dans  ses  parties  situées  au  nord-est  et  au 
nord-ouest,  c'est-à-dire  dans  les  régions  justement 
arrosées  par  ces  deux  rivières,  tandis  qu'au  con- 
traire le  trafic  de  ces  produits  a  été  principalement 
dirigé  sur  Budapest  et  Vienne,  et  non  vers  la  Mer 
Noire.  C'est  dans  le  voisinage  de  ces  rivières  que 
se  trouvent  nos  mines  les  plus  importantes  de 
houille  et  de  cuivre  et  leur  chemin  naturel  mène- 
rait par  le  Danube  vers  la  mer  Noire.  D'après  la 
nature  des  produits  de  la  Serbie  leur  transport  peut 
surtout  être  facilement  effectué  par  la  voie  fluviale: 

1 1   9/10  des  moyens  de  navigation  appartenaient  a  des  sociétés 
étrangères,  et  seulement  1  /io  à  des  sociétés  serbes. 
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la  voie  la  moins  coûteuse  et  la  plus  sûre.  11  en  est 
de  même  pour  L'importation  ;  le  commerce  d'im- 
portation s'est  aussi  servi  du  transport  fluvial, 
mais  surtout  pour  les  marchandises  provenant  des 
puissances  centrales.  Ces  circonstances  ont  contri- 
bué, de  leur  côté  aussi,  à  améliorer  davantage  la 
situation  économique  déjà  si  favorable  des  puis- 
sances centrales  envers  la  Serbie.  Enfin  il  y  a  lieu 
de  mentionner  que  le  Danube  est  l'artère  de  trafic 
naturelle  pour  la  Mer  Noire  aussi  des  produits  de 
la  Bosnie  Occidentale,  de  la  Syrmie,  de  la  Batchka 
et  du  Banat. 

11  y  a  environ  so  ans,  des  vapeurs  appartenant 
à  une  société  de  navigation  française  faisaient  le 
trafic  sur  la  Sava  et  le  Danube  —  sur  la  ligne  de 
Basiache  à  Budapest.  Dans  les  derniers  temps  à 
côté  des  entreprises  de  navigation  serbe,  la  navi- 
gation sur  le  Danube  a  été  entretenue  par  des 
sociétés  étrangères  :  Autrichienne,  Hongroise, 
Russe.  Roumaine.  Ces  entreprises  accaparaient 
70  0/0  du  commerce  d'exportation,  d'importation 
de  la  Serbie  ainsi  que  de  son  commerce  local  ;  les 
entreprises  de  la  navigation  serbe  ne  disposaient 
que  de  16  vapeurs,  environ  b.soo  HP,  et  de  péni- 
ches d'une  capacité  de  transport  de  40.000  tonnes. 

Outre  la  Sava  et  le  Danube  il  existe,  en  fait  de 
rivières  navigables  limitrophes,  la  Drina,  jusqu'il  y 
a  trente  ans  de  cela  il  y  avait  aussi  une  navigation 
à  vapeur  sur  la  Drina  de  Zvornik  à  l'embouchure 
de  la  Drina.  Cette  navigation  était  assurée  par  la 
société  de  navigation  à  vapeur  bosniaque,  laquelle 
a  fait  faillite  à  la  suite  de  la  concurrence  de  la  so- 
ciété autrichienne.  Aujourd'hui  on  ne  navigue  sur 
la  Drina  qu'avec  des  péniches  et  des  radeaux. 
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Depuis  qu'elle  avait  conquis  son  indépen- 
dance jusqu'aujourd'hui,  comme  il  est  facile  de  le 
constater  de  tout  ce  qui  précède,  la  Serbie  ne  s'est 
développée  au  point  de  vue  économique  qu'autant 
qu'elle  est  sortie  de  la  phase  économique  dans 
laquelle  l'élevage  du  bétail  représentait  la  branche 
principale  de  l'activité  économique  du  pays  et 
qu'elle  a  passé  dans  la  phase  d'un  pays  agricole  ; 
dans  les  derniers  temps  s'est  fait  ressentir,  dans  les 
deux  branches,  une  tendance  vers  un  travail  plus 
intensifié.  L'industrie  ne  se  trouve  que  dans  une 
situation  embryonnaire,  dont  les  conditions  de  dé- 
veloppement ne  sont  ni  déterminées  ni  assurées, 
sa  fortune  nationale  atteint  à  peine  une  valeur  de 
9  milliards  de  francs  (i),  tandis  que  le  revenu  brut 
atteignait  à  peine  2  milliards  par  an.  Il  s'ensuit, 
si  l'on  ajoute  la  valeur  de  la  propriété  des  régions 
annexées  à  la  Serbie  depuis  les  guerres  balkaniques, 
de  2,5  milliards  de  francs,  leur  revenu  brut  de  500 
millions  de  francs,  ainsi  que  la  valeur  du  capital 
placé  dans  les  armements  nationaux,  que  la  fortune 
de  la  Serbie  dépasse  la  somme  de  11,5  milliards, 
les  dettes  de  la  Serbie,  publiques  et  privées  (200 
millions)  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  1.2  mil- 
liards de  francs,  c'est-à-dire  que  la  fortune  nette  de 
la  Serbie  se  monte  à  10  milliards.  En  moyenne  par 
habitants  un  peu  plus  de  2.000  francs. 

Où  faut-il  chercher  les  causes  de  ces  phéno- 
mènes ?  Il  est  connu  que  la  Serbie  est  un  pays 
naturellement  riche  ;  à  ce  point  de  vue  elle  est  le 
mieux  situé  de  tous  les  Etats  Balkaniques.  Elle  est 

(1)  Costa  Stoyanovitch,  La  Serbie  économique  à  la  veille  de  la 
catastrophe  de  igi5,  Paris  1919. 
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riche  par  ses  conditions  naturelles  au  développe- 
ment économique,  mais  celles-ci  ne  sont  pas  les 
seuls  éléments  du  progrès  de  l'économie  nationale  : 
La  situation  économique  d'un  pays  se  manifeste 
dans  l'activité  de  ses  forces  productrices  ;  ce  sont 
elles  qui,  aidées  par  les  conditions  naturelles,  favo- 
rables au  travail  économique,  contribuent  le  plus 
à  la  prospérité  économique.  Cependant  cette  acti- 
vité économique  ne  nous  permet  pas  de  faire  une 
conclusion  favorable.  Le  sens  pour  les  affaires  éco- 
nomiques en  Serbie  n'est  encore  que  peu  développé, 
et  l'initiative  privée  laisse  aussi  beaucoup  à  dési- 
rer sous  ce  rapport.  Tandis  qu'en  Allemagne,  de 
la  population  totale,  plus  de  31  millions  d'habitants 
sont  occupés  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ce 
pourcentage  est  si  peu  important  en  Serbie  qu'il  ne 
vaut  même  pas  la  peine  de  l'exprimer  en  chiffres.  11 
y  existe  une  tendance  très  fortement  accusée  parmi 
les  habitants  à  être  employés  dans  les  services  de 
l'Etat  ou  d'autres  services  publics.  Les  personnes 
qui  s'occupent  d'entreprises  spéculatives  ou  d'af- 
faires commerciales  ne  jouissent  pas  de  la  sympa- 
thie des  grandes  masses  de  la  population,  et  l'en- 
richissement matériel  n'est  pas  sympathique  et  est 
toujours  exposé  à  la  critique  et  à  la  suspicion  de  la 
part  de  la  publicité.  Les  phénomènes  d'enrichisse- 
ments individuels  sont  encore  relativement  rares. 

Il  ne  pouvait  d'ailleurs  ,  en  être  autrement 
vu  que  l'économie  de  la  Serbie  occupait  une  place 
isolée  envers  l'économie  mondiale.  Les  consé- 
quences de  cette  situation  économique  isolée  se  ma- 
nifestait comme  suit  :  Dans  l'absence  de  chaque 
assistance  économique  •  favorable  provenant  de 
forces  et  d'instituts  économiques  étrangers.  —  La 
méfiance  envers  cette  assistance  qui  devrait  venir  de 
la  part  des  institutions  des  puissances  centrales.  Dans 
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l'absence  d'une  influence  favorable  venant  de  l'étran- 
ger qui  intensifie  la  concurrence  normale,  et,  confor- 
mément à  celle-ci,  l'action  domestique,  et  qui  orga- 
nise l'initiative  privée  et  intensifie  la  consommation 
du  pays.  L'Allemagne  trouve  ses  principaux  marchés 
pour  l'écoulement  des  produits  de  son  économie 
agricole  et  de  son  industrie  dans  son  propre  pays  ; 
l'Autriche,  pour  son  industrie,  en  Hongrie  ;  et 
celle-ci,  pour  ses  produits  agricoles,  en  Autriche. 
La  Serbie  possède  un  marché  domestique  non  orga- 
nisé (i).  Dans  ce  qui  reste  de  L'influence  patriarcale 
de  la  façon  de  vie  primitive  des  grandes  masses  du 
peuple  dont  dépend  le  cours  des  affaires  écono- 
miques qui  ne  vont  que  jusqu'aux  limites  satisfai- 
sant les  besoins  individuels  les  plus  nécessaires. 
Dans  la  concurrence  économique  qui  n'est  pas 
encore  développée,  et  est  même  stagnante  ;  le  grou- 
pement des   forces  économiques  est   aussi  un   phé- 

(i)  Le  manque  des  marchés  dans  le  pays  entrave  beaucoup 
le  développement  du  commerce  intérieur.  Les  grands  marchés 
intérieurs  bien  organisés  manquent  complètement  qui  pourraient 
centraliser  le  commerce  et  préparer  de  cette  façon  toutes  les 
affaires  de  commerce  d'exportation  :  tous  les  marchés  sont  non- 
organisés  et  n'ont  qu'une  importance  locale  qui  ne  s'occupent 
principalement  que  de  satisfaire  aux  besoins  locaux.  Ceci  est  le 
cas  autant  pour  le  commerce  avec  les  produits  du  pays  que  pour 
celui  du  bétail.  Les  marchés  intérieurs,  en  général,  ne  sont  pas 
assez  développés  au  point  de  vue  de  leur  capacité  d'absorber. 
En  conséquence,  la  puissance  productrice  du  pays  dépend  rela- 
tivement plus  des  marchés  étrangers  que  de  ceux  du  pays,  et  les 
crises  qui  proviennent  du  déplacement  de  l'exportation  ont,  par 
suite,  une  influence  plus  prononcée  sur  la  production,  des  marchés 
domestiques  n'existant  pas  qui  pourraient  tant  soit  peu  tempérer 
les  mauvaises  conséquences  d'un  tel  déplacement. 

L'intensification  de  la  consommation  domestique  est  un  des 
problèmes  les  plus  importants;  celle-ci  joue  un  rôle  prépondé- 
rant sur  le  développement  économique  favorable  du  pays,  car 
l'économie  d'un  pays  doit  se  baser  surtout  sur  les  conditions  des 
marchés  du  même  pays  parce  que,  de  cette  façon,  elle  pourra  sup- 
porter plus  facilement  les  changements  qui  se  présentent  constam- 
ment au  point  de  vue  de  sa  situation  dans  l'économie  mondiale. 
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nomène  exceptionnel,  comme  c'est  le  cas  dans 
chaque  milieu  économique  qui  n'est  pas  encore 
o.iganisé  (i). 

Un  progrès  pouvait-il  avoir  lieu%en  vue  de  la 
circonstance  que  la  première  condition  fondamen- 
tale pour  une  action  intensifiée  d'un  pays  n'est  pas 
assurée  ?  Un  producteur  auquel  le  trafic  n'est  pas 
garanti  sur  le  marché  voisin  prodùira-t-il  pour  ce 
marché  on  se  contentera-t-il  de  produire  seulement 
pour  la  consommation  domestique.  La  Serbie  aussi, 
comme  centre  de  production,  s'est  trouvée  dans 
cette  situation.  Les  branches  principales  de  sa  pro- 
duction —  le  bétail  et  les  céréales  —  n'avaient 
absolument  pas  de  conditions  assurées  pour  le  com- 
merce extérieur.  C'est  ici   qu'il  faudra  chercher  la 

(i)  Le  taux  légal -en  Serbie  est  de  12",,.  Mais  la  majorité 
des  agriculteurs  paye  beaucoup  plus,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
obligée  de  chercher  des  crédits  chez  des  usuriers.  Et  quoique 
l'organisation  économique  du  pays  ait  déjà  atteint  un  degré  assez 
élevé  de  son  développement,  il  y  a  encore  beaucoup  d'usuriers 
dans  le  pays.  On  a  essayé  d'entraver  ce  mal  par  l'institution 
hypothécaire  de  la  «Ouprava  Fondova».  Mais  celle-ci  n'a  pas 
eu  de  succès  sous  ce  rapport  ce  qui  est,  d'ailleurs,  une  consé- 
quence naturelle  de  son  organisation  et  de  sa  manière  de  tra- 
vailler, qui  ne  répondaient  nullement  aux  conditions  exigées 
pour  l'organisation  du  crédit  agricole  personnel.  En  1912,  elle 
a  montré  les  résultats  suivants:  Elle  avait  donné  aux  agricul- 
teurs des  prêts  s'élevant  à  5.6  millons,  et,  au  reste  de  la  popu- 
lation, 33.9  millions. 

Le  taux  élevé  de  l'intérêt  avait  obligé  l'État  d'entreprendre 
des  mesures  destinées  à  combattre  ces  phénomènes  préjudi- 
ciables au  développement  favorable  de  l'économie  du  pays.  Lors 
du  renouvellement  de  la  concession  de  la  Banque  Nationale, 
celle-ci  a  été  autorisée  à  n'accorder  des  crédits  qu'aux  institu- 
tions de  crédits  du  pays  qui  s'engageaient  de  ne  pas  compter  à 
leurs  clients  un  taux  dépassant  de  4%  celui  auquel  la  Banque 
Nationale  leur  accordait  ces  crédits.  11  a  été  constaté  que  de 
83  établissements  de  crédit  de  Belgrade  seulement  35  ont  accepté 
ces  conditions,  et,  en  iqi3,  de  200  établissements  du  pays  seu- 
lement 68.  (De  ces  établissements  seulement  huit  possédaient 
un  capital  versé  dépassant  un  million  de  francs,  et  presque  80% 
un  capital  inférieur  à  3oo.ooo  francs.) 
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raison  principale  de  la  stagnation  de  l'activité  éco- 
nomique en  Serbie  ;  naturellement,  il  y  a  aussi 
d'autres  raisons,  mais  elles  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  la  première  qui  est  fondamentale  et  qui 
a  engourdi  l'activité  économique  dans  les  branches 
fondamentales  de  l'économie  nationale  et,  partant, 
aussi  dans  les  autres  travaux  économiques  des 
masses  du  peuple.  On  ne  peut  juger  la  situation 
économique  dans  laquelle  se  trouvait  la  Serbie 
si  l'on  ne  se  base  que  sur  les  simples  faits,  que 
nous  donne  la  statistique  sur  la  puissance  absolue 
et  relative  de  sa  production. 

Si  l'on  prend  en  considération  aussi  d'autres 
faits  on  arrivera  mieux  à  trouver  les  causes  écono- 
miques qui  concernent  la  Serbie  comme  centre 
de  production,  garantissent  son  avenir  écono- 
mique ainsi  que  les  conditions  nécessaires  pour 
son  développement  économique  favorable .  Ges 
faits  sont  nécessaires  à  être  mentionnés  spé  - 
cialement  afin  que  les  assertions  tendancieuses 
puissent  être  réduites  à  leur  juste  valeur,  asser- 
tions provenant  de  la  part  des  cercles  de  la  monar- 
chie voisine  qui  avaient  tout  intérêt  à  cacher  les 
véritables  causes  de  la  situation  économique  défa- 
vorable de  la  Serbie. 

D'où  provient  le  progrès  économique,  plus 
avancé  que  celui  de  la  Serbie,  dans  les  centres  de 
production  austro-hongrois  situés  sur  la  frontière, 
peuplés  par  les  éléments  semblables  à  ceux  de  la 
Serbie  ;  d'où  provient  ce  progrès  en  Bulgarie  ;  d'où 
en  Roumanie  et  en  Grèce,  laquelle  possède  des 
conditions  beaucoup  moins  favorable  pour  son 
développement  économique  ?  Comment  se  fait-il, 
qu'à  ce  point  de  vue,  la  Serbie  se  présente  pour  la 
Péninsule  Balkanique  comme  une  oasis,  qui  offre 
une  image  différente  des  circonstances  économiques 
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du  pays  à  celle  de  ses  régions  voisines.  L'écono- 
miste serbe  est-il  tellement  moins  appliqué,  moins 
intelligent  et  entreprenant  que  les  éléments  écono- 
miques de  la  monarchie  voisine,  la  Bulgarie,  la 
Roumanie  ou  la  Grèce  ?  La  raison  en  est-elle  dans 
le  développement  économique  ?  Aucune  de  ces 
raisons  n'existe.  Voilà  pourquoi  il  faudra  recher- 
cher ces  raisons  dans  d'autres  faits  tout  à  fait  com- 
préhensibles et  évidents  :  dans  les  faits  que  la 
monarchie  voisine  avait  combattus  ainsi  que  dans 
le  programme  économico-politique  qu'elle  avait 
suivi  envers  la  Serbie.  Les  rangs  économiques  les 
plus  larges  en  Serbie  avaient  ressenti  les  effets 
de  ce  programme,  ceux  qui  avaient  fondé  la  puis- 
sance économique  de  la  Serbie,  ainsi  bien  que  ceux 
qui  avaient  participés  dans  son  activité  économique 
ayant  pour  but  son  organisation  et  intensification. 

En  commençant  par  les  mesures  de  politique 
commerciale  et  jusqu'au  problème  économique 
purement  intérieur,  l'action  de  la  Serbie  se  trou- 
vait constamment  en  contradiction  avec  les  ten- 
dances de  la  monarchie  voisine  qui  ne  provenaient 
nullement  des  besoins  économiques  fondamentaux 
de  l'Autriche-Hongrie,  mais  qui  n'étaient  que  le 
résultat  de  la  politique  économique  dont  elle  se 
servait  envers  la  Serbie.  Cette  politique  ne  con- 
naissait pas  de  raisons  économiques,  mais  seule- 
ment politiques.  Depuis  le  commencement  de  sa 
vie  indépendante  comme  Etat  et  jusqu'à  la  guerre 
européenne,  la  Serbie  s'est  constamment  trouvée 
sous  l'oppression  de  la  monarchie  voisine. 

Toutes  les  mesures  d'économie  politique  dont 
la  monarchie  voisine  se  servait  envers  la  Serbie 
avaient  pour  tendances  :  de  conserver  autour  de 
la  Serbie  l'encerclement  économique  qui  doit  la 
retenir  constamment  dans  une  situation  économique 
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dépendante  de  l' Autriche-Hongrie.  D'un  antre  côté, 
en  conservant  cette  dépendance  exclusive,  ne  pas 
permettre  que  des  conditions  se  forment  qui  pour- 
raient favoriser  son  dévelopement  économique,   ce 
qui  lui  rendrait  possible  une  action  plus  intense  ten- 
dant à  son  émancipation  économique.  Pour  les  mar- 
chés étrangers  la  Serbie  ne  doit  produire  en  général 
qu'autant  que  le  permettent  les  intérêts  de  production 
agraire,  c'est-à-dire  seulement  autant   que   celle-ci 
peut  absorber  les  produits  serbes   sans   dommages 
pour  elle-même.  Dans  la  politique  commerciale  de 
la  monarchie  voisine  envers  la  Serbie,  les  mesures 
économiques  ont  été  pendant  les  dernières  années 
dirigées    spécialement    contre  les    deux   branches 
principales   de  notre  production   économique,    les 
deux   branches   sur  lesquelles  reposaient  la    puis- 
sance économique   de  la  Serbie.  Alîn    de  pouvoir 
exécuter  ce  programme  économico-politique  dirigé 
contre  la  Serbie,  l'Autnche-Hongrie  a   dû  soumet- 
tre ces  deux  branches  de   production  à  un  régime 
économique  artificiel,  sous  le  prétexte  que  l'intérêt 
primordial  du  développement  de  sa  propre  écono- 
mie l'exigeait.  On  considérait  que  le  marché  prin- 
cipal de  l'exportation  serbe  —  le  marché   austro- 
hongrois    —    pouvait    seul    être    le     régulateur 
efficace  de  la  Serbie,  et  en    effet  le  système  protec- 
teur agraire  employé  par  l'Allemagne  a  été  accepté 
par   la  monarchie  voisine    et   employé    aussi    par 
elle  envers  la  Serbie.  Un  pays,  industriel  et  agraire, 
qui  cherche  à  placer  en  Serbie  ses  produits  indus- 
triels, emploie  envers  celle-ci  le  système  de  protec- 
tion agraire  et   empêche   avec   des  mesures  doua- 
nières   prohibitives    l'exportation    des    principales 
branches  des  produits  de  la  Serbie.   Combien  cette 
politique    économique    a-t-elle  été    illogique.    Les 
remarques   suivantes   sont   intéressantes   pour   qui 
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veut   bien   comprendre  les    relations   de  la  Serbie 
avec  la   monarchie    voisine   ':    «    en    comparaison 
avec  la  grandeur  de  l'Autriche-Hongrie,  son  com- 
merce   extérieur   (surtout    son   commerce   d'outre- 
mer,   qui    représente   la    cinquième  partie    de    son 
commerce  total)  a  été  bien  petit.  Il  faut  en  recher- 
cher la  raison  en  ce  que  l'Autriche-Hongrie,  mal- 
gré le  bilan  commercial  passif  qu'elle  avait  eu  ces 
derniers   temps,  a  progressé,  au   point  de    vue  de 
l'industrialisation,  beaucoup  moins   que  son  voisin 
occidental.  La  majorité  de  sa  population  est  encore 
agraire,  mais  la  diversité  des  productions  de  la  mo- 
narchiea  amoindri  le  besoin  d'importation,  respec- 
tivement de  l'échange  des  produits.  On  peut  dire,  si 
l'on  ne  prend  pas  en  considération  le  besoin  d'impor- 
tation de  produits  tropiques,  qu'elle  se  rapproche  de 
l'autarchie    économique.   La  possibilité  d'atteindre 
complètement  cet  idéal  se  trouve  dans  le  développe- 
ment de  son  économie  agraire.  La  monarchie  peut, 
si  elle   est   prudente,    se  nourrir  avec   ses   propres 
produits  non  seulement  dans  le   cas  de  bonnes  ré- 
coltes et  de   résultats   favorables  de   la  production 
animale,    comme   elle  l'espère    pour  cette   guerre, 
quoiqu'elle    n'ait    pas    justement    une    production 
favorable  ;    elle   dispose  de  grandes   et  suffisantes 
quantités  de   matières  premières.   Certaines  de  ces 
matières  elle  peut  exporter  comme,  en  premier  lieu, 
du  bois  et  ensuite  certains  vivres,  par  exemple  :  du 
sucre,   des  œufs,    de   l'orge,    du  houblon,  des  che- 
vaux,   etc.    Certaines    branches    industrielles,    par 
exemple    celle   du  papier,  pourront    se  développer 
avec  des  matières  premières  du  pays  même  et  deve- 
nir capables  d'exporter  lorsque  l'on  pourra  écono- 
miser la  houille  en  se  servant   de  la  force  motrice 
des  eaux.  Mais,  en  vérité,  les  principales  branches 
de  l'industrie  austro-hongroise  dépendent  en  grande 
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partie  de  l'importation  des  matières  premières  de 
l'étranger.  Cependant,  l' Autriche-Hongrie  dépend 
moins  de  l'importation  de  l'étranger  que  les  autres 
pays  industriels  de  l'Europe.  Les  leçons  que  nous 
donnera  cette  guerre  devront  avoir  pour  résultat 
d'améliorer  encore  ces  circonstances  par  un  travail 
systématique  et  plus  intense  (i)  ». 


L'agression  des  puissances  centrales, manifestée 
comme  but  final  de  cette  guerre,  a  démontré  toute 
l'importance  des  Balkans  pour  la  paix  future  de 
l'Europe  ainsi  que  l'importance  de  la  Serbie,  en 
tant  que  pays  balkanique,  pour  le  développement 
indépendant  des  Etats  balkaniques  à  l'avenir.  Elle 
est  la  barrière  contre  le  danger  que  n'importe  quel 
des 'Etats  balkaniques  pourrait  opposer  contre  l'in- 
dépendance de  ces  États.  Pour  les  États  qui  luttent 
contre  l'impérialisme  allemand,  le  Balkan,  respec- 
tivement la  Serbie,  a  une  importance  double  :  il 
possède  une  valeur  inestimable  pour  eux,  non  seu- 
lement par  rapport  à  sa  richesse  économique  mais 
aussi  dans  sa  lutte  contre  l'agression  des  puissances 
centrales.  Poussée  par  l'Allemagne,  il  y  a  déjà  beau- 
coup d'années  que  l' Autriche-Hongrie  provoque 
des  crises  dans  les  Balkans  qui  menacent  con  - 
tinuellement  la  paix  européenne.  Il  faut  rendre 
impossible  une  fois  pour  toutes  la  provocation  de 
ces  crises  :  il  faut  éliminer  toutes  les  causes  qui 
provoquaient,  entre  les  États  Balkaniques,  des 
conflits  réciproques,  en  créant  des  conditions  favo- 

(i)  R.  Siéger, Die geographischen  Grundlagen  der  œsterrei- 
chish-ungarischen  Monarchie  und  ihrer  Aussenpôlitik. 
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rables  pour  le   développement  politique  et  écono- 
mique de  tous  les  États  balkaniques. 

De  ces  conditions  celles  qui  appartiennent  à 
l'économie  sont  les  plus  importantes.  Leur  significa- 
tion se  voit  surtout  dans  les  circonstances  : 
que  le  développement  des  États  balkaniques  dé- 
pendra surtout  d'elles  ;  que  l'antagonisme  qui  avait 
existé  jusqu'à  présent  entre  les  Etats  balkaniques 
sera  éliminé  et,  enfin,  ce  qui  est  très  important,  que 
leur  force  d'opposition  à  l'agression  économique 
dangereuse  des  puissances  centrales  sera  agrandie, 
agression  qui,  si  elle  réussit,  sera  la  première  étape 
vers  leur  hégémonie  politique  sur  les  Balkans.  A  ce 
sujet  il  y  a  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  deux  cir- 
constances très  importantes  :  d'abord  que  les  puis- 
sances centrales,  conformément  à  la  situation  géo- 
graphique envers  les  Balkans  ainsi  qu'à  leur  structure 
économique,  occupaient  jusqu'à  présent  une  posi- 
tion prépondérente  dans  leurs  relations  écono- 
mique avec  les  États  balkaniques,  et  ensuite,  que 
cette  guerre  qui  avait  amené  les  puissances  cen- 
trales à  exploiter  déjà  quelques  années,  et  sans  y 
être  empêchées  par  l'étranger,  les  États  Balkaniques 
au  point  de  vue  tant  économique  que  politique,  a 
contribué  à  ce  que  fût  créée  une  base  encore  plus 
solide  pour  leurs  relations  économiques  avec  les 
Balkans  à  l'avenir. 

Les  données  suivantes  concernant  les  relations 
de  l'Allemagne,  du  pays  qui  a  été  organisé  au  point 
de  vue  économique  d'une  façon  tout  à  fait  supé- 
rieure et  qui  était  en  conséquence  le  facteur  le  plus 
dangereux  pour  l'indépendance  économique  des 
Balkans,  —  nous  serviront  à  nous  faire  bien  com- 
prendre la  situation  commerciale  et  économique 
des  Balkans,  envers  l'étranger,  l'importance  de  la 
pénétration    économique   exécutée    par    les    puis- 
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sances  centrales  sur  les  Balkans  avec  leur  transac- 
tion commerciale,  la  dépendance  des  Etats  balka- 
niques envers  ces  puissances,  et  enfin  l'importance 
des  Balkans  en  vue  de  l'intention  des  puissances 
centrales  à  atteindre  l'autarchie  économique. 

Pendant  les  dernières  13  années  le  commerce 
de  l'Allemagne  avec  les  Balkans  s'est  agrandi  énor- 
mément. En  1900,  l'Allemagne  exportait  dans  les 
Balkans  pour  77  millions  de  francs  et  en  igi 3 
cette  exportation  dépassait  312  millions  de  francs 
par  an,  c'est-à-dire  qu'elle  s'était  agrandie  de  400  °/0> 
c'était  surtout  la  Roumanie  et  la  Turquie  qui  étaient 
intéressées,  pendant  ce  temps,  dans  ce  commerce 
de  l'Allemagne.  Son  commerce  d'exportation  sur 
les  Balkans  s'élève  à  presque  3  0/0  du  commerce 
d'exportation  d'Allemagne. 
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Nous  remarquons  le  même  phénomène  pour 
l'importation  de  l'Allemagne  provenant  des  pays 
balkaniques  ;  elle  s'est  agrandie  de  84  millions  à 
199  millions  de  francs  ;  elle  s'élève  à  1.8  °/0  de  la 
totalité  du  commerce  d'importation  de  l'Allemagne. 
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Les  deux  tableaux  suivants  nous  montrent  les 
articles  d'importation  et  d'exportation  entre  l'Alle- 
magne et  les  pays  balkaniques.  Celle-ci  exporte 
des  objets  manufacturés,  et  importe,  en  premier 
lieu  des  vivres  (qo  millions),  matières  premières 
(76.7),  matières  ouvrées  (14.4)  et  manufacturées 
(17.9). 
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L'ALLEMAGNE 

importe  de  : 
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Les  relations  commerciales  de  l' Autriche-Hon- 
grie avec  les  pays  balkaniques  sont  aussi  impor- 
tantes. De  l'exportation  totale  de  la  Grèce  de  145 
millions,  elle  exporte  pour  12.5  millions  en  Autriche- 
Hongrie  (10  °/0).  Son  exportation  de  raisins  de 
Corinthe  s'élève  à  40  millions,  dont  1.5  pour  l' Au- 
triche-Hongrie ;  d'autre  part  celle-ci  importe  en 
Grèce  des  produits  industriels  pour  20  millions 
(sucre,  environ  3  millions,  tissus,  2,  et  papier,  en- 
viron 1.5  millions  de  francs). 

L'Autriche-Hongrie  participe  dans  l'exporta- 
tion de  la  Bulgarie  pour  7  "/„,  dont  :  blé,  5  millions; 
peaux,  1.8  ;  vivres  (produits  animaux,  œufs) 
2.7  ;  volaille  et  bétail  vivant,  environ  un  million 
de  francs.  Son  exportation  pour  la  Bulgarie  se 
monte  à  50  millions  de  francs  par  an  ou  35  " /0  de 
l'importation  totale  de  la  Bulgarie,  à  savoir  :  tissus 
10.5  millions  ;  sucre  et  denrées  coloniales,  environ 
7  millions  ;  métaux,  6.5  ;  machines  et  appareils.  6.5  ; 
papier  et  articles  en  papier,  3  ;  bois,  2  ;  peaux, 
1.8;  matériel  de  chemin  de  fer,   1  million. 

L'exportation  du  blé  de  la  Bulgarie  pour  l'Au- 


122  LE   BALKAN    ECONOMIQUE 

triche-Hongrie  n'est  pas  régulier,  mais  dépend  de 
la  récolte  ;  d'animaux  vivants  c'est  surtout  la 
volaille,  et,  de  vivres,  les  œufs  qu'elle  exporte  en 
Autriche-Hongrie.  Elle  exporte  aussi  des  peaux 
brutes. 

La  politique  commerciale  de  l'Autriche-IIon- 
grie  lui  a  valu  la  perte  du  marché  de  la  Roumanie. 
De  420  millions  de  francs  —  à  combien  s'élève  le 
commerce  d'importation  de  la  Roumanie-l'Autriche- 
Hongrie  n'y  participe  que  pour  100  millions,  c'est- 
à-dire  pour  25  °/0  ;  auparavant,  avant  la  guerre 
douanière,  sa  part  s'élevait  à  so  °/0.  De  ces  100 
millions  de  francs  reviennent  à  l'importation  :  arti- 
cles en  fer,  12.5  ;  machines  et  appareils,  12  ;  maté- 
riel de  chemin  de  fer,  b.5  ;  tissus  de  coton,  7.5  ; 
industrie  textile  de  coton,  5.5  ;  marchandises  en 
laine,  2. s  ;  confections,  8  ;  soies,  2.5  autres  tissus 
1.5  ;  autres  articles  textiles,  0.5  ;  peaux  brutes, 
2.5  ;  peaux,  2  ;  articles  en  cuir,  1.25  ;  papier  et 
articles  en  papier,  1.5  ;  produits  chimiques,  3.5. 
millions  de  francs.  Si  l'on  ne  prend  en  considération 
que  ces  chiffres,  l'on  peut  aisément  constater  la 
grande  puissance  consommatrice  de  la  Roumanie 
et  son  importance  économique  pour  le  commerce 
mondial. 

L'exportation  de  la  Roumanie  se  monte  à  ôoo 
millions  de  francs  par  an.  L'Autriche-Hongrie  im- 
porte de  la  Roumanie  pour  35  millions  de  francs 
de  bétail  et  de  viande  —  6  °/0  de  l'exportation 
totale  de  la  Roumanie.  Celle-ci  exporte  pour  460 
à  500  millions  de  blé,  dont  10  à  15  en  Autriche- 
Hongrie  ;  du  pétrole  pour  37.5  millions,  dont  seu- 
lement 1.7  million  en  Autriche-Hongrie.  Légumes 
et  semences  pour  33  millions,  dont  seulement  3  mil- 
lions en  Autriche-Hongrie  ;  produits  de  moulin  14 
millions   —  en   Autriche-Hongrie  ;    1.6  !   bois,  28 
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—  en  Autriche-Hongrie  7  millions  ;  vivres  (viande 
et  œufs)  7  millions  —  en  Autriche-Hongrie,  2.25 
millions  —  ;  bétail  sur  pied  6  millions  dont  seule- 
ment pour  0.5  en  Autriche-Hongrie. 

L'importance  totale  de  la  Turquie  s'élève  à  750 
millions  de  francs  et  son  exportation  à  450  millions. 
L'Autriche-Hongrie  participe  à  l'importation  turque 
avec  150  millions  par  an  (20  0/o)  et  à  l'exportation 
avec  50-55  millions  (H.5  "/„).  Dans  le  commerce 
d'exportation  et  d'importation  du  Monténégro  l' Au- 
triche-Hongrie participe  avec  50-75  °/0  ;  et  dans  l'im- 
portation de  l'Albanie  avec  9.8  millions  de  francs 
(exportation  2.5  millions). 

L'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  participent 
au  commerce  d'importation  de  la  Serbie  avec 
68.1  °/o  de  son  importation  totale,  et,  dans  son  com- 
merce d'exportation,  avec  66.3  °/0.  C'est  toujours  la 
Serbie  qui  conserve  une  importance  capitale  pour 
les  intérêts  d'exportation  des  puissances  centrales 
sur  les  Balkans. 

En  moyenne,  en  1912  et  1913,  l' Autriche-Hon- 
grie a  importé  pour  24  millions  de  francs  de  bétail 
abattu  et  de  viande^  beaucoup  plus  de  la  Serbie  que 
de  la  Roumanie  ;  pendant  la  même  période  l' Au- 
triche-Hongrie avait  exporté  de  ces  articles  pour 
33  millions  de  francs,  principalement  en  Allemagne. 
Cette  raison  aussi  nous  montre  que  l'Autriche- 
Hongrie  aurait  pu  faire  des  concessions  pour  l'im- 
portation de  ces  articles  des  pays  balkaniques, 
non  seulement  afin  d'abaisser  les  prix  augmen- 
tés de  la  viande  dans  son  propre  pays,  mais 
aussi  pour  faciliter  une  exportation  aussi  grande 
que  possible  de  ces  articles  pour  l'Allemagne . 
Ces  concessions  auraient  rendu  possibles  aussi 
les  concessions  et  facilités  nécessaires  pour 
l'importation  de  produits  industriels   dans  les  Bal- 
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kans  ce  qui  aurait  été  très  important  pour  Y  Autriche- 
Hongrie,  si  l'on  prend  en  considération  que  son 
exportation  annuelle  dans  les  Balkans  se  monte  à 
environ  230  millions  de  francs  (sans  compter  la 
Turquie),  et,  avec  la  Turquie,  à  environ  380  millions 
de  francs.  Voilà  le  seule  condition  économique, 
en  ce  qui  concerne  la  Serbie,  que  l'Autriche-Hon- 
grie  augmente  son  importation  et  fasse  avec  succès 
une  concurrence  à  la  pénétration  allemande. 

Il  est  intéressant  d'examiner  le  tableau  suivant 
du  commerce  total  des  pays  balkaniques  et  de  la 
participation  dans  ce  commerce  de  l' Autriche- 
Hongrie  et  de  l'Allemagne  (en  millions  de  francs)  : 


ÉTATS 

0 

O     o 

r-,      !  ■ 

Part  de 
l' Autriche- 
Hongrie 

3 

1  - 
5    0 
x   ~~ 

Part  de 

PAutfiche- 

1  [ongrie 

eu 

1—1  <J 

Roumanie.  . 
Turquie.    .    . 
Albanie.    .    . 
Grèce.  .    .    . 
Monténégro. 
Bulgarie    .    . 
Serbie    .    .    . 

420 
750 
l8 
154.8 

8.2 

199.3 

us. 4 

100 
150 

10 

20 

4-5 
48.2 

47-4 

91 

I  12 

l8 

24 

31 

6OO 

450 

145 
2.4 

184.5 

II5.Q 

35 

2 . 2 
12.5 

10. s 

48.4 

IOS 
70 

24 

II 
2Q 

Totaux  . 

1 .605.7 

380.1 

27b 

1 .502. S 

1 53 . 6 
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Ces  données  nous  montrent  que  le  mouvement 
commercial  des- pays  balkaniques  se  monte  à  plus 
de  2.168  millions  de  francs,  et  que  les  puissances 
centrales  y  participent  pour  plus  d'un  milliard  de 
francs.  Elles  participent  au  commerce  d'importa- 
tion des  pays  balkaniques  avec  39  °/o,  et  à  celui 
d'exportation   avec  27   °/0.    Ces   deux   Etats    seusl 
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avaient  accaparé  un  tiers  de  la  totalité  des  transac- 
tions commerciales  des  pays  balkaniques.  Leur 
intérêt  dans  le  commerce  des  pays  balkaniques  est 
extrêmement  important,  d'autant  plus  important 
que  les  Balkans  se  relèveront  après  la  guerre  au 
point  de  vue  matériel  et  cultural. 


DEUXIEME    PARTIE 


L'agression  économique  de  l'Autriche=Hongrie  contre 
la  Serbie 

Se  trouvant  au  centre  de  la  Péninsule  Balka- 
nique, isolée,  et  sans  communication  directe  avec 
les  marchés  mondiaux,  la  Serbie  a  dû,  au  point  de 
vue  économique,  s'appuyer  sur  les  puissances  cen- 
trales de  l'Europe,  et  c'est  pour  cette  raison  que 
ses  relations  commerciales  principales  étaient  diri- 
gées vers  l'Europe  Centrale.  Ces  relations  sont  d'une 
importance  capitale  et  nous  permettent  de  bien 
juger  la  situation  économique  dans  laquelle  se 
trouvait  la  Serbie.  La  pression  politique  et  écono- 
mique de  la  monarchie  voisine  avait  enrayée 
l'action  normale  de  la  force  productrice  de  la  Serbie, 
de  sorte  que  la  Serbie,  depuis  sa  restauration  poli- 
tique, s'est  développée  très  lentement  au  point  de 
vue  économique.  Les  relations  entre  la  Serbie  et  les 
puissances  centrales  ont  été  maintenues  exclusi- 
vement par  l'intérêt  matériel,  ce  qui,  peut-être, 
convenait  aux  ennemis  actuels  de  la  Serbie,  mais 
jamais  au  développement  de  la  civilisation  et  de 
l'économie  nationale  de  la  Serbie. 

11  serait  intéressant  de  passer,  même  superfi- 
ciellement, en  revue  les  principales  phases  que  la 
Serbie  a  passées  dans  ses  relations  économiques 
avec  la  monarchie   voisine.    Il   est  aussi    facile   de 
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prouver  que  la  Serbie  a  dû  rester  économiquement 
dépendante  de  la  monarchie  voisine,  ce  qui  veut 
dire  qu'elle  en  était  aussi  dépendante  politique- 
ment :  et  cela,  c'est  du  reste  le  point  principal.  Ne 
pas  lui  permettre  de  s'organiser  et  de  se  développer 
économiquement,  —  ce  qui  l'aurait  amenée  à  con- 
quérir plus  facilement  son  indépendance  écono- 
mique. La  politique  économique  de  l'Autriche- 
Hongrie  envers  la  Serbie  signifiait  :  Donnertoute  son 
influence  pour  que  la  Serbie  pût  garder  la  forme 
d'un  milieu  économique  extensif,  autrement  dit 
qu'elle  conservât  sa  production  extensive,  et  de 
rester  de  cette  manière  dans  la  dépendance  austro- 
hongroise. 

Avec  une  action  économique  extensive  dans 
le  pays,  avec  des  capitaux  insignifiants  et,  en  géné- 
ral, avec  son  économie  non  organisée,  la  Serbie 
n'osait  même  pas  songer  à  entreprendre  une  lutte 
économique  avec  la  monarchie  voisine  dans  le  but 
de  gagner  de  meilleurs  rapports  économiques  et 
commerciaux,  c'est-à-dire  dans  le  but  de  conquérir 
son  indépendance  économique. 

En  plus,  travailler  jusqu'à  ce  que  l'action  éco- 
nomique en  Serbie  reste  sous  la  dépendance  des 
institutions  économiques  et  de  l'action  de  la  monar- 
chie voisine,  c'est-à-dire  ne  pas  permettre  à  la  Serbie 
de  s'organiser  économiquement,  car  il  eût  été  facile 
à  l' Autriche-Hongrie  de  réaliser  l'exploitation  éco- 
nomique de  la  Serbie,  vu  la  situation  dans  laquelle 
celle-ci  se  trouvait.  Les  économistes  et  les  politi- 
ciens de  la  monarchie  voisine  ne  reconnaissent  pas 
le  fait  que  la  politique  de  la  monarchie  voisine  était 
inspirée  de  ces  tendances.  Du  reste,  c'est  l'ancienne 
tact'q.ie  des  politiciens  de  la  monarchie  dualistique 
que  la  Serbie  connaissait  depuis  longtemps,  et  qui, 
probablement,  est  aussi  connue  par  l'opinion  euro- 
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péenne.  Pourtant,  quelques-uns  de  ces  politiciens 
étrangers,  et  surtout  allemands,  reprochent  ces 
faits  à  l' Autriche-Hongrie  et  la  condamnent. 

Quelles  mesures  l' Autriche-Hongrie  a-t-elle 
entreprises  pour  organiser  sa  tendance  politique 
en  Serbie  ?  D'abord,  ce  furent  des  mesures  d'ordre 
politique.  Ensuite  elle  a  sciemment  confondu  les 
moments  politiques  avec  les  moments  économiques, 
et  pour  résoudre  les  premiers  elle  se  servait  de  la 
pression  économique.  Elle  entravait  l'émancipation 
de  la  Serbie  au  point  de  vue  économico-géogra- 
phique (union  douanière  avec  la  Bulgarie,  issue  de 
la  Serbie  sur  la  Mer  Adriatique,  chemin  de  fer» 
adriatique,  chemins  de  fer  orientaux).  Dans  son 
livre  :  Die  Balkanpolitik  Oesterreich  —  Ungarns, 
page  1800,  Sasnosky,  décrit  la  politique  de  l' Au- 
triche-Hongrie envers  la  Serbie  : 

«  Comme  un  moment  agraire  très  saillant  //  et 
et  «  comme  le  refus  de  l'Autriche-Hongrie  d'écarter 
l'antagonisme  politique  par  des  moyens  de  privi- 
lèges économiques  ».  Des  opinions  pareilles  ont  été 
émises  par  Baerenreiter  dans  ses  articles  parus  dans 
1'  «  Oesterreichische  Rundschau//,  1911. 
1  Elle  se  servait  de  mesures  basées  sur  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Serbie;  notamment, 
elle  imposait  à  la  Serbie  des  traités  de  commerce 
pour  entraver  son  développement  économique  et 
pour  la  placer  sous  un  régime  de  conditions  indé- 
terminées et  incertaines.  Une  des  mesures  les  plus 
éclatantes  fut  l'application  du  principe  du  protection- 
nisme agraire  envers  la  Serbie  —  pays  agraire  par 
excellence  —  par  la  pénétration  de  ses  institutions 
et  de  ses  agents  économiques  dans  l'économie  du 
pays  serbe.  Cette  pénétration  nouvelle  dans  un 
pays  comme  était  la  Serbie,  au  commencement  de 
son  développement  économique,  non  encore  orga- 
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nisé,  a  eu  pour  effet  un  caractère  menaçant  pour 
les  producteurs  économiques  du  pavs,  ainsi  que 
pour  l'indépendance  des  institutions  économiques 
indigènes.  On  peut  dire  que  la  principale  partie  de 
l'action  économique,  qui  est  la  conséquence  des 
relations  économiques  d'un  pays  avec  un  autre,  c'est 
trouvée  dans  les  mains,  non  des  gens  du  pays,  mais 
dans  celles  des  institutions  des  monarchies  voisines. 

Le  développement  historisque  des  rapports 
commerciaux  de  la  Serbie  avec  la  monarchie  dua- 
listique  est  plein  d'exemples  et  de  preuves  des 
intentions  impérialistes  de  cette  monarchie  en\Ters 
la  Serbie. 

Jusqu'au  congrès  de  Berlin  elle  a  cherché,  sans 
aucun  scrupule,  à  arrêter  l'émancipation  écono- 
mique de  la  Serbie.  Il  est  toutefois  important  de 
constater  que  la  progression  de  l'indépendance  des 
Etats  balkaniques  n'allait  pas  parallèlement  avec  le 
développement  de  leurs  statuts.  C'est  surtout  impor- 
tant au  point  de  vue  de  l'émancipation  économique 
et  commerciale  de  la  Serbie.  Après  le  traité  de 
paix,  conclu  à  Andrinople  en  1829,  l'autonomie  a  été 
reconnue  à  la  Serbie  en  1830.  Au  point  de  vue  des 
rapports  commerciaux  et  politiques  des  territoires 
auxquels  la  Turquie  avait  reconnu  l'autonomie, 
rien  n'a  été  changé  :  la  Serbie,  continuant  à  payer 
son  tribut,  est  restée  liée  avec  la  Turquie  dans  une 
alliance  douanière,  apparaissant  comme  concession- 
naire douanier  —  payant  à  la  Turquie  45.000  piastres 
par  an. 

Pourtant  la  Serbie  se  plaçait  sur  un  nouveau 
terrain  :  elle  prétendait  pouvoir  entreprendre  indé- 
pendamment des  mesures  commerciales  et  écono- 
miques. Dès  181  q  elle  décrète  un  nouveau  tarif 
douanier,  grevant  les  marchandises  de  3  °/„  de 
droits   (ad  valorem)  et  de  2%  de   centimes  addi- 
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tionnels.  Ceci  était  surtout  nécessaire  parce  que 
le  traité  de  1718  conclu  entre  la  Turquie  et  ï Au- 
triche ne  prévoyait  pas  certains  articles  qui  faisaient 
l'objet  du  commerce  entre  la  Serbie  et  l'Autriche. 
En  1822  et  1S36  on  promulgait  de  nouveaux  tarits 
avec  les  mêmes  taxes,  et  en  1843  nous  voyons  que 
la  Serbie  essaye  d'introduire  un  tarif  surélevé  non 
pour  des  raisons  économiques  mais  plutôt  pour  des 
raisons  fiscales.  L'Autriche  refusa  de  reconnaître 
cette  augmentation  de  tarifs,  les  estimant  exagérés 
et,  sur  la  réclamation  de  Metternich,  la  Turquie 
elle-même  ne  les  reconnut  pas,  de  sorte  que  la  Serbie 
fut  obligée  d'abandonner  ce  tarif. 

Pour  juger  de  la  mentalité  politique  de  la 
monarchie  voisine  envers  la  Serbie  et  pour  se 
rendre  compte  de  ce  que  la  Serbie  a  pu  s'attendre 
de  cette  mentalité  pour  son  avenir.il  est  intéressant 
de  rappeler  une  observation  faite  par  un  écono- 
miste de  la  monarchie  voisine,  lequel,  parlant  des 
rapports  de  ces  deux  pays,  dit  :  «  il  est  intéressant  de 
souligner  que,  pendant  les  négociations  de  1843, 
le  Gouvernement  Serbe  s'était  montré  inconciliant 
envers  les  exigences  de  l' Autriche-Hongrie,  et  que 
celle-ci  fît  remarquer,  pendant  les  négociations, 
par  l'intermédiaire  de  ses  plénipotentiaires,  que, 
«  pour  obtenir  des  concessions  on  ferait  usage  de 
quelques  bataillons  >•  —  le  droit  du  plus  fort,  comme 
aujourd'hui. 

«  Rien  n'a  été  changé  de  ce  qui  a  été  arrêté  en 
184=,,  au  point  de  vue  du  tarif  douanier  de  s°/0.  C'est 
surtout  que  la  situation  commerciale  de  la  Serbie 
envers  la  Turquie  est  devenue  plus  saillante  au 
moment  où  l'Autriche  et  la  Turquie  relevèrent  Le 
tarif  des  douanes  à  S°/0. 

«  Au  point  de  vue  juridique,  il  paraît  que  le  droit 
pour  le  traitement  différentiel   a  été  réglé  en   1856 
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par  le  traité  de  Paris  qui  a  reconnu  à  la  Serbie, 
comme  du  reste  aux  autres  Etats,  le  droit  de  libre 
navigation  et  le  droit  indépendant  de  détermination 
commerciales.  Comme  la  suzeraineté  internationale 
de  la  Turquie  existait  encore  envers  la  Serbie,  ce 
droit  ne  signifiait  pas  grand  chose,  puisque  l'on  ne 
reconnaissait  pas  encore  à  la  Serbie  le  droit  réel  de 
conclure  des  traités  de  commerce.  Il  en  résulte, 
qu'envisagée  à  ce  point  de  vue,  l'autonomie  de  la 
Serbie  paraissait  encore  problématique. 

«  On  contemplera  passivement  la  position  privi- 
légiée que  l'Autriche  jouissait  en  Serbie  jusqu'en 
1862,  mais  en  1804  la  Serbie  promulguait  un  tarif 
douanier  autonome  en  changeant  les  droits  de  3°/^ 
ad  valorem,  en  spécifiant  chaque  article  et  en 
augmentant  le  tarif;  car,  en  dehors  du  droit  de 
douane,  la  marchandise  était  grevée,  à  l'importa- 
tation,  de  centimes  additionnels.  En  1868,  la  Serbie 
introduit  l'octroi  qui  augmente  les  droits  sur 
l'importation  de  6  à  8°/o- 

«  Immédiatement  après  le  congrès  de  Berlin 
nous  voyons  en  Autriche-Hongrie  la  tendance  de 
faire  entrer  la  Serbie  dans  une  union  douanière 
avec  elle,  et  même  au  moment  de  l'annexion  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Est-ce  pour  la  raison 
que  la  Serbie  a  été  désagréablement  surprise  par 
la  décision  des  grandes  puissances  autorisant  l'Au- 
triche à  annexer  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ou 
parce  que,  comme  du  reste  le  ministre  Ristitch  l'a 
jugé  d'une  manière  hostile  envers  l'Autriche  que 
l'union  douanière  était  pour  ainsi  dire  le  précurseur 
de  l'union  d'Etat,  la  Serbie  a  refusé,  dans  sa  Skou- 
pichtina,  non  seulement  l'idée  d'union  douanière, 
mais  bien  au  contraire,  guidée  par  Ristitch,  a  re- 
poussé même  l'idée  de  faire  des  concessions  dans 
les  traités   de  commerce,   sous  la  forme  de  traite- 
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ments  différentiels  douaniers.  De  cette  manière  la 
Serbie  n'a  pas  répondu  aux  engagements  de  la  con- 
vention préliminaire  quoique  l'Autriche-Hongrie 
ait  rempli  ses  engagements  en  travaillant  en  faveur 
de  la  Serbie  et  en  lui  procurant  l'agrandissement 
avec  les  Sandjaks  de  Pirote  et  de  Vragné  »  (i). 

C'est  plutôt  pour  conserver  sa  liberté  d'action 
politique  que  la-  Serbie  a  conclu,  au  courant  des 
années  1879  et  1880,  des  accords  provisoires  avec 
l'Angleterre,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Russie  et  la 
Belgique,  basés  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  puis  plus  tard  avec  l'Angleterre  un 
traité  de  commerce,  dans  lequel  il  y  avait  toutefois 
une  exception  de  cette  clause  pour  le  trafic  fron- 
tière. 

La  monarchie  voisine  se  croyait   lésée    par  de 
pareils  procédés  car  elle  croyait  que   la  Serbie,  par 
sa  position  géographique  et  aussi  au  point  de  vue 
de  ses  propres  intérêts  économiques,  était  attachée 
au  plus  haut  degré  à  l'Autriche-Hongrie  ;  aussi  lui 
fallait-il  régler  d'abord  ses   rapports  commerciaux 
avec  l'Autriche,   rapports  qui   auraient  servi  plus 
tard  de  base  pour  ses  traités  avec  les  autres  Etats, 
«  ce  qu'on  ne  reconnaissait  pas  à  la  monarchie  voi- 
sine, on  croyait  absolument  nécessaire  à  l'accorder 
à    l'habile    Angleterre    (qui    paraissait   mener    une 
politique   favorable  aux  Etats    balkaniques).   A   la 
suite  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  l'Autriche  s'est  cru  lésée  quoique  les 
privilèges   accordés   par  la    Serbie    à    l'Angleterre 
n'étaient  pas  grands,  «on  pensait//,  du  moment  que 
la   Serbie  dirigeait  les  trois  quarts  de  son  exporta- 
tion vers  la  monarchie  voisine,  qu'il  fallait  —  s'il 
n'était  pas  possible  de  conclure  des  traités  de  com- 

(1)  Otto  von  Zwiedineck,  Die  handelspolitischen  Beziehungen 
Serbiens  zu  Oesterreich-Unsarn. 
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merce  —  ne  pas  faire  de  contrats  avec  aucun  pays,  et 
plutôt  garder  son  tarif  autonome  (i).  L'importation 
anglaise  privilégiée  ne  pouvait  pas  s'expliquer  au- 
trement que  par  des  motifs  politiques. 

La  statistique  de  l'exportation  nous  fait  voir 
combien  la  position  géographique  de  la  Serbie  a 
fait  du  tort  à  son  commerce  avec  l'Angleterre.  Jus- 
qu'à la  dernière  époque  la  Serbie  n'a  pas  réussi  à 
placer  ni  la  centième  partie  de  son  exportation  en 
Angleterre  //. 

«  Le  procédé  de  la  Serbie  était  irréfléchi  parce 
que    l'Autriche- Hongrie,    se    basant    sur   le    droit 
contesté   de   la   nation   la   plus   privilégiée,  qu'elle 
jouissait  en  Turquie,  et  sur  le  traité  de  1852  d'une 
part  ;   et  de  la  prolongation    de   la    validité  de    ce 
traité,  d'après  l'article  XXXVIII  du  Traité  de  Ber- 
lin, d'autre  part,  a  pu  appliquer  des  privilèges  que 
la  Serbie  a  accordés  aux  autres  Etats.  »  Mais  le  plus 
beau  dans  cette  affaire,  c'est  l'opinion  suivante    sur 
les  rapports  commerciaux  d'alors  entre  la  Serbie 
et  la  monarchie  voisine.  —   «  Du  moment  que  la 
Serbie  voulait  assurer    des    avantages    pour   son 
exportation  en  Autriche-Hongrie,  elle   devait   bien 
aussi  accordera  la  Monarchie  du  Danube  des  privi- 
lèges movennant    lesquels    elle   se    serait   trouvée 
dans  une  position  plus  favorable  parmi  les  Etats  qui 
ne  recherchaient  pas  son  marché,  comme  consom- 
mateurs de  ses  produits. 

«  Il  se  peut  que  cette  opinion  soit  exacte,  mais 
bien  d'autres  moments  ont  changé  de  fond  en 
comble  les  principaux  motifs  économiques  pour  la 
régularisation  des  relations  de  commerce  avec  la 
Monarchie  voisine.  Le  traité  de  commerce  de  1862 
entre  la  Serbie  et  l'Autriche-IIongriea  cessé  d'exis- 

(1)  Nestorovic  Ivan,   der  Aussenhandel  Serbiens,  Leipzig, 
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ter  par  le  fait  du  traité  de  Berlin  qui  reconnaissait 
à  la  Serbie  le  droit  d'autodisposition,  au  point  de 
vue  commercial  et  politique,  et  d'après  lequel  la 
Serbie  pouvait  conclure  des  traités  de  commerce 
tout  à  fait  nouveaux.  Non  seulement  l'annexion  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  mais  aussi  les  motifs 
et  les  visées  qui  ont  été  mis  en  évidence  dans  la 
politique  étrangère  de  la  monarchie  voisine,  ont 
porté  la  Serbie  à  déterminer  sa  politique  envers 
l'Autriche.  En  agrandissant  son  territoire  par 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  l'Aur 
triche-Hongrie  a  cru  compléter  ces  avantages  et 
élargir  son  territoire  économique,  c'est-à-dire  à 
faire  entrer  la  Serbie  dans  une  union  économique. 
La  monarchie  voisine  croyait  devoir  compléter  ces 
résultats  en  élargissant  son  territoire  économique, 
c'est-à-dire  en  recevant  la  Serbie  dans  une  union 
douanière.  Elle  désirait  même  obtenir  de  grands  suc- 
cès dans  sa  politique  commerciale  et  elle  allait  si 
loin  qu'elle  croyait  déjà  avoir  le  droit  exclusif  de 
tirer  des  avantages  de  la  Serbie  et  d'en  exclure 
tous  les  autres  Etats.  En  tout  cas,  il  était  clair  que 
la  monarchie  traitait  la  Serbie  comme  sa  colonie 
dans  laquelle  elle  ne  saurait  tolérer  de  concurrents. 
D'un  autre  côté,  il  faut  se  rendre  compte  que 
l' Autriche-Hongrie  n'avait  pas  alors,  en  Serbie,  de 
grands  avantages  économiques,  vu  que  celle-ci  — 
à  peine  devenue  indépendante,  non  encore  rétablie 
des  mauvaises  conséquences  du  régime  turc,  mai- 
grement peuplée,  dans  de  mauvaises  conditions 
matérielles,  non  organisée  au  point  de  vue  écono- 
mique, avec  une  population  en  général  très  peu 
cultivée  —  ne  représentait  même  pas  un  centre 
moyen  de  consommation,  surtout  pour  des  articles 
industriels,  de  sorte  qu'il  a  été  difficile  de  com- 
prendre   les    raisons    pour    lesquelles    l'Autriche- 
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Hongrie  a  employé  toutes  ces  mesures,  ainsi  que 
sa  conduite  envers  la  Serbie.  Au  fond,  c'étaient 
bien  d'autres  motifs  et  d'autres  intérêts  que  l'Au- 
triche-IIongrie  n'osait  pas  faire  voir  et  qu'au  con- 
traire elle  tenait  à  cacher  —  les  même  motifs  qui 
l'ont  poussée  en  Bosnie-Herzégovine  —  motifs  de 
nature  politique  qui  dirigeaient  sa  politique  vers 
la  création  d'une  base  économique  forte  et  solide 
en  Serbie,  cœur  de  la  Péninsule  balkanique,  point 
d'où  elle  devait  entreprendre  les  démarches  défini- 
tives lui  permettant  de  conquérir  les  Balkans  et 
d'effectuer  sa  percée  en.  Extrême-Orient.  Ce  n'était 
plus  la  concurrence  d'autres  Etats  en  Serbie  qui 
gênait  la  monarchie  voisine,  non,  elle  ne  pouvait 
même  pas  souffrir  que  n'importe  quel  autre  Etat 
s'intéressât  à  la  Serbie.  Il  est,  par  conséquent,  très 
compréhensible  de  voir  de  quelle  manière  s'est 
manifestée  la  politique  commerciale  de  la  Serbie 
envers  l' Autriche-Hongrie.  On  peut  s'expliquer  de 
même  façon  l'excitation  de  la  monarchie  voisine 
lorsqu'elle  voyait  la  Serbie,  après  le  traité  de  Berlin, 
conclure,  en  conséquence  de  sa  nouvelle  posi- 
tion en  Europe,  son  premier  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  laquelle,  au  fond,  ne  pouvait 
pas  encore  avoir  de  grands  intérêts  économiques 
avec  la  Serbie  ;  celle-ci  voulait,  par  ce  geste  éner- 
gique de  sa  politique  extérieure,  manifester  qu'elle 
était  libre  et  indépendante  et  qu'elle  pouvait  suivre 
sa  politique  à  elle  dans  la  grande  communauté  éco- 
nomique des  Etats.  Elle  voulait. faire  voir  qu'elle  ne 
permettrait  pas  à  l'Autriche-Hongrie  de  succéder, 
à  ce  point  de  vue,  à  la  Turquie,  bien  au  contraire, 
elle  désirait  l'égalité  de  droits  et  une  situation  nette. 
Elle  suivait  ce  chemin,  bien  entendu,  autant  qu'elle 
pouvait  obtenir  des  résultats  positifs,  tout  en  luttant 
contre  la  force  brutale  de  la  monarchie  voisine.  Ce 
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sont  les  seuls  motifs  qui  aient  déterminé  la  politique 
commerciale  de  la  Serbie  envers  la  monarchie 
voisine,  telle  qu'elle  l'a  été  après  le  Congrès  de 
Berlin. 

La  politique  de  la  Monarchie  voisine  tendait  à 
faire  entrer  la  Serbie  dans  son  vasselage  après  sa 
sortie  du  vasselage  turc.  Après  toutes  ces  péripé- 
ties, on  a  conclu  le  traité  'de  commerce  austro- 
serbe  le  6  Mai  1881,  traité  qui  est  entré  en  vigueur 
le  8  août  1883. 

Ce  traité  contient  quatre  points  principaux  : 
la  clause  de  la  nation  la  plus  tavorisée,  le  trafic 
limitrophe,  une  convention  vétérinaire  et,  enfin, 
un  traitement  exceptionnellement  favorable  pour 
ses  importations  en  Serbie  ;  un  tarif  réduit  de  50°/0 
pour  les  mêmes  marchandises,  dès  que  celles-ci 
provenaient  de  l' Autriche-Hongrie,  en  comparaison 
avec  les  marchandises  provenant  d'autres  pays  ; 
c'est  de  cette  façon  qu'elle  a  créé  un  traitement 
différentiel. 

Il  est  aussi  important  de  souligner  la  stipu- 
lation relative  au  trafic  limitrophe,  avec  un  tarif 
diminué  et  l'importation  libre  —  sans  droits  de 
douane  —  de  sorte  que  tout  le  territoire  écono- 
mique et  douanier  de  la  Serbie  était,  strictement 
parlé,  traité  comme  territoire  limitrophe  ;  il  en  est 
de  même  de  l'introduction,  dans  le  texte  du  traité 
même,  de  la  convention  vétérinaire.  Tout  ceci  nous 
fait  voir  que  l'Autriche-Hongrie  réussit  à  se  créer 
une  situation  exceptionnelle,  par  rapport  aux  autres 
Etats,  pour  ses  exportations  en  Serbie,  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  de  l'importation  des  marchan- 
dises serbes  en  Autriche-Hongrie.  C'était  d'ailleurs 
son  principal  but  lorsqu'elle  conclut  le  traité  de 
commerce  avec  la  Serbie.  De  cette  façon,  elle 
obtint  deux  résultats  :   elle    fit  donc  ressortir  ses 
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intérêts  exclusifs  envers  la  Serbie,  intérêts  qu'elle 
ne  reconnaissait  pas  aux  autres  pays,  et,  de  cette 
manière,  elle  s'attacha  la  Serbie  beaucoup  plus  for- 
tement, au  point  de  vue  économique.  Le  droit  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  reconnu  aussi  bien 
d'une  part  que  de  l'autre,  à  tous  les  autres  Etats, 
a  été  étendu  réciproquement  au  point  de  vue  du 
droit  de  l'exportation  commerciale  de  l'Autriche- 
Hongrie  en  Serbie  —  par  le  traitement  douanier 
différentiel  —  et  au  point  de  vue  du  droit  de  l'ex- 
portation commerciale  de  la  Serbie  —  par  l'exten- 
sion de  la  zone  limitrophe  sur  tout  le  territoire  de 
la  Serbie. 

Pour  le  principal  article  de  l'exportation  serbe, 
le  bétail,  le  tarif  convenu  était  pour  ainsi  dire 
minime,  et,  par  ce  fait,  le  commerce  du  bétail  de 
la  Serbie  était  exclusivement  dirigé  sur  les  mar- 
chés de  la  Monarchie  voisine.  La  convention  vété- 
rinaire devait  servir  d'instrument  dans  les  mains 
de  l' Autriche-Hongrie,  pour  régler  l'exportation 
de  la  Serbie,  c'est-à-dire  :  elle  devait  être  un  régu- 
lateur économique  que  l'on  a  souvent  employé  plu- 
tôt comme  régulateur  politique,  pour  pouvoir  con- 
trôler les  tendances  politiques  de  la  Serbie. 

«  La  Convention  vétérinaire  était  un  complé- 
ment très  important  du  traité  de  commerce,  qui 
servait  de  protection  contre  la  propagation  des 
épidémies  de  bétail,  et  qui,  quoique  très  élastique, 
contenait  dans  son  article.  5  des  dispositions  très 
justes  :  notamment,  il  y  était  reconnu  aux  vétéri- 
naires des  deux  parties  contractantes  le  droit  d'in- 
terdire l'importation  et  le  transit,  non  seulement 
du  bétail  contaminé,  mais  aussi  de  tout  autre  bétail 
aussitôt  que  les  agents  prédisposés  constataient 
des  maladies  contagieuses  parmi  le  bétail.  Et 
comme    l'exportation    du    bétail,    à  cette    époque, 
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représentait  la  plus  grande  partie  de  l'exportation 
serbe,  la  monarchie  voisine  avait,  en  effet,  entre 
ses  mains,  les  moyens  de  devenir,  pour  l'autre 
partie  contractante,  un  instrument  hostile. 

Aujourd'hui,  on  ne  peut  plus  dire  au  juste 
quelle  partie  contractante  a  été  plus  lésée  par  cette 
Convention  vétérinaire,  la  Serbie,  qui  exportait  et 
qui  fut  obligée  de  subir  plusieurs  fois  la  fermeture 
de  sa  frontière,  ou  la  monarchie  voisine,  dans 
laquelle  la  Serbie  importait  et  à  laquelle  toute  fer- 
meture de  frontière,  qu'elle  ait  été  justifiée  ou  non, 
était  attribuée  comme  une  chicane  envers  le  peuple 
serbe  et  la  Serbie.  Les  chiffres  importants  de  l'ex- 
portation du  bétail  de  la  Serbie  sont  la  meilleure 
preuve  des  arguments  avancés  par  la  Serbie. 

Pourtant,  des  faits  officiels  idéniables  existent 
que  le  Gouvernement  austro-hongrois  employait 
cette  mesure  même  lorsqu'il  n'y  avait  pas  en  Serbie 
de  maladie  contagieuse,  surtout  au  moment  où  la 
Serbie  ne  voulait  pas  se  plier  aux  pressions  poli- 
tiques de  la  part  de  l' Autriche-Hongrie  ;  il  est  vrai- 
ment curieux  que,  précisément  à  ces  moments-là, 
on  constatait  une  épidémie  parmi  le  bétail  en  Serbie. 
Il  est  également  curieux  de  voir  que  la  Serbie  diri- 
geait le  commerce  de  son  bétail  sur  d'autres 
chemins,  et  avec  succès,  dès  que  son  bétail  était 
«contaminé»  et  qu'elle  savait  qu'elle  devait  per- 
mettre l'application  des  clauses  de  la  Convention 
vétérinaire,  vu  que  son  bétail  était  «contaminé». 
Même  les  économistes  de  la  Monarchie  voisine 
démentent  ces  affirmations:  «  En  effet,  la  fermeture 
de  la  frontière, pour  des  raisons  sanitaires,  influençait 
la  variation  des  valeurs  de  l'exportation  du  bétail  à 
cornes,  mais  les  efforts  qui  furent  faits  pour  que  le 
commerce  sur  les  marchés  austro-hongrois  fût 
remplacé,  par  exemple  par  un  commerce  dirigé  sur 
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Salonique,  afin  de  pouvoir  assurer  la  vente  des 
porcs  serbes  en  France,  n'ont  pas  eu  de  résultats 
appréciables.  Il  est  important  de  signaler  toutefois 
que  la  fermeture  de  la  frontière  avait  toujours  pour 
résultat  d'améliorer  la  qualité  du  bétail  exporté. 
Une  grande  société  d'abattoirs  a  été  créée  alors  et 
elle  a  beaucoup  contribué  à  ce  que  le  pays  obtînt 
sa  liberté  d'action  au  point  de  vue  du  trafic  de  son 
bétail.  Ceci  prouve  qu'il  était-  dans  le  pouvoir  du 
Gouvernement  du  pays  que  la  «  dépendance  » 
imposée  par  la  monarchie  voisine,  eût  sa  raison 
d'être  ou  non. 

Par  la  fermeture  de  la  frontière,  la  qualité  du 
bétail  exporté  avait  gagné,  parce  que,  par  suite  du 
fait  de  la  fermeture  de  frontière,  on  élevait  des 
porcs  qui  dépassaient  le  poids  de  120  kilos.  »  (1) 

Tout  ceci  parle  contre  la  politique  économique 
de  notre  voisine,  politique  qu'elle  a  pratiquée 
envers  la  Serbie,  se  servant,  entre  autres  moyens, 
surtout  de  la  Convention  vétérinaire.  Les  prohibi- 
tions d'importer  en  Autriche- Hongrie  étaient  si 
fréquentes  et  avaient  des  conséquences  économi- 
ques si  fâcheuses,  que  la  politique  économique  de 
la  Serbie  a  dû  rechercher  des  moyens  pour  parer  à 
ces  mauvaises  conséquences,  résultant  des  mesures 
prises  par  la  monarchie  Voisines. 

Pour  montrer  l'application  néfaste  et  tendan- 
cieuse de  la  politique  économique,  nous  citerons 
les  passages  suivants  de  Bajcojanu  (le  Danube, 
aperçu  économique,  historique  et  politique  p.  202). 

«  Je  dois  cependant  compléter  ma  pensée  et 
ajouter  que  s'il  s'agit  de  vivifier  le  Danube  conti- 
nental, les  rapports  politico-commerciaux  entre  les 
les  pays  riverains  et  spécialement  avec  l'Allemagne, 

(1)  Otto  von  Zwiedineck  :  Die  Handelspolitschen  Beziehuûgen 
Serbiens  zu  Oesterreich-Uugarn,  p.  io3. 
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formidable  par  son  industrialisation  gigantesque  des 
produits  agricoles  et  des  matières  premières,  doi- 
vent se  conclure  sur  d'autres  bases  que  celles  qui 
ont  été  inspirées  jusqu'à  présent  par  une  concep- 
tion vraiment  étroite,  de  la  part  de  cet  empire. 
Espérons  que  les  prétentions  de  l'Allemagne  de 
pouvoir  se  suffire,  même  dans  les  branches  de  pro- 
duction où  la  nature  se  montre  parcimonieuse,  de 
maintenir  les  autres  à  l'état  de  fournisseurs  colo- 
niaux en  leur  ôtant  la  possibilité  de  se  développer 
par  eux-mêmes,  —  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  con- 
forme à  son  intérêt,  car  ce  serait  diminuer  leur 
puissance  d'achat  des  divers  produits  industriels 
qu'ils  ne  peuvent  pas  fabriquer  eux-mêmes,  —  enfin 
toute  cette  politique  de  duperie  ainsi  que  l'a  qualifié 
Bismark  lui-même,  ont  vécu  et  que  nous  ge  les 
retrouverons  plus,  à  l'avenir,  comme  bases  des 
prochaines  relations  politico-commerciales. 

Une  entente  large  et  bienveillante  des  intérêts 
commerciaux  des  riverains  du  Danube,  avec  l'ex- 
clusion des  artifices  qui,  jusqu'à  présent,  ont  empê- 
ché leur  développement,  fixera  des  rapports  com- 
merciaux durables  qui  pourront  lutter  contre  n'im- 
porte quelle  concurrence,  et  fera  du  Danube  un 
véritable  trait  d'union  naturel  entre  tous  les  inté- 
rêts qu'elle  groupera  autour  de  cette  artère  de 
communication  //.  A  ce  sujet,  voir  les  usages^ 
constatations  et  conseils  de  Jannasch  (i)  qui  dit  : 

«  Actuellement,  le  trafic  commercial  entre  l'Al- 
lemagne et  les  pays  du  Danube  inférieur,  est  très 
peu  développé,  à  cause  des  grandes  distances  et  des 
frais  de  transport  élevés  que  ces  distances  occa- 
sionnent. Ainsi,  pour  mieux  combattre  la  concur- 
rence anglaise,  française  et  italienne,  nous  devons 

(i)  V.  Jannasch,  Vers  l'Économie  mondiale,  p.  36. 
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chercher  à  augmenter  notre  trafic  commercial  par 
l'amélioration  des  jonctions  des  transports  sur  le 
Danube  au  moyen  de  frais  de  transports  moins 
élevés.  Les  rapports  commerciaux  de  l'Allemagne, 
par  exemple,  avec  la  Serbie,  sont  bien  assurés  au 
moyen  des  chemins  de  fer  austro-hongrois,  mais 
coûtent  trop  cher.  Combien  grand  serait  le  trafic 
commercial  serbo-allemand  si  le  transport  sur  le 
Danube  était  plus  employé  et  si,  par  ce  moyen,  on 
pouvait  s'approprier,  tout  le  territoire  sud-allemand 
jusqu'en  Asie  :  les  maïs,  les  céréales,  les  fruits,  etc., 
ainsi  que  le  bétail  vivant,  pourraient  être  trans- 
portés vers  le  pays  du  Haut-Danube. 

il  faudrait,  pour  cela,  que  l'Allemagne  évitât 
d'user,  relativement  aux  transports  du  bétail  serbe, 
d'autant. de  sévérité  au  point  de  vue  sanitaire  vété- 
rinaire que  l'Autriche-Hongrie,  sous  le  prétexte  de 
mesures  sanitaires,  et  qu'elle  fît  transporter  ce  bétail 
vers  l'Allemagne  du  Sud,  dans  des  navires  en  fer 
construits  dans  ce   but,  et  bien  contrôlés  //. 

Dans  cette  période  des  premiers  traités  de 
commerce  conclus  avec  tous  les  États  de  l'Europe, 
l'Autriche-Hongrie  avait  une  situation  tout  à  fait 
exceptionnelle  envers  la  Serbie,  au  point  de  vue  du 
traité  commercial  privilégié.  Les  rapports  écono- 
miques réciproques  étaient  très  développés,  car  la 
Serbie,  par  sa  condition  géographique,  et  par  la 
structure  économique  de  son  pays  avait  dû  assurer 
le  trafic  de  ses  produits  vers  l'Autriche-Hongrie. 
Pendant  ce  temps,  on  constate  l'augmentation  du 
trafic  commercial  entre  la  Serbie,  d'une  part,  .et 
l'Angleterre  et  l'Allemagne,  d'autre  part.  L'Angle- 
terre participait  avec  9  0/o,  et  l'Allemagne  7.0  °/0 
dans  l'importation  globale  en  Serbie. 

Par  le  traité  de  commerce  conclu  le  9  août  1892 
entre  la  Serbie  et  l' Autriche-Hongrie,  il  n'y  a  pas 
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de  doute  que  la  Serbie  ait  fait,  à  juger  d'après  les 
stipulations  contenues  dans  ce  traité,  un  pas  en 
avant  au  point  de  vue  de  son  émancipation  écono- 
mique envers  la  monarchie  voisine. 

C'est  de  cette  façon  qu'a  été,  en  général,  dé- 
jouée l'interprétation  arbitraire  des  clauses  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  au  détriment  des  autres 
Etats,  tant  au  point  de  vue  de  l'importation,  qu'au 
point  de  vue  de  l'exportation  :  c'est-à-dire  du  trafic 
limitrophe.  Les  droits  spécifiques  de  douane  pour 
l'importation  des  marchandises  austro-hongroises, 
ont  été  augmentés,  comme  du  reste,  d'autre  part,  a 
été  aussi  grevée  l'exportation  de  quelques  produits 
serbes  (le  blé).  L'article  5  de  la  Convention  vétéri- 
naire est  aboli.  Pourtant,  le  trafic  commercial  entre 
les  deux  pays  est  resté,  pendant  cette  période  con- 
ventionnelle, relativement  le  même,  quoique  la 
valeur  absolue  de  l'importation  ait  été  réduite. 
L'Angleterre  a  réussi  à  obtenir  10  °/0  de  l'importa- 
tion globale  en  Serbie,  et  l'Allemagne  13.2  °/0. 


Au  point  de  vue  de  l'attitude  que  la  monarchie 
voisine  avait  envers  la  Serbie,  il  est  intéressant  de 
rappeler  le  temps  où  le  dernier  traité  de  commerce 
a  été  conclu  avec  l' Autriche-Hongrie.  A  cette 
époque,  deux  principaux  moments  économiques 
déterminaient  la  politique  de  la  monarchie  voisine  : 
Le  désir  d'assurer  à  l'industrie  autro-hongroise  un 
trafic  encore  plus  intense  en  Serbie,  à  cause  de 
deux  circonstances  :  d'abord,  l'augmentation  de  la 
puissance  consommatrice  de  la  Serbie,  provenant 
de  son  progrès  énonomique,  et  dans  ce  relèvement, 
la  stagnation  de  l'importation  austro-hongroise  en 
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Serbie  et  même  une  diminution  de  celle-ci  (pendant 
la  période  du  dernier  traité  de  commerce,  la  quote- 
part  de  l' Autriche-Hongrie  dans  l'importation  en 
Serbie,  s'est  diminuée  de  65,8 °/0  à  56,7 %) —  c'est- 
à  dire  une  augmentation  négative  et  dispropor- 
tionnée de  l'importation  de  F  Autriche-Hongrie  en 
comparaison  du  relèvement  de  la  consommation 
réelle  en  Serbie.  Les  tarifs  différentiels  de  douane 
(ce  qui,  du  reste,  existait  déjà  auparavant)  .auraient 
dû  avoir  une  influence  favorable  sur  Te  trafic  des 
produits  industriels  austro-hongrois  en  Serbie  ; 
cette  mesure  a  dû  être  prise  au  détriment  de 
l'importation  allemande  en  Serbie  qui  paraissait 
être  la  rivale  principale  de  l'Autriche-Hongrie.  En 
second  lieu  :  le  besoin  de  la  protection  agraire, 
c'est-à-dire  la  protection  du  travail  indigène,  la  pro- 
tection de  la  production  agricole .  Pendant  cette 
période,  la  monarchie  voisine  se  préoccupait  surtout 
d'assurer  un  débouché  à  ses  produits  agricoles  et 
à  son  bétail  en  Allemagne.  Pour  y  réussir,  elle  était 
prête  à  faire  de  grandes  concessions  économiques  à 
l'Allemagne.  Par  suite  de  l'augmentation  du  bien- 
être  général,  la  consommation,  dans  le  pays,  des 
denrées  de  premiè  re  nécessité  s'est  relevée  peu  à 
peu  à  tel  point  que  l'exportation  des  produits  agri- 
coles perdit  beaucoup  de  sa  première  importance  ; 
d'un  autre  côté,  par  suite  de  la  protection  insuffi- 
sante et  d'autres  causes  générales  éonomiques,  la 
production  industrielle  ne  prit  pas  l'essor  dans  la 
mesure  qu'on  espérait. 

Sans  faire  une  analyse  plus  longue  et  plus 
profonde,  nous  pouvons  constater  qu'il  était  impos- 
sible d'avoir  comme  base  pour  la  création  de  rap- 
ports commerciaux  conventionnels,  de  telles 
tendances  économiques  :  d'une  part,  la  protection 
des   produits    agraires,    qui    aspire   à   diminuer    la 
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concurrence  et  à  créer  de  meilleures  conditions 
pour  le  travail  dans  l'économie  champêtre,  afin  de 
réduire  ou  de  rendre  tout  à  fait  impossible  l'impor- 
tation des  produits  économiques  de  la  Serbie,  et, 
d'autre  part,  la  tendance  pour  l'introduction  plus 
intensive  des  produits  industriels  austro-hongrois 
en  Serbie.  On  n'accorde  rien  à  la  Serbie  et,  au 
contraire,  on  lui  réclame  des  concessions  excep- 
tionnelles pour  la  campagne  économique  avec 
l'Allemande.  Une  politique  économique  d'Etat 
réelle  et  sage,  ne  peut  avoir  d'idées  pareilles  :  ceci 
n'est  pas  une  base  pour  la  réglementation  des  rap- 
ports économiques  mutuels,  car  il  y  manque  le 
respect  nécessaire  envers  les  intérêts  des  deux 
parties  ainsi  que  l'accommodement  des  intérêts 
particuliers  aux  intérêts  généraux  des  deux  parties 
contractantes.  Combien  peu  de  logique  existait 
dans  la  politique  de  la  monarchie  voisine  envers  la 
Serbie  se  voit  dans  les  mesures  prohibitives  diri- 
gées contre  le  trafic  de  produits  provenant  de  la 
Serbie  et  importés  en  Autriche- Hongrie  —  qui  ont 
influencé  sur  la  diminution  de  la  puissance  consom- 
matrice du  pays  —  pour  ainsi  dire  le  seul  et  le  plus 
grand  marché  pour  les  principales  branches  de  ses 
produits,  desquels  dépend  sa  force  économigue. 

Par  ce  fait  déjà,  les  intérêts  de  son  industrie 
sont  mis  en  cause,  vu  que  son  trafic  en  Serbie  est 
réduit  et  la  possibilité  d'égalisation  réciproque  dans 
leur  bilan  commercial  devient  impossible.  On 
abusait  de  motifs  économiques  pour  le  compte  de 
motifs  politiques  ;  il  fallait  créer  la  situation  sui- 
vante :  —  aussi  longtemps  que  la  Serbie  ne  s'ap- 
puvait  pas  fortement  ou  même  exclusivement  sur 
l'Autriche-Hongrie,  elle  n'aurait  pas  de  conditions 
pour  son  développement.  La  Serbie  est  un-  pays 
agraire  et   du   développement  de  cette   branche  de 
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son  économie  dépend  toute  son  existence  écono- 
mique. Appliquer  la  prohibition  agraire  contre  elle 
et  la  Serbie  n'a  plus  la  possibilité  de  faire  le  trafic 
de  ses  produits  agricoles.  Elle  devra,  par  conséquent, 
cercher  un  appui  plus  fort  et  plus  étroit  en  Autriche- 
Hongrie,  comme,  du  reste,  l'Autriche-Hongrie 
s'est  offerte  aussitôt  après  le  rapt  de  la  Bosnie- 
Herzégovine. 

Tout  ceci  paraît  clair  si  l'on  considère  que 
l'Autriche-Hongrie  avait  un  besoin  économique  réel 
à  appliquer,  envers  la  Serbie,  la  politique  de  la  pro- 
tection agraire.  L'exportation  des  produits  agricoles 
de  la  Serbie  en  Autriche-Hongrie,  comparée  avec 
la  quantité,  c'est-à-dire  avec  la  vigueur  de  la  pro- 
duction agraire  de  la  monarchie  voisine,  représen- 
tait des  quantités  si  minimes  que  cette  importation 
ne  pouvait  avoir  d'influence  sur  les  conditions  de 
la  production  indigène,  c'est-à-dire  :  du  trafic  indi- 
gène. Du  moment  où  la  monarchie  voisine  traitait 
la  Serbie,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  écono- 
miques, comme  un  pays  avec  lequel  elle  avait 
d'importants  intérêts  réciproques,  ce  que,  du  reste 
elle  faisait  voir  par  toute  sa  conduite,  et  du  moment 
qu'elle  ne  pouvait  prendre  la  même  attitude  dans 
sa  politique  économique  envers  les  autres  États, 
elle  aurait  dû  appliquer  envers  la  Serbie  le  traite- 
ment différentiel  ;  ceci  aurait  alors  été  une  politique 
économique  réelle  et  saine. 

11  est  exact  que  la  production  de  la  Serbie  est 
plus  expansive  que  celle  de  la  monarchie  voisine, 
mais  non  pas  dans  la  mesure  qu'on  aurait  voulu 
l'affirmer  que  la  Serbie  fournit  des  produits  de 
qualité  inférieure  à  ceux  de  la  monarchie  voisine 
et  que,  par  conséquent,  la  concurrence  n'est  pas 
exclue.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier 
la  position  économique  exceptionnelle  dans  laquelle 
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se  trouvait  l'Autriche-Hongrie,  comme  pays  agraire. 
Voyons  en  quoi  consiste  cette  position  exception- 
nelle, envers  la  Serbie.  La  monarchie  voisine  joue, 
par  rapport  à  la  Serbie,  le  rôle  de  consommateur 
aussi  bien  que  d'intermédiaire  dans  le  trafic  de  ses 
produits  agricoles  ;  elle  est  exportateur  sur  les  mar- 
chés mondiaux  :  «  l' Autriche-Hongrie  a  joué  un 
rôle  particulier  dans  le  commerce  d'exportation  des 
céréales  de  la  Serbie.  Du  moment  où  la  monarchie 
est  elle-même  exportateur  de  céréales,  la  fourni- 
ture des  céréales  serbes  n'était,  au  fond,  qu'un  ins- 
trument de  correction  dans  sa  production  de  céréales 
chancelante,  au  profit  de  la  consommation  indigène, 
parce  que  le  blé  indigène  de  la  monarchie  dépasse, 
d'après  sa  constitution,  de  beaucoup  le  blé  produit 
en  Serbie.  Le  trafic  était  dirigé  du  côté  de  l'ouest 
de  l'Europe»  (i). Comme  intermédiaire. elle  avait  sa 
part  dans  l'activité  agraire  et  économique  de  la 
Serbie. 

Par  le  déplacement  du  commerce  d'exportation 
de  la  Serbie,  pendant  et  après  la  guerre  économique, 
on  a  constaté  l'amélioration  des  prix  des  céréales, 
que  la  Serbie  exportait  directement  sur  les  marchés 
de  l'ouest  de  l'Europe  ;  ainsi,  pour  le  froment, 
l'avoine,  l'orge,  celle-ci  s'élevait  à  30  °/0  et  pour  le 
maïs  à  10  °/o-  L'Autriche-Hongrie  en  tirait  profit, 
non  seulement  comme  intermédiaire  pour  les  opé- 
rations commerciales  mais  aussi  en  préparant  le 
blé  pour  le  commerce.  Grâce  à  l'exportation  des 
céréales  de  la  Serbie  en  Autriche-Hongrie  elle  est 
devenue  l'intermédiaire  pour  le  trafic  des  blés 
entre  la  Serbie  et  l'ouest  de  l'Europe.  «  Par  les  sti- 
pulations particulières  du  traité  de  commerce,  au 
point  de  vue  du  trafic  avec  le  blé  et  la  farine  entre 

(1)  Otto  von  Zwiedineck,  1.  c.  p.  io3. 
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les  deux  pays  limitrophes,  il  existait  auparavant 
la  disposition  que  Ton  devait  rembourser  le  droit 
de  douane  'perçu  pour  les  blés  importés  si  l'on 
exportait  la  farine  ;  ainsi,  pour  ioo  kg  de  blé 
importé  on  restituait  la  somme  des  droits  de 
douane,  dès  que  l'on  constatait  l'exportation  de 
70  kg.  de  farine.  On  obtient  en  réalité  80  kg.  de 
farine  avec  100  kg.  de  blé  ;  par  ce  moyen  les  meu- 
niers de  la  monarchie  voisine  profitaient,  parce  que 
l'importation  de  18  kg.  de  blé  leur  était  facilitée  — 
du  moment  qu'il  n'en  pavaient  pas  le  droit  de 
douane  ;  de  cette  façon  ils  ont  joui  de  la  prime 
d'exportation,  laquelle,  d'après  le  tarif  douanier  de 
3  couronnes  en  or  pour  100  kg.  de  blé  faisait  0.00 
pour  chaque  centaine  de  kg.  de  farine  exportée. 

D'un  côté,  grâce  à  la  quantité  de  farine  et 
de  déchets  (100  kg.  de  blé  =  80  kg.  de  farine) 
on  pouvait  favorablement  influencer  le  marché  indi- 
gène, et,  d'un  autre,  la  haute  prime  d'exportation 
donnait  au  meunier  la  possibilité  de  travailler  avec 
bénéfice  minime  ou  presque  nul,  pour  ses  marchés 
indigènes.  »  (Zwiedineck)  En  outre  il  faut  prendre 
en  considération  que  l'Autriche-IIongrie  n'est  pas 
seulement  un  pays  agraire  mais  aussi  industriel  : 
comme  pays  agraire  elle  exporte  des  produits  de 
qualité  supérieure,  et  comme  pays  industriel,  elle 
a  une  consommation  trop  forte  pour  pouvoir  se 
nourrir  avec  sa  propre  production.  (1) 

Afin  d'apprendre  à  fond  les  motifs  de  la  poli- 
tique économique  des  puissances  centrales  envers 
la  Serbie,  et  particulièrement  de  l'Autriche-I  Iongrie, 
il  est  avant  tout  nécessaire  de  dissiper  une  erreur 
que  nous  rencontrons  même  chez  quelques  écono- 
mistes français  (Lichtenberger  —  Paul   Petit)  que 

(1)  H.  Licchtenberger,Paul  Petit  :  L'impérialisme  économique 
allemand,  p.  i5i. 
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l'Autriche- Hongrie  ne  pouvait  que  difficilement 
conclure  des  traités  de  commerce  avec  la  Serbie  à 
cause  de  la  nécessité  qu'elle  ressentait  pour  la  pro- 
tection de  sa  production  agraire. 

L'inexactitude  de  cette  affirmation  est  anéantie 
par  le  fait  que  l'Allemagne  importait  des  produits 
agraires  et  animaux  de  l' Autriche-Hongrie  pour  com- 
pléter sa  consommation  indigène  ;  combien  et  dans 
quelles  mesures  se  verra  par  les  données  suivantes  : 

En  1912,  l' Autriche-Hongrie  a  exporté  pour 
l'Allemagne  : 

Du  seigle,     pour  42. q  millions  de  couronnes. 
Du  maïs  .         »     23.4  >/  » 

Des  bœufs         w     30.5  »  » 

Si  l'on  considère  l'exportation  et  l'importation 
des  produits  agricoles  dans  le  bilan  commercial  de 
l'Autriche-Hongrie  on  verra  la  situation  suivante. 
L'exportation  du  blé  est  plus  grande  que  l'impor- 
tation seulement  en  1907  et  du  seigle  seulement  en 
1906  et  1907;  on  remarque  surtout  une  tendance 
de  développement  de  la  consommation  domestique 
et,  par  conséquent,  un  déficit  dans  l'exportation 
des  articles  agricoles.  La  statistique  de  l'exportation 
du  bétail  fait  voir  les  mêmes  tendances.  En  191 1 
l'Autriche-Hongrie  a  importé  69.470  têtes  de 
bétail  plus  qu'elle  n'en  a  exporté  et  en  1912 
52.0(3(3  têtes  (1).  Ces  chiffres  montrent  la  grande 
influence  provoquée  par  la  crise  commerciale  qui 
existait  entre  la  Serbie  et  la  monarchie  voisine. 
L'Autriche-Hongrie  exporte  du  bétail  de  meilleure 
qualité,     et    en    importe  de   qualité  moindre  ;  en 

(1.)  De  iqoS  à  1912  l'exportation  des  bœufs  et  des  porcs  a 
diminué  dans  les  proportions  suivantes  :  en  [908  l'Autriche-Hon- 
grie a  exporté  2io.o35  têtes  de  bœufs  et  21.789  porcs  :  en  1912 
54.791  bœufs  et  [.636  porcs  (en  [911  22.558  bœufs  et  1254  porcs.) 
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général  la  capacité  d'exporter  du  bétail  s'amoindrit 
même  au  prix  de  l'augmentation  de  la  consomma- 
tion domestique. 

Cependant,  en  1,9-13,  l'Allemagne  a  importé  : 

Blé 417  millions  de  marks 

Viande  fraîche 115  »  » 

Lard,  margarine 185  »  » 

Porcs  vivants 25  >/  >/ 

Bétail  à  cornes 8b  //  » 

Seigle 365  //  » 

Maïs 105  >/  » 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  :  pourquoi  chaque 
idée  de  protection  agraire  a  été  abandonnée,  du 
moment  qu'a  été  posée  la  question  concernant  la 
création  du  bloc  économique  de  l'Europe  centrale  : 
«  au  point  de  vue  agricole,  d'abord,  les  deux  pays 
sont,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  avec  plus 
de  détails,  complémentaires  plutôt  que  concurrents. 
L'Allemagne  a  besoin  d'un  supplément  important 
de  produits  agricoles  que  l'Autriche-Hongrie  pour- 
rait arriver  à  lui  fournir,  le  jour  où  elle  aurait 
réussi,  par  une  culture  plus  rationnelle,  à  améliorer 
le  rendement  de  ses  terres.  L'Allemagne  n'a,  d'ail- 
leurs, pas  à  craindre  de  voir  ses  produits  agricoles 
dépréciés  par  la  concurrence  austro- hongroise. 
L'Europe  centrale,  même  en  y  comprenant  les 
Balkans,  resterait,  en  effet,  pour  un  temps  très  long 
en  tout  cas,  un  pays  d'importation  au  point  de  vue 
alimentaire.  Il  n'y  a  donc  pas  de  risques  qu'une 
entente  économique  avec  l'Autriche-Hongrie  fassse 
baisser  les  prix,  puisque  celle-ci  est  incapable  de 
satisfaire,  à  elle  seule,  les  besoins  existants  >/.  Et 
ce  que  les  puissances  centrales  prévoient  dans  le 
nouveau  bloc  économique  a  existé  aussi  aupara- 
vant, et  la  politique  de  protection  agraire  ne  peut 
être  justifiée  par  des  motifs  économiques,  mais  par 
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d'autres.  A  l'époque  où  fut  introduite  la  politique 
de  la  protection  agraire  des  deux  pays,  aussi  bien 
au  point  de  vue  de  la  protection  agraire  des  deux 
pays  que  de  la  consommation,  il  a  fallu  que  le  pro- 
gramme concernant  la  création  du  bloc  économique 
de  l'Europe  centrale  apparût  pour  que  les  puissances 
centrales  négligeassent  les  intérêts  de  leur  production 
agricole,  laquelle  devait,  par  son  application,  mas- 
quer l'intérêt  agraire  de  l'Europe  centrale. 

La  monarchie  voisine  a  été  en  état  d'exporter 
de  grandes  quantités  de  produits  indigènes;  pen- 
dant les  dernières  années,  la  consommation  du  pays 
a  augmenté  dans  des  proportions  beaucoup  plus 
grandes  que  ne  s'est  augmenté  le  rendement  de  la 
production  agricole.  De  cette  façon,  l' Autriche- 
Hongrie  est  devenue  importatrice  de  vivres.  Pen- 
dant la  période  de  iqoo  à  1913,  le  bilan  commercial 
delà  monarchie  voisine,  qui  avait  été  actif  en  1900 
pour  312  millions  de  couronnes,  montre  un  passit 
de  537  millions,  ce  qui  représente  un  déficit  total 
de  050  millions  de  couronnes,  respectivement  15  °/„ 
du  mouvement  commercial  total  :  ce  changement 
rapide  doit  être  attribué  à  la  diminution  de  l'expor- 
tation de  produits  agraires.  En  1  13,  l'Autriche- 
Hongrie  avait  importé  pour  1.077  millions  de  cou- 
ronnes de  matières  premières  de  plus  qu'elle  n'en 
avait  exporté,  c'est-à-dire  pour  848  millions  de 
couronnes  plus  de  produits  de  l'économie  agricole. 

En  concluant,  en  1905,  le  traité  de  commerce 
avec  l'Allemagne,  l'Autriche-! Iongrie  avait  l'inten- 
tion de  s'assurer  l'importation  en  Allemagne  de 
produits  agraires  et,  spécialement,  de' bétail  :  voilà 
pourquoi  elle  a  fait  à  l'Allemagne  des  concessions 
pour  l'exportation  de  ses  produits  industriels.  Elle 
n'a  pas  su  profiter  de  ce  traité,  car  l'exportation  des 
produits   agraires   avait  perdu   de  son   importance 
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non  seulement  parce  que  la  consommatien  du  pays 
avait  augmentée,  mais  aussi  parce  que,  immédiate- 
ment après,  a  commencé  la  période  sans  traité  de 
commerce  entre  la  Serbie  et  la  monarchie  voisine  et 
a  cessé  l'exportation  du  bétail  et  des  produits  agrico- 
les de  Serbie  ;  et  ainsi  la  monarchie  voisine  perdit 
le  rôle  d'intermédiaire  qu'elle  avait  eu  jusqu'alors. 
Comme  preuve  de  son  procédé  irrationnel 
envers  la  Serbie  et  par  conséquent  de  la  mauvaise 
application  de  sa  politique  économique  agraire,  ou 
de  l'application  de  la  protection  agraire  contre  la 
Serbie,  et  comme  preuve  combien  les  mesures  que 
l' Autriche-Hongrie  avaient  prises  à  ce  sujet  étaient 
injustifiées,  nous  allons  mentionnerlesfaitssuivants: 
Quoique  l'Autriche-Hongrie  fût  protégée  avec  un 
droit  de  douane  très  élevé,  7.5  couronnes  pour  le  blé 
et  4  couronnes  pour  le  maïs  (par  100  kg.),  le  mouve- 
ment commercial  de  la  Serbie  est  non  seulement  resté 
le  même  sur  les  marchés  de  la  monarchie  voisine 
mais  il  s'est  élevé  pendant  toute  cette  période  de  1908 
à  1912  à  :  0.818  ;  14.698  ;  3.390  et  4.817  millions  de 
francs  respectivement.  A  cause  des  besoins  de 
la  consommation  le  consommateur  lui-même  de  la 
monarchie  voisine  payait  les  droits  de  douane  aug- 
mentés. Les  données  suivantes  nous  montrent  que 
l'Autriche-Hongrie  a  dû  ressentir  les  mauvaises 
conséquences  provenant  des  entraves  qu'elle  avait 
elle-même  mises  à  l'importation  du  bétail  de  Serbie. 


Années 


1 Q02 
1903 
1 Q04 
[965 
1 906 
1  907 
191 1 


Importation  de 

Exportatic 

bœufs  de  Serbie. 

Bœufs. 

57.814 

01.676 

72 .040 

114.747 

55.142 

m.  034 

57.549 

QO . 85 I 

24. QO 7 

68.I3I 

5-75° 

46.329 

2S4 

Ib.840 

Vaches  et  ve.aux. 


117 

OIO 

127 

940 

90 

755 

101 

755 

16 

100 

22 

888 

I 
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En  Autriche  seule,  le  nombre  des  têtes  de  bétail 
abattues  s'élève  à  :  000.000  bœuts,  buffles  et  vaches, 
environ  500.000  veaux;  en  iqo8,  environ  1.4 13. 000 
porcs.  La  Serbie  exportait  sur  le  marché  de  Vienne 
environ  60.000  bœufs  et  130.000  porcs  par  an. 

Ces  chiffres,  surtout  ceux  de  1911,  montrent 
qu'il  est  exact  que  le  procédé  prohibitif  de  l' Autriche- 
Hongrie  envers  l'importation  de  la  Serbie  a  eu  une 
influence  sur  la  diminution  de  l'exportation  des  pro- 
duits agricoles  de  l'Autriche-Hongrie,  que  la  monar- 
chie voisine  avait  perdu  les  avantages  qu'elle  avait 
eus  auparavant  comme  intermédiaire  dans  le  com- 
merce de  Serbie  avec  l'Occident,  et  qu'à  la  fin  toute 
la  nouvelle  situation  a  défavorablement  influencé  les 
prix  de  ces  produits  en  Autriche-Hongrie,  surtout 
vu  les  intérêts  des  larges  masses  de  consommateurs. 

Le  relèvement  des  prix  dans  le  pays  a  eu  aussi 
son  influence  sur  la  diminution  de  l'exportation 
parce  que  l'importation  du  bétail  à  bon  marché 
manquait.  Cette  hausse  de  prix  avait  même  rendu 
illusoire  l'action  prohibitive  des  droits  de  douane 
du  tarif  général,  vu  que  l'Autriche-Hongrie  a  dû 
importer  du  bétail  de  la  Serbie  même  malgré  ce  tarif. 
L'Autriche-Hongrie  était  partie  d'un  mauvais  prin- 
cipe, oubliant  que  le  commerce  de  vivres  n'est  pas  la 
même  chose  que  le  commerce  de  produits  industriels. 

La  protection  agraire  comme  doctrine  écono- 
mique se  montre  dans  la  politique  économique 
de  l'Allemagne  comme  conséquence  de  sa  poli- 
tique tendant  à  réaliser  une  autarchie  écono- 
mique du  pavs.  Strictement  parlé  elle  a  été  pro- 
voquée par  les  intérêts  égoïstes  des  grands  proprié- 
taires en  Allemagne  et  a  eu  une  grande  répercussion 
sur  toutes  les  affaires  de  l'Etat  et  la  politique  géné- 
rale allemande.  Ceci  a  non  seulement  aggravé  les 
différends    économiques   dans  le  pavs  même  mais 
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aussi  dans  ses  relations  économiques  avec  l'étran- 
ger. Il  est  vrai  que  l'économie  agraire  a  été  inten- 
sifiée par  cette  mesure  mais,  en  renchérissant  la 
consommation,  elle  a  eu  aussi  une  répercussion 
déplorable  sur  les  autres  branches  du  travail  éco- 
nomique du  pays  et,  en  général,  sur  les  conditions 
sociales  de  l'Allemagne. 

On  peut  dire  que  le  profit  économique  n'était 
que  fictif  car  il  ne  s'est  produit  qu'au  détriment  du 
bien  général.  En  Autriche-Hongrie,  qui  n'avait  pas, 
comme  l'Allemagne,  les  conditions  et  les  forces 
économiques  nécessaires  pour  digérer  cette  mesure 
tout  à  fait  artificielle  de  la  politique  économique  du 
pays,  à  cause  du  développement  de  son  activité 
économique  en  général,  à  cause  des  revenus  moin- 
dres et  plus  faibles  dans  les  grandes  masses  du 
peuple,  les  mauvaises  conséquences,  de  la  protec- 
tion agraire  se  sont  fait  ressentir  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  large  (i). 

Tout  en  avant  des  relations  économiques 
étroites  avec  l'économie  mondiale  ces  deux  Etats 
avaient  oublié  que  ce  principe  qui  les  détachait  du 
monde, n'était  pas  sain, ils  avaient  oublié  que  ces  rela- 
tions s'étaient  formées  pendant  des  dizaines  d'années, 
progressivement,  et  que  leur  base  se  trouvait  dans 
la  protection  complète  des  intérêts  économiques 
réciproques  des  États  qui  avaient  entre  eux  des 
affaires  économiques  communes.  Ils  avaient  oublié 
qu'il  est  dans  l'intérêt  économique  d'un  pays  de 
profiter,  lors  de  la  consommation  domestique,  de 
meilleures  conditions  de  production  dans  le  pays 

(i)  Le  revenu  annuel  du  travail  national  en  Allemagne  est 
estimé  à  4.3  milliards  de  francs,  642  marks  par  an  et  par  habitant  ; 
en  Autriche-Hongrie  22  milliards  de  francs,  ou  440  francs  par 
habitant  (En  Allemagne,  l'épargne  s'élève  à  10  milliards  ;  en 
Autriche-Hongrie  à  2-3  milliards). 
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même  et  que  ce  fait,  de  satisfaire  plus  favorable- 
ment la  consommation  en  important  les  produits 
d'un  pays  qui  peut  les  fournir  à  meilleur  marché, 
influence  directement  l'activité  économique  du  pays 
en  tant  que  ce  pays  possède  des  conditions  favo- 
rables pour  le  travail. 

La  consommation  est  un  élément  très  impor- 
tant pour  le  développement  de  l'activité  nationale 
et  elle  a  une  influence  prépondérante  sur  la  con- 
sommation des  produits  de  toutes  les  branches  du 
travail  national.  L'activité  nationale  ne  peut  être 
protégée  que  jusqu'à  une  certaine  limite,  d'in- 
fluences défavorables  provenant  du  dehors  ;  une 
protection  dépassant  ces  limites  n'est  plus  une  me- 
sure économique  parce  qu'elle  aura  une  mauvaise 
influence  sur  toutes  les  autres  branches  de  l'activité 
nationale,  qu'elle  renchérira  la  consommation, 
rendra  plus  lourdes  les  conditions  d'existence  des 
grandes  masses  du  peuple,  influencera  sur  un  par- 
tage disproportionné  du  revenu  du  travail  national 
en  faveur  d'une  classe  qui  sera  privilégiée  de  cette 
façon.  On  voit  les  résultats  d'une  telle  politique 
déjà  dans  la  force  du  travail  du  pays.  A  cet  égard 
l' Autriche-Hongrie  avait  le  moins  de  raisons  éco- 
nomiques effectives  de  se  joindre  à  une  telle  poli- 
tique économique  de  l'Allemagne  eu  égard  aux  con- 
ditions de  l'existence;  l'ouvrier  était  mal  payé  dans 
la  monarchie  voisine,  mais,  en  revanche,  son  tra- 
vail était  moins  productif,  ce  qui  est  le  résultat  des 
mauvaises  conditions  pour  la  vie  : 

«  Chez  nous  les  deux  tiers  de  la  population 
sont  encore  des  ir.endiaiits  »  dit  un  économiste 
Autrichien.  Et  en  effet,  dans  la  monarchie  voisine 
il  y  a  des  millions  d'êtres  humains,  dont  la  situation 
est  sous  ce  rapport  non  seulement  faible  mais  misé- 
rable ,    des    gens    qui  ne    possèdent   rien,    qui    ne 
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savent  rien,  qui  ne  demandent  pas  beaucoup,  mais 
dont  le  travail  est  lent,  improductif  et  ne  vaut  pas 
plus  que  le  misérable  salaire  qu'ils  reçoivent  et 
grâce  auquel  ils  végètent.  Les  vivres  y  sont  chers, 
les  loyers  aussi  ;  la  cherté  se  manifeste  de  plus  en 
plus  partout  :  «  leur  récolte  de  céréales  est 
inférieure  à  la  récolte  allemande  (1912  :  11. 3  mil- 
lions de  tonnes  contre  16  millions)  ;  inférieur  aussi 
le  total  absolu  de  leur  production  agricole,  infé- 
rieure de  même  la  quantité  des  produits  du  sol  dis- 
ponible par  tête  d'habitant.  Cette  situation  tient  à 
des.  causes  très  diverses  :  emploi  insuffisant  des 
engrais  artificiels  que  les  droits  de  douane  renché- 
rissent de  façon  exorbitante  ;  cherté  des  machines 
agricoles  (une  moissonneuse  qui  vaut  300  marks 
en  Russie,  coûte  700  couronnes  en  Autriche)  ; 
charges  fiscales  considérables  qui  répondent  dans 
certaines  régions  à  près  de  26  marks  par  tonne  de 
récoltes  réelles,  alors  qu'elles  n'atteignent  en  Alle- 
magne que  6  marks  par  tonne  ;  tarifs  onéreux  qui 
renchérissent  démesurément  les  transports  par 
chemin  de  fer  ;  dettes  hypothécaires  considérables  ; 
organisation  défectueuse  du  crédit  agricole  ;  qua- 
lités médiocres  du  travailleur  agricole  pauvre,  mal 
nourri  et  ignorant  ;  en  Hongrie  prédominance  de  la 
grande  propriété  en  «  fidéicommis  »  où  vit  une 
population  rurale  tout  à  fait  misérable,  etc.  Alors 
que  l'agriculture  allemande  a  accompli  pendant  ces 
dernières  années  des  progrès  extraordinaires,  l'a- 
griculture austro-hongroise  obtenait  à  la  veille  de 
la  guerre  des  résultats  voisins  de  ceux  que  l'Alle- 
magne représentait  environ  30  ans  auparavant.  La 
double  monarchie  était  naguère  en  situation  d'ex- 
porter au  dehors  un  excédent  de  production  impor- 
tant. Mais  la  population  et  la  consommation  natio- 
nales se  sont  accrues  ces  derniers  temps  bien  plus 
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rapidement  que  le  rendement  agricole.  En  sorte  que 
F  Autriche-Hongrie  est  devenue  aujourd'hui  impor- 
tatrice de  denrées  alimentaires.  Malgré  cela,  d'ail- 
leurs, elle  ne  peut  fournir  à  sa  population,  comme 
nous  allons  le  voir  tout-à-1'heure  qu'une  quantité 
insuffisante  de  nourriture  (i).  La  situation  créée  par 
la  protection  agraire  est  évidente  :  Le  prix  de  la 
quantité  à  importer  est  fixée  par  le  vendeur  qui  doit 
compléter  le  manque  de  la  production  du  pays  ;  les 
droits  de  douane  envers  l'étranger  ne  sont  pas  si 
prohibitifs,  puisque  c'est  le  consommateur  qui  les 
supportent  ;  ils  n'influencent  pas  l'intensification 
à  ce  degré,  les  autres  conditions  naturelles  font  en 
général  défaut,  dont  dépend  cette  intensification  ; 
enfin,  les  conditions  générales  régissant  le  dévelop- 
pement du  travail  national  sont  influencées  défa- 
vorablement, et  ce  sont  les  grands  propriétaires  et 
l'Etat  qui  tirent  leur  profit  au  détriment  des  grandes 
masses  du  peuple.  La  protection  agraire  n'a  pas  une 
influence  moins  mauvaise  sur  le  développement  de 
l'industrie  ;  elle  détériore  les  conditions  existant 
dans  le  pa)Ts  pour  son  développement  et  entrave  et 
exclut  le  trafic  des  produits  industriels  sur  les  mar- 
chés étrangers. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  conséquences  de 
la  protection  agraire,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
appliquée,  ne  se  soient  manifestées  dans  les  prix  des 
produits  agricoles;  ceci  n'est  d'ailleurs  que  le  but 
principal  de  ce  courant  économique  :  créer  artifi- 
ciellement, au  détriment  des  larges  masses  natio- 
nales ,  des  profits  disproportionnés  aux  grands 
propriétaires.  A  Budapest,  en  1901,  les  1.000  kilos 
de  blé  coûtaient  133  marks;  ce  prix  n'a  pas  dépassé 
le  prix  moyen  de  blé  qui  régnait  alors  sur  les  mar- 

(1)  H.  Litchtenberger.  —  Paul  Petit.  —  L'Impérialisme 
économique  allemand. 
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chés  mondiaux.  De  iqoi  à  1913,  l'augmentation  des 
prix  du  blé,  dans  les  pays  avec  protection  agraire, 
en  comparaison  avec  l'augmentation  de  ce  prix  sur 
les  marchés  mondiaux  s'élevait  à  : 

A  Berlin  de  164  à  190  marks,  19°/° 

A  Londres  (prix  mondial)  de  132  à  158  —  21  °/0 
A  Budapest  de  133  à  188      —       41  °/0 

L'Autriche-Hongrie  agricole,  qui  craignait  la 
concurrence  de  la  petite  production  agraire  en 
Serbie,  nourrit  sa  population  avec  du  blé  cher; 
l'Allemagne  le  fait  encore  plus  en  faveur  de  ses 
grands  propriétaires.  Cependant  l'Angleterre  indus- 
trielle nourrit  ses  habitants  le  meilleur  marché. 
Voilà  le  résultat  de  la  politique  économique  de 
l'Allemagne  et  de  son  second  l' Autriche-Hongrie. 

D'autre  part,  il  est  intéressant  d'entendre  aussi 
l'opinion  soulevée  dans  la  monarchie  voisine  con- 
cernant la  conclusion  de  traités  de  commerce  et  de 
la  politique  économique  de  l'Autriche-Hongrie  (1). 
«  Sans  considération  aux  circonstances  intérieures, 
ce  qui  a.  rendu  impossible  une  conduite  unique  et  a 
provoqué  la  prépondérance  de  la  Hongrie  dans  la 
politique  des  communications  et  de  l'économie  de  la 
monarchie.  La  nécessité  de  conclure  des  compromis 
tous  les  dix  ans,  non  seulement  sur  le  champ  finan- 
cier, a  confirmé  la  situation  du  partenaire  conscient 
de  sa  force  et  ainsi  l'indépendance  delà  Hongrie  ne 
s'est  pas  manifestée  dans  le  désir  de  continuer  à 
conclure  avec  l'Autriche  des  traités  concernant  une 
alliance  de  douane  et  de  commerce,  mais  simple- 
ment des  traités  de  douane  et  de  commerce.  La 
situation  peu  sûre  à  ce  point  de  vue  et  la  nécessité 

(1)  Robert   Siéger,    Die  geographischen   Grundlagen    der 
œsterreichisch-ungafischen  Monarchie  und  îhrer  Aussenpolitik, 

P.  37. 
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de  négocier  continuellement  et  sans  fin  ont  provoqué 
des  différends  dépassant  les  limites  des  questions  en 
litige;  ceux-ci  ont  enlevé  à  l'Etat  la  possibilité  de 
suivre  une  politique  large  et  conforme  aux  inté- 
rêts de  l'Etat.  La  preuve  se  trouve  dans  les  guerres 
douanières  avec  les  Etats  de  la  Péninsule  balkanique 
qui  auraient  dû  être  liés  plus  intimement  à  la  monar- 
chie, surtout  pour  des  raisons  politiques  (i). 

C'est  surtout  dans  l'automne  1905  que  les  vrais 
motifs  politiques  de  l'Autriche-Hongrie  envers  la 
Serbie  furent  dévoilés,  lorsque  le  traité  d'union 
douanière  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  fut  rendu 
public.  La  monarchie  voisine  ressentit  alors  le  dan- 
ger de  voir  la  Serbie  se  libérer  de  la  sphère  de  son 
influence.  Matlékovitch  caractérise  l'attitude  de  la 
monarchie  voisine  comme  suit  :  Ce  n'est  pas  parce 
que  l'Autriche-Hongrie  ne  saurait  accéder  en  prin- 
cipe à  ce  traité  vu  que  les  traités  de  commerce  et 
surtout  celui  conclu  avec  l'Allemagne  ne  peuvent 
permettre  des  procédés  amicaux  contractuels  dans 
le  traité  de  l'alliance  douanière  serbo-bulgare,  mais 
elle  est  obligée  de  refuser  même  chaque  traité  con- 
clu entre  ces  deux  Etats  et  ne  concernant  que  les 
tarifs  de  chemin  de  fer.  »  Cependant  les  raisons 
véritables  de  cette  attitude  de  l'Autriche-Hongrie 
se  trouvent  dans  ce  qui  suit  :  «  Qu'à  Vienne  ils  crai- 
gnaient des  tendances  panslavistes  tandis   que   le 

\i)  Pendant  les  négociations  qui  furent  menées  en  juillet 
1914,  à  Belgrade,  avec  les  plénipotentiaires  autrichiens  et  hon- 
grois pour  la  conclusion  d'un  arrangement  concernant  la  question 
des  chemins  de  fer  orientaux,  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche, 
chef  de  section  au  ministère  des  chemins  de  fer  de  l'Autriche, 
déclara  dans  une  conversation  particulière  à  celui  qui  écrit  ces 
lignes  :  que  c'étaient  les  Hongrois  qui  étaient  cause  de  ce  que 
cette  question  s'embrouillait  de  plus  en  plus  et  de  ce  que  l'on 
ne  pouvait  arriver  à  un  compromis,  et  qu'en  général  les  Hongrois 
étaient  coupables  Je  la  politique  de  la  monarchie  voisine  envers 
la  Serbie  au  sujet  des  chemins  de  \'c\\ 
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traité  d'union  douanière  comme  tel  entre  la  Bul- 
garie et  la  Serbie  n'était  au  fond  que  peu  important 
pour  les  intérêts  économiques  de  l' Autriche-Hon- 
grie ».  En  effet  il  a  été  relativement  insignifiant  au 
point  de  vue  économique,  mais  non  en  raison  des 
intérêts  politiques  de  l' Autriche-Hongrie.  Avec  ce 
traité  la  Serbie  aurait  fait  un  pas  en  avant  non  seu- 
lement pour  son  émancipation  économique  mais 
aussi  politique.//  Quand  la  Serbie  conclut  une  union 
douanière  avec  la  Bulgarie  en  1905,  l' Autriche-Hon- 
grie essaya  de  la  ruiner  en  fermant  ses  frontières 
aux  porcs  et  aux  bœufs  serbes.  J'ai  raconté  com- 
ment un  Français  de  Bordeaux,  M.  Bigeon,  en  lui 
assurant  l'achat  de  150.000  porcs  par  an,  l'avait 
affranchie  et  lui  avait  permis  de  faire  un  emprunt 
et  de  se  procurer  des  armes.  C'est  de- cette  «  guerre 
des  cochons  »  que  date  l'indépendance  de  la  Ser- 
bie »  (1).  L' Autriche-Hongrie  rompit  à  cette  époque 
les  conversations  entamées  pour  le  traité  de  com- 
merce :  «  L'interruption  des  pourparlers  est  motivée 
surtout  par  le  désir  de  réaliser  un  but  politique  et 
non  économique  (2),  dans  le  but  de  rendre  impos- 
sible l'existence  du  cabinet  Pachitch  et  de  le  forcer 
à  se  retirer,  dans  l'intention  de  faire  voir  démons- 
trativement  son  immixtion  dans  la  vie  politique 
purement  intérieure  de  la  Serbie,  l'Autriche-Hon-- 
grie  entreprend  toute  une  série  de  mesures  qui 
nous  montre  à  l'évidence  ses  buts  politiques  mal 
déguisés.  L'accord  provisoire  qui  aurait  réglé  les 
rapports  économiques  des  deux  pays,  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  arrangement  définitif  de  ces  rap- 
ports par  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
fut  soumis  par  la  monarchie  voisine  à  des  condi- 

(1)  Journal  des  Économistes,  novembre  1912,  page  184, 

(2)  Otto  von  Zwiedineck,  Die  handels-politischen  Beziehungen 
Serbiens  zu  Oesterreich-i'ngarn  p.  109. 
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tions  spéciales  concernant  des  fournitures  d-Etât 
qui  devaient  être  faites  par  la  Serbie  en  Autriche- 
Hongrie  ;  en  effet  l' Autriche-Hongrie  imposait 
comme  condition  principale  que  la  Serbie  ne  devait 
pas  faire  des  achats  à  l'étranger  pendant  la  durée 
de  l'arrangement  provisoire.  Le  gouvernement 
serbe  (en  septembre  içoô)  était  prêt  à  accepter  toutes 
les  conditions  concernant  le  règlement  des  ques- 
tions purement  économiques  qui  intéressaient  les 
deux  parties  et  l' Autriche-Hongrie  a  pourtant 
refusé  cette  proposition  serbe  non  pour  protéger 
ses  intérêts  économiques,  mais  pour  obliger'  le 
gouvernement  serbe,  comme  cela  se  disait  ou  ver*-  % 
tement  dans  la  monarchie  voisine,  à  abandonner 
complètement  son  attitude  hostile  envers  l'Autridhe- 
Hongrie  :  «  Ainsi  nous  arrivons  à  la  conclusion,  eft 
ce  qui  concerne  la  politique  commerciale  de,(lu 
monarchie,  que  ses  relations  commerciales  avec  la 
Serbie  étaient  très  insignifiantes  en  comparaison 
avec  son  commerce  total  d'exportation,  si  peu- si* 
gnifiantes  que  ses  intérêts  industriels  ne  l'obligeaient 
aucunement  de  tenir  compte  du  marché  serbe.  Le 
trafic  des  produits  austro-hongrois  en  Serbie  en  1903 
ne  représentait  que  1.56  °/0  de  son  exportation  totaley 
en  1910  ce  pourcentage  tombe  à  0.70  °/0  et  en  191*1*- 
12  il  n'atteint  pas  même  l'ancien  niveau  de  i.b  °/;. 
Ni  le  gouvernement  autrichien  ni  le  gouverment 
hongrois  n'étaient  indifférents  aux  affaires  entre- 
prises par  les  deux  pays  en  Serbie  mais  la  Serbie 
avait  pour  eux  une  importance  beaucoup  plus 
grande  au  point  de  vue  politique.  Quel  avantage 
avaient-ils  à  agrandir  leur  exportation  en  Serbie 
de  20  à  30  millions  par  an  et  de  réaliser  un  gain 
de  5  à  6  millions,  lorsque  d'un  autre  côté  il  était 
nécessaire  pour  eux  de  dépenser  300  millions 
par   an    pour   la    mobilisation    de    leur   armée ,    à 
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cause  de  cette  même  Serbie.  La  monarchie  a  dû 
avoir  comme  but  principal  d'éclaircir  et  de  nettoyer 
ses  relations  politiques  avec  la  Serbie,  à  tous  les 
points  de  vue.  Par  suite  de  la  confiance  incroyable 
que  la  Serbie  avait  en  soi-même,  cet  éclaircissement 
n'a  pu  être  obtenu  que  si  on  y  arrivait  par  une 
expérience  réelle,  qui,  jusqu'alors  n'avait  pas 
existé  (i). 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans  l'histoire  du 
développement  des  relations  commerciales  entre 
la  Serbie  et  l'Autriche-Hongrie,  la  période  de  la 
guerre  douanière  joue  un  rôle  principal,  surtout 
parce  qu'elle  manifeste  l'action  si  nerveuse  de 
l'Autriche-Hongrie  envers  la  Serbie  en  vue  de  la 
réalisation  de  ses  intentions,  ce  qui  n'est  d'ailleurs 
qu'une  conséquence  naturelle  de  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  monarchie  voisine.  Cette  période 
est  aussi  intéressante  parce  que  l'on  voit  combien  il 
a  été-possible,  pendant  ce  temps  relativement  court 
de  la  durée  de  la  guerre  douanière,  pour  la  Serbie 
de  préparer  son  développement  économique  et  la 
possibilité  de  son  émancipation  économique  de 
l'Autriche-Hongrie.  (2).  Le  nouveau  traité  de  com- 
merce qui  résulta  de  longs  efforts  et  tentatives 
pour  arriver  à  une  entente  est  le  reflet  des  nouvelles 
tendances  de  l'économie  politique  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche-Hongrie. 

Le  nouveau  tarif  autonome  de  douane  de  la  Ser- 

(1)  Otto  von  Zwiedineck  ;  loc.  cit.  p.  1 14. 

2)  Voici  les  phases  par  lesquelles  on  a  passé  depuis  l'expi- 
ration du  traité  du  9  août  1892  : 

i°  de  iqo3  à  tin  1905,  l'ancien  traité  resta  en  vigueur  ; 
2"  du  3  mars  au  7  juillet  1906,  l'arrangement  provisoire  ; 
3°  du  7  juillet  1906  au  Ier  septembre  1908,  pas  de  traité  ; 
40  du  Ie'  septembre  1908  au  r''  avril  1909,  arrangement  pro- 

\  isoire  avec  exportation  de  bétail  limitée  ; 
5"  du  iei  avril  19CÎ9  au  24  janvier  1911,  pas  de  traité. 
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bie  qui  est  entré  en  vigueur  le  ier  janvier  1906  lui 
a  servi  depuis  comme  base  de  sa  politique  doua- 
nière. Ce  sont  surtout  deux  nouvelles  clauses  qui 
sont  intéressantes  :  la  perception  de  20  à  100  °/0 
de  supplément  sur  les  droits  de  douane  perçus  pour 
les  marchandises  provenant  d!un  autre  Etat  et,  les 
mesures  prohibant  l'exportation,  l'importation  ou 
le  transit  de  marchandises,  si  les  intérêts  d'Etat 
l'exigent  ;  donc  les  mêmes  moyens  que  l'Autriche- 
Hongrie  appliquait  envers  la  Serbie. 

Dans  sa  politique  commerciale  envers  l'Autri- 
che-Hongrie,  la  Serbie  avait  adopté  le  principe  de 
concessions  réciproques  :  c'est  dans  les  limites  des 
concessions,  accordées  par  la  monarchie  voisine 
pour  l'importation  de  marchandises  serbes,  que 
furent  déterminées  les  concessions  pour  le  trafic  de 
marchandises  austro-hongroises  en  Serbie  ;  l'Au- 
triche-IIongrie  ne  peut  recevoir  aucune  concession 
douanière  spéciale.  Comme  nouvelle  tendance  dans 
la  politique  commerciale  nous  voyons  la  protection 
du  travail  domestique  :  la  protection  des  branches 
industrielles  qui  possèdent  les  conditions  néces- 
saires pour  leur  développement,  ainsi  que  la  pro- 
tection du  commerce  extérieur  avec  des  produits 
animaux  en  diminuant  l'exportation  du  bétail  sur 
pied  en  faveur  de  l'exportation  du  bétail  abattu. 
Le  nouveau  traité  de  commerce  qui  a  été  conclu  le 
17  août  iqio  a  ses  deux  péculiarités  :  Les  deux  par- 
ties contractantes  jouissent  du  droit  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  L'application  des  tarifs  différentiels 
est  exclue  qui  auraient  surtout  favorisé  l'importation 
venant  de  l' Autriche-Hongrie.  Pour  certains  articles 
le  nouveau  tarif  prévoit  des  droits  de  douane  de 
beaucoup  supérieurs  (ainsi  la  farine  payait  aupara- 
vant pour  100  kg.  1.50,  et  maintenant  6.50  ;  le 
sucre  5  et  maintenant  20  à  30  couronnes  ;  les  chaus- 
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sures  50  à  100,  et  maintenant  270  à  400;  les  tissus, 
en  laine  70,  et  maintenant  200  à  250;  les  vêtements 
tout  faits  30  à  100,  et  maintenant  300  à  350).  L'impor- 
tation des  produits  serbes  est  soumise  à  des  droits 
de  douane  complètement  prohibitifs,  conséquence  de 
l'application  de  la  protection  agraire  ;  les  taxes  ne 
sont  pas  de  beaucoup  inférieures  à  celles  prévues 
par  le  tarif  autonome.  Ainsi  : 

c 
Is  blé.    .    .    .   payait  jusqu'à  présent 
le  maïs  .    .    .         » 
l'orge.    .    .    . 
les  pruneaux        » 
la  marmelade        »  » 

L'importation  et  le  transit  de  bétail  sur  pied 
provenant  de  Serbie  sont  défendus  tandis  que  le 
trafic  avec  de  la  viande  est  permis.  Le  contrôle  vé- 
térinaire effectué  par  les  organes  de  la  monarchie 
voisine  dans  l'abattoir  de  Belgrade  est  introduit,  et 
ce  n'est  que  cet  abattoir  qui  peut  abattre  du  bétail,, 
destiné  à  être  exporté  dans  la  monarchie  voisine. 
Le  contingent  du  bétail,  bœufs  et  porcs,  qui  peut 
être  exporté  d'après  le  tarif  du  traité  de  commerce, 
a  été  fixé  ;  un  droit  de  douane  de  protection  a  été 
appliqué  :  pour  les  bœufs  60  couronnes  par  tête, 
ou  9.40  par  100  kg,  (jusqu'en  1905,  8  couronnes  par 
tête)  et  pour  les  porcs  10  couronnes  par  100  kg. 
du  poids  brut  (1).  L'importation,  au  delà  du  contin- 
gent fixé,  est  permise,  mais  seulement  comme 
bétail  abattu,  et  d'après  les  droits  de  douane  fixés, 
dans  le  tarif  autonome  (30  couronnes  par  100  kg. 
de  poids  brut).  Si  l'on  prend  en  considération  que 
l'exportation   annuelle   moyenne    du   bétail    de    la 

(1)  Auparavant,  d'après  l'ancien  traité  la  taxe  d'entrée  poul- 
ies porcs,  s'élevait  à  3  couronnes  par  tête,  pendant  la  période 
sans  traité  de  commerce  12  couronnes  par  tête  pour  les  porcs 
pesant  10  à  120  kg.  et  22  couronnes  pour  ceux  pesant  plus  que  120. 
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Serbie  pour  la  monarchie  voisine  s'est  élevée, 
pendant  la  période  de  1893  à  1905,  à  :  bœufs, 
•66.000,  et  porcs  122.000  têtes,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  fixation  d'un  contingent  s'étendant  sur  un 
nombre  très  limité  de  bétail  ait  défavorablement 
influencé  le  commerce  du  bétail  en  général  (15.000 
bœufs  et  -50.000  porcs);  il  a  fallu,  par  conséquent, 
entreprendre  des  mesures  pour  rendre  possible 
l'exportation  du  reste.  Cependant,  lors  de  l'estima- 
tion de  ce  nouveau  problème  économique  et  de  la 
détermination  des  dommages  qu'il  a  causés  à  la  pro- 
duction du  pays  et  au  commerce  du  bétail  serbe,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'ainsi  qu'il  a  été  fixé  alors,  la 
question  concernant  la  transformation  économique 
générale  est  déjà  entrée  dans  une  phase  définitive. 
La  Serbie  est  devenue  un  pays  qui  exporte  du  blé, 
du  bétail,  mais  non  comme  article  principal  et  non 
seulement  dans  une  forme  déterminée  —  plutôt  que 
sa  production  de  bétail  a  été  intensifiée  autant 
que  possible,  de  sorte  que  les  droits  de  douane 
prohibitifs  perdent  tout  leur  effet  à  la  suite  de  la 
meilleure  qualité  de  la  marchandise  ainsi  que  de 
l'élevage  plus  intensifié  de  chaque  tête  de  bétail 
•destinée  à  l'exportation  —  et  c'est  ainsi  que  la  pro- 
duction du  pays  s'est  modifiée  au  point  de  vue  qua- 
litatif, ensuite,  pendant  toute  cette  période,  et 
même  pendant  la  guerre  douanière  il  a  été  impos- 
sible de  constater  une  dépression  des  prix  sur  les 
marchés  pour  le  bétail  en  Serbie  et  que  de  même 
le  bilan  commercial  de  la  Serbie  n'a  pas  subi,  ni 
absolument  ni  relativement,  des  modifications  néga- 
tives à  la  suite  de  ces  circonstances,  ce  qui  avait 
été  constaté,  d'autre  part,  dans  le  bilan  commercial 
de  l'Antriche-Hongrie  (1).  Si  l'on  résume  toute  la 

(1)  L'exportation  de  la  Serbie  de  1900  à  iqo5  s'est  montée  à 
•66.4  millions  de  francs  ;  de  iqoô  à  1910  à  84.5,  et  en  191 1  à 
116.9  millions 'de  francs. 
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nouvelle  situation  on  pourra  constater  que  l'Au- 
triche-IIongrie  a  été  obligée  de  se  soumettre  à 
ces  faits  :  qu'elle  avait  réalisé  une  nouvelle  situation 
négative  au  point  de  vue  de  la  consommation  do- 
mestique ce  qui  influence  très  défavorablement 
l' Autriche-Hongrie  qui  ne  fait  que  commencer  à 
développer  son  industrie  et  ce  qui  se  voit  aussi 
dans  sa  lutte  économique  aiguë  et  même  dans  sa 
lutte  latente  envers  l'industrie  allemande  ;  que  le 
fait  des  droits  de  douane  défavorables  pour  l'im- 
portation de  ses  produits  industriels  a  eu  une  in- 
fluence défavorable  sur  son  développement  indus- 
triel, (i)  et  qu'elle  a  abandonné  les  profits  écono- 
miques qu'elle  avait  en  tant  qu'intermédiaire  avec 
le  commerce  extérieur  de  la  Serbie.  Cependant» 
les  dommages  économiques  que  l'Autriche-Hongrie 
a  dû  subir  à  la  suite  d'une  telle  attitude  non  seule- 
ment au  point  de  vue  des  affaires  économiques 
directes  qu'elle  avait  en  Serbie,  et  qui  se  seraient 
développées  encore  plus  si  une  confiance  réciproque 
avait  existé,  confiance  qui  devrait  régner  entre 
Etats.  C'est  ici  qu'est  concentrée  la  grande  perte 
subie  par  les  économes  de  la  monarchie  voisine 
qui  auraient  pu  trouver  dans  la  Serbie  —  un  pays 
pas  assez  développé  ni  organisé  au  point  de  vue 
économique  —  un  vaste  champ  pour  son  élévation 
économique  et  en  auraient  pu  tirer  un  grand  profit 
pour  eux-mêmes.  La  Serbie  a  compris  cependant 
qu'elle  pouvait  se  développer  économiquement 
sans  demander  de  concessions  spéciales  pour  le 
trafic  de  ses  produits  sur  les  marchés   austro-hon- 

(i)  L'Autriche-Hongrie  n'a  pas  profité  dans  la  mesure  dans 
laquelle  elle  aurait  pu  le  faire  de  l'importation  augmentée  dans 
la  Serbie  au  temps  de  l'application  de  sa  nouvelle  politique 
commerciale  envers  la  Serbie  ;  dans  la  première  période  elle 
participe  au  commerce  d'exportation  avec  la  Serbie  avec  86  o  o 
et  dans  la  seconde  période  seulement  avec  27  o  o. 
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grois,  sans  être  obligée  de  donner  à  la  monarchie 
voisine  des  concessions  économiques,  au  détriment 
des  intérêts  économiques  des  autres  États  euro- 
péens. Non  seulement  que  ni  la  nouvelle  situation, 
ni  la  guerre  douanière,  n'avaient  provoqué  une 
crise  dans  le  pays,  mais  tout  au  contraire  le  tra- 
vail fut  influencé  d'une  façon  favorable  dans  la 
direction  de  l'intensification  de  l'action  nationale, 
du  développement  de  l'initiative  économique  et  de 
l'organisation  successive  de  l'économie  nationale. 
La  création  de  nouvelles  institutions  et  entreprises 
économiques,  bien  organisées,  a  été  un  phénomène 
qui  s'est  montré  dans  la  période  des  nouvelles  rela- 
tions de  la  Serbie  envers  l' Autriche-Hongrie. 
Zwiedineck  dit  :  «  Si  la  Serbie  est  devenue  écono- 
miquement indépendante,  elle  le  doit  surtout  à 
l'activité  de  certaines  personnalités  et  encore  et 
surtout  à  l'état  des  esprits  que  Pachitch  avait  intro- 
duit dans  les  cercles  dirigeants  de  Belgrade.  Ceci 
aurait  pu  être  atteint  aussi  sans  la  guerre  douanière.  » 
C'est  exact  :  «  l'activité  de  certaines  personna- 
lités //  n'est  que  la  preuve  du  réveil  et  de  l'organi- 
sation de  l'initiative  privée,  et  «  l'état  des  esprits  // 
n'est  que  le  résultat  d'une  politique  économique, 
serbe  bien  étudiée  et  bien  comprise,  respective- 
ment le  produit  de  la  mauvaise  politique  agressive 
de  la  monarchie  voisine  envers  la  Serbie,  laquelle, 
du  moment  qu'elle  n'avait  pu  empêcher  l'émanci- 
pation de  la  Serbie  de  son  tutelage,  a  été  obligée 
de  recourir  à  une  attaque  armée  contre  ce  pays 
pour  lui  donner  ainsi  des  coups  mortels. 


Pour  bien  juger  les  anciennes  relations  commer- 
ciales entre  la  Serbie  et  les  puissances  centrales,  la 
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question  balkanique  et  la  situation  future  de  la 
Serbie  comme  État  balkanique,  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  ces  relations  sont  des  conditions  natu- 
relles, favorables  à  rétablissement  de  transactions 
économiques  entre  celle  -  ci  et  les  puissances 
centrales.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  conditions 
n'ont  pas  été  exploitées  jusqu'au  bout,  parce  que  la 
situation  favorable  réciproque  a  été  altérée  par  des 
mesures  violentes  ou  artificielles  prises  pari' Autriche- 
Ilongrie,  qui  mélangeait  souvent  des  motifs  poli- 
tiques avec  des  motifs  purement  économiques.  Si 
cela  n'avait  pas  eu  lieu,  il  est  vrai  que  la  Serbie 
serait  arrivée,  même  inconsciemment,  dans  une 
situation  économique  dépendante  de  la  monarchie 
voisine,  parce  que  celle-ci,  par  une  pénétration 
économique  continuelle,  serait  devenue  peu  à  peu 
un  facteur  encore  plus  important  du  développement 
économique  de  la  Serbie.  C'est  ici  que  se  trouve 
une  des  plus  grandes  fautes  commises  par  l' Autriche- 
Hongrie  avec  sa  politique  économique  avec  la 
Serbie.  Comme  l'Allemagne  l'avait  montré  dans 
cette  guerre  avec  laquelle  elle  avait  désiré  remplacer 
sa  pénétration  économique  et  pacifique,  f  Autriche- 
Hongrie  l'avait  fait  envers  la  Serbie  :  —  les  puis- 
sances centrales  poursuivaient  le  même  but  avec 
les  mêmes  méthodes. 

Ces  conditions  favorables  continuelles  se  mani- 
festent dans  les  faits  suivants  :  Dans  la  situation 
géographique  de  la  Serbie  envers  l' Autriche-Hongrie 
à. la  suite  de  laquelle  elle  est  envers  celle-ci  dans 
une  relation  de  trafic  favorable  :  ses  communications 
avec  l' Autriche-Hongrie  sont  les  plus  voisines,  les 
plus  faciles,  les  plus  rapides.  Cette  situation  avait 
rendu  possibles  des  relations  plus  intimes  entre  les 
représentants  des  deux  économies,  ce  qui  est  très 
important  et  même  capital,  leur  contact  personnel, 
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la  meilleure  connaissance  de  leurs  intérêts  réci- 
proques. Ceci  a  contribué  à  la  meilleure  connaissance 
des  circonstances  économiques  des  deux  pays  et  a 
permis  aux  hommes  d'affaires  de  se  vouer  à  des 
entreprises  plus  facilement  et  avec  plus  de  confiance. 
La  configuration  économique  de  l'Autriche-Hongrie 
offrait  à  la  Serbie  ce  qu'aucun  État  balkanique  ne 
pouvait  lui  donner,  vu  que  ces  pays,  d'après  leur 
production,  n'étaient  non  seulement  semblables  mais 
même  identiques  avec  la  Serbie  et  représentaient, 
en  conséquence,  pour  celle-cï  des  concurrents  dans 
le  commerce  international,  tout  en  n'étant  pas  des 
centres  de  consommation  pour  les  produits  serbes. 
Sa  situation  économique  envers  la  Serbie  et  sa  situa- 
tion géographique  dans  le  centre  de  l'Europe  ont 
fait  de  l'Autriche-Hongrie  l'intermédiaire  du  com- 
merce extérieur  de  la  Serbie,  qui  fournissait  ses 
-produits  agricoles  aux  centres  industriels  du  centre 
et  de  l'ouest  de  l'Europe.  L'Autriche-Hongrie  repré- 
sentait, pour  la  Serbie,  presque  le  seul  débouché 
et,  en  tout  cas,  le  débouché  le  plus  commode.  Le 
débouché  qui  va  au  sud,  par  Salonique,  qui  est 
naturel  et  qui  aurait  pu  servir  d'intermédiaire  entre 
la  Serbie  et  les  marchés  européens,  n'a  pu  être 
employé  à  la  suite  des  circonstances  politiques  qui 
y  régnaient  avant  la  guerre  balkanique,  même  si  l'on 
ne  prenait  pas  en  considération  le  fait  que  la  Serbie 
n'était  pas  organisée  pour  se  servir  de  cette  route, 
et,  pour  ces  raisons,  celle-ci  a  été  obligée  de  diriger 
son  commerce  vers  le  nord.  L'organisation  précaire 
du  commerce  intérieur  et  extérieur  de  la  Serbie,  la 
façon  primitive  de  faire  des  transactions  commer- 
ciales, la  qualité  des  produits  d'exportation  —  non 
manufacturés  mais  dans  l'état  de  production  — 
(bétail  sur  pied,  prunes,  blé,  etc.)  toutes  ces  circon- 
stances exigeaient  des  marchés  plus  voisins.  Les 
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transactions  commerciales  primitives  qui  ne  passaient 
pas  par  le  canal  des  institutions  modernes  et  orga- 
nisées avaient  amené  les  représentants  du  commerce 
extérieur  de  la  Serbie  dans  une  situation  dépendante 
de  l' Autriche-Hongrie. 

Toutes  ces  circonstances  ont  contribué  plus  ou 
moins  à  conserver  l'économie  du  pays  dans  son  état 
primitif  et  non  organisé.  Ce  que  la  Serbie  n'avait 
pas  à  ce  point  de  vue,  la  monarchie  voisine  l'avait; 
les  organisations  économiques  qui  auraient  dû  être 
en  Serbie,  se  trouvaient  dans  la  monarchie  voisine, 
dans  les  mains  d'économes  et  capitalistes  étrangers. 
En  l'absence  des  siennes  propres,  la  Serbie  a  dû  se 
servir  des  institutions  organisées  en  Autriche- 
Hongrie  et  c'est  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des- 
transactions serbes  avec  l'étranger  a  été  accaparée 
par  l' Autriche-Hongrie  qui  en  tirait  beaucoup  de 
profits  économiques.  Le  bétail  allait  en  Autriche- 
Hongrie  en  état  primitif  pour  être  exporté  sur  les 
marchés  européens  ou  pour  remplacer  sur  place  le 
bétail  austro-hongrois  exporté  ;  les  prunes  allaient 
dans  la  monarchie  voisine  pour  y  être  fabriquées, 
classifiées  et  pour  apparaître  plus  tard  sur  les 
marchés  européens  comme  «  prunes  de  Bosnie  »  ; 
le  blé  s'exportait  pour  y  être  transformé  en  farine 
et  puis,  pour  satisfaire  la  consommation  en  Serbie, 
—  après  restitution  des  droits  de  douane  à  l'impor- 
tateur, —  ou  pour  être  exportés  plus  loin  sur  les 
marchés  européens.  Avant  dans  le  commerce 
serbe  cette  situation  privilégiée,  1* Autriche-Hongrie 
en  tirait  encore  un  autre  profit  :  elle  était  la  seule 
régulatrice  des  prix  pour  les  produits  serbes.  Ache- 
tant de  cette  façon  bon  marché  elle  avait  la 
possibilité  d'exporter  ses  propres  produits  de  meil- 
leure qualité  tout  en  complétant  sa  propre  consom- 
mation avec  les  produits  importés  de  Serbie. 
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Si  T Autriche-Hongrie  ne  s'était  pas  continuelle- 
ment efforcée  d'assurer,  à  l'aide  de  ces  circonstances 
favorables,  ses  intentions  agressives  envers  la  Serbie, 
c'est-à-dire  d'en  tirer  des  profits  politiques,  ces 
relations  auraient  continué  à  exister  entre  elle 
et   la    Serbie. 

Pour  le  développement  économique  d'un  pays 
ainsi  que  pour  sa  structure  économique,  il  y  a  deux 
moments  qui  sont  d'une  importance  capitale  :  Les 
conditions  naturelles  nécessaires  pour  l'intensifica- 
tion d'une  certaine  branche  de  produits  jusqu'aux 
dernières  limites,  ainsi  que  la  possibilité  de  placer 
ces  produits  non  seulement  et  en  premier  lieu,  sur 
les  marchés  domestiques,  mais  aussi  et  surtout  sur 
les  marchés  étrangers.  La  première  condition  s'im- 
pose surtout  lorsqu'il  est  question  de  l'économie 
agraire  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  l'industrie,  — 
dont  le  développement  peut  être  poussé  aussi  par 
des  mesures  artificielles.  Ces  deux  moments  agissent 
ensemble,  naturellement,  là  où  la  conscience  des 
intérêts  économiques  d'un  pays  est  suffisamment 
développée,  ainsi  que  là  où  l'économie  a  dépassé  la 
phase  patriarcale  pour  entrer  dans  la .  phase  de  la 
concurrence  internationale.  Si  l'on  considère  l'éco- 
nomie de  la  Serbie  de  ce  point  de  vue  on  pourrait 
faire  ressortir  beaucoup  d'inconséquences  qui  s'é- 
taient manifestées  dans  sa  politique  économique,  en 
tant  que  celle-ci  a  existé.  Dans  le  commerce  inter- 
national la  Serbie  jouait  le  rôle  d'un  pays  s'occupant 
d'agriculture  et  d'élevage  de  bétail  ;  et  malgré  les 
petits  changements  effectués  en  faveur  de  l'agricul- 
ture, au  détriment  des  produits  de  l'élevage  du 
bétail  la  Serbie  a  continué  à  conserver  jusqu'à  ces 
derniers  temps  cette  configuration  économique, 
sans  égard  aux  tendances  qui  se  sont  présentées 
dans  le  commerce  international  et  dans  la  politique 


T2  LE   BALKAN   ECONOMIQUE 

économique  internationale  et  qui  paralysaient  une 
condition  importante  pour  son  action  économique,  à 
savoir  neutralisaient  non  seulement  l'intensification 
mais  même  la  conservation  de  la  production  qui 
régnait  alors  en  Serbie.  Ces  nouvelles  tendances  qui 
se  manifestent  dans  la  protection  agraire  de  l'Alle- 
magne dès  1878-79  agissaient  comme  un  frein  sur  le 
trafic  des  produits  serbes  vers  les  grands  marchés  du 
monde,  et  ainsi  la  Serbie  obtint  la  situation  suivante: 
Sa  configuration  économique  est  restée  la  même  et 
la  possibilité  d'exporter  très  restreinte.  Il  est  logique 
de  s'imaginer  alors  que  ceci  aurait  provoqué  un 
déplacement  naturel  des  produits  agraires.  Mais  ceci 
n'est  pas  arrivé  tout  au  contraire  la  position  difficile 
de  la  Serbie  au  point  de  vue  de  son  développement 
économique  a  été  provoquée, et  celle-ci  a  été  d'autant 
plus  marquée  que  la  modification  a  été  de  telle  nature 
qu'elle  n'a  pas  imposée  à  la  production  serbe  que 
certains  déplacements  insignifiants,  mais  a  complète- 
ment transformé  sa  production.  Dans  cette  situation 
difficile  se  manifestèrent  les  faits  suivants  :  des 
relations  presque  exclusives  avec  les  puissances 
centrales,  l'impossibilité  d'orienter  le  commerce 
d'exportation  sur  d'autres  marchés  mondiaux , 
l'organisation  précaire  de  l'économie  du  pays,  le 
manque  de  capitaux  indigènes. 

La  principale  partie  de  l'exportation  serbe  était 
représentée  dans  l'exportation  des  produits  agricoles 
et  du  bétail,  et,  dans  ce  déplacement  du  commerce, 
ces  deux  branches  de  production  étaient  affectées  le 
plus  :  En  modifiant  les  productions  existantes  ou  en 
les  remplaçant  par  d'autres,  qui  pouvaient  trouver 
plus  facilement  un  écoulement  sur  les  marchés  euro- 
péens;de  modifier  les  productions  existantes  et  par  la 
forme  et  par  leur  qualité  afin  qu'elles  pussent  sur- 
monter les  droits  de  douane  prohibitifs  dont  elles 
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étaient  imposées  ou  afin  qu'elles  pussent  trouver  un 
marché  dans  les  autres  Etats  voisins  qui  manquaient 
de  ces  produits;  ou  enfin  de  satisfaire  aux  conditions 
par  la  nouvelle. orientation  du  commerce  vers  des 
marchés  plus  éloignés.  La  conséquence  défavorable 
de  la  protection  agraire  ne  se  serait  pas  perdue 
complètement,  mais  ces  mesures  auraient  diminué 
cette  conséquence  défavorable  et  auraient  aidé  la 
Serbie  à  sortir  de  cette  impasse  économique  créée 
par  les  nouvelles  tendances  économiques  de  la 
politique  européenne.  Cette  nouvelle  tendance  a 
été  inaugurée  partiellement  dans  la  politique  éco- 
nomique de  la  Serbie  pendant  la  guerre  douanière 
avec  l'Autriche-Hongrie. 

Dans  cette  période  des  relations  commerciales 
une  faute  capitale  a  été  commise.  On  avait  cru 
que  cette  nouvelle  situation  défavorable  de  la  Serbie 
venait  à  la  suite  de  la  protection  agraire,  c'est-à- 
dire  n'était  que  la  conséquence  des  intentions  éco- 
nomiques de  l'Autriche-Hongrie.  On  n'avait  pas 
bien  compris  combien  les  intérêts  des  deux  Etats 
de  la  «  Central  Europa  /»,  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  étaient  coordonnés  et  l'on  n'avait  pas  com- 
pris non  plus  que  la  même  politique  était  appliquée 
envers  la  Serbie.  Pendant  qu'elle  cherchait  de  nou- 
veaux marchés  pour  ses  produits  la  Serbie  permit 
à  l'Allemagne  de  se  substituer  à  l'Autriche-Hongrie 
et  de  prendre  sa  place  dans  le  commerce  d'impor- 
tation. Au  lieu  de  tirer  profit  de  la  situation  favo- 
rable créée  par  la  politique  austro-hongroise,  les 
Etats  qui  possèdent  les  marchés  nécessaires  pour 
les  produits  serbes,  permirent  à  l'Allemagne  de 
profiter  de  cette  situation  et  de  la  passer  plus  tard 
à  son  alliée  l'Autriche-Hongrie. 

Avant  la  conclusion  de  l'arrangement  provi- 
soire   avec    l'Autriche-Hongrie    du    ier  septembre 
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iqoS,  et  afin  d'assurer  autant  que  possible  son 
exportation,  la  Serbie  avait  conclu,  en  1007,  toute 
une  série  de  traités  avec  d'autres  Etats,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Suisse,  etc. 


Il  est  évident  que  l'Autriche-Hongrie,  en  vue 
de  cacher  son  agression  politique  envers  la  Serbie, 
s'est  constamment  servie  d'arguments  économiques. 
Elle  a  soulevé  beaucoup  de  questions  concernant 
les  Balkans  dont  la  solution  était  censée  représenter 
ses  intérêts  vitaux.  Elle  empoisonnait  son  opinion 
publique  avec  ses  intérêts  soi-disant  «  vitaux  ». 
intérêts  qui  au  fond  n'existaient  même  pas,  et  elle 
le  faisait  dans  l'intention  de  préparer  cette  opinion 
publique  pour  le  moment  où  l'agression  allait  être 
exécutée. 

En  soulevant  certaines  aspirations  manifestant 
d'une  manière  éclatante  ses  intentions  agressives 
envers  la  Serbie  la  monarchie  voisine  avait,  au 
contraire,  en  vue  de  détruire  les  intérêts  vitaux  de 
la  Serbie  ainsi  que  d'empêcher  les  événements  né- 
cessaires pour  la  solution  équitable  du  problème 
balkanique. 

La  paix  de  Bucarest  avait  attribué  Salonique 
à  la  Grèce.  Dans  cette  nouvelle  situation  le  déve- 
loppement et  l'importance  de  Salonique  dépendent 
surtout  de  son  arrière  pays  qui  lui  donne  son  impor- 
tance économique.  Du  temps  de  la  domination  tur- 
que l'arrière  pays  de  Salonique  s'étendait  au  nord- 
est  jusqu'à  la  frontière  bulgare;  au  nord  et  au  nord- 
ouest  jusqu'à  la  frontière  serbe  et  monténégrine, 
avec  l'Épire  et  l'Albanie  jusqu'à  la  mer  Adriatique. 
Cependant  dans  les  nouvelles  circonstances,  l'arrière 
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pays  de  Salonique  ne  s'étend  plus  vers  le  nord,  que 
de  70  km.  (Guevguélia),  vers  le  nord-ouest  jusqu'à 
Monastir  et  l'Albanie  environ  160  km.  Au  point  de 
vue  douanier  la  situation  s'est  modifiée  en  tant  que, 
au  lieu  de  la  taxe  ad  valorem  de  11  °/0,  les  droits 
douaniers  grecs  qui  sont  supérieurs  sont  appliqués. 
Cette  modification  touchait  surtout  les  produits 
serbes  importés  à  Salonique  pour  la  consommation 
locale,  et  de  même  aussi  la  marchandise  dirigée 
de  Salonique  vers  la  Serbie,  celle  qui  n'avait  pas 
été  déclarée  comme  marchandise  de  transit  et  qui 
avait  dû,  lors  de  son  débarquement  dans  le  port  de 
Salonique,  payer  les  droits  de  douane. 

La  situation  de  Salonique  ne  se  serait  pas  beau- 
coup modifiée  si  la  ville  avait  été  attribuée  à  la 
Serbie,  car  elle  aurait  conservé  son  arrière  pays 
et  elle  l'aurait  même  augmenté.  Pour  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  de  la  Serbie,  Salonique 
présente  une  importance  capitale  ;  elle  l'a  surtout 
présentée  du  temps  des  relations  commerciales 
irrégulières  avec  l' Autriche-Hongrie.  Le  trafic  de 
la  Serbie  par  Salonique  a  été  très  grand  :  environ 
3.000  wagons  de  blé  et  presque  autant  de  bétail  â 
cornes  (pour  l'Egypte,  l'Italie  et  la  Grèce)  était 
exporté  par  ce  port,  tandis  que  la  Serbie  impor- 
tait de  l'Angleterre  par  Salonique  ro  à  12.000 
quintaux  de  marchandises  en  coton.  Le  commerce 
de  nos  nouvelles  régions,  d'importation  aussi  bien 
que  d'exportation,  se  servait  pour  la  plus  grande 
partie  de  la  voie  de  Salonique  ;  plus  de  70o/°  du 
commerce  d'importation  était  réalisé  par  des  achats 
directs  à  Salonique  et  seulement  une  petite  partie 
était  achetée  chez  les  fabricants  en  Europe.  Cette 
dépendance  du  commerce  intérieur  des  nouvelles 
régions  de  Salonique  provient  des  circonstances 
suivantes  :  comme  centre  commercial  et  économique 
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Solonique  était  très  bien  organisé  ;  par  sa  situation 
il  se  trouvait  dans  la  sphère  des  intérêts  du  commerce 
mondial  ;  il  est  le  point  d'attache  des  vaisseaux  qui 
allaient  vers  l'est  et  l'ouest,  mais  la  situation  politi- 
que si  changeante  des  Balkans  entravait  assez  son 
développement.  Les  circonstances  économiques 
primitives  qui  existaient  dans  les  nouvelles  régions  : 
le  commerce  intérieur  primitif  et  irrationnel,  le 
manque  de  capitaux  organisés  pour  les  affaires  de 
commerce,  le  manque  de  chaque  division  de  travail 
dans  le  commerce,  de  chaque  crédit  commercial 
et  d'institutions  domestiques  de  crédit,  ont  contribué 
à  conserver  cette  dépendance  envers  Salonique.  Il 
est  naturel  que  cette  situation  ait  commencé  à  se 
modifier  et  qu'un  mouvement  se  soit  déjà  dessiné 
pour  créer  des  relations  directes  ;  les  circonstances 
nouvelles  elles-mêmes  ont  contribué  à  créer  ces 
nouvelles  tendances  (causes  douanières,  impossi- 
bilité d'acheter  dans  les  entrepôts  de  transit  à  cause 
de  l'obligation  de  faire  des  achats  en  gros  etc.). 

Nous  voyons,  les  mêmes  phénomènes  dans 
le  commerce  d'exportation.  C'est  par  Salonique 
qu'allait  presque  toute  l'exportation  ;  c'est  Salonique 
qui  réglait  toutes  les  transactions  commerciales 
d'exportation. 

Le  grand  intérêt  qu'avait  la  Serbie  dans  le  port 
de  Salonique  l'a  obligée  à  rechercher  les  moyens 
nécessaires  pour  assurer  à  son  commerce  la  possi- 
bilité de  se  servir  sans  encombre  de  la  situation 
géographique  de  Salonique.  Elle  y  avait  droit  pour 
deux  raisons  :  d'abord  parce  que  les  débouchés  de 
Salonique  représentaient  en  vérité  un  intérêt  vital 
pour  son  commerce  et  qu'elle  pouvait  attendre  de 
son  alliée  la  Grèce  à  être  assurée  sous  ce  rapport  et 
ensuite  parce  que  son  intérêt  était  identique  'avec 
l'intérêt   du    développement    économique  futur  de 
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Salonique,  dont  la  Serbie  est  l'arrière-pays  naturel. 
Pour  ces  raisons  la  Serbie  avait  droit  à  des 
concessions  exclusives  dans  le  port  de  Salonique. 
La  demande  d'autres  Etats  à  être  traités  de  la  même 
façon  que  la  Serbie  n'était  pas  du  tout  justifiée. 

L'intérêt  de  la  Serbie  en  ce  qui  concerne  Salo- 
nique qui  représente  une  condition  primordiale 
pour  le  développement  favorable  pour  5o  °/0  du 
territoire  économique  serbe  ne  peut  être  comparé, 
pas  même  de  loin,  avec  les  «  Intérêts  vitaux  "  de 
l'Autriche-Hongrie  à  Salonique.  L'importation  de 
Salonique,  par  terre,  et  par  mer,  s'élevait  à  en- 
viron ioo.ooo.ooo  frs.  L'importation  provenant  de 
l'Autriche-Mongrie  s'effectuait  soit  par  mer,  par 
Trieste  et  Fiume,  soit  par  chemin  de  fer,  par 
Belgrade-Skoplié  ;  cette  importation  s'élevait  à  250/0 
de  l'importation  totale  de  Salonique.  C'est  par 
Salonique  que  l'Autriche-Hongrie  importait,  pour 
l'arrière-pays  de  Salonique,  des  marchandises  valant 
environ  5.000.000  de  frs.  La  question  se  pose  : 
Combien  l'Antriche-Hongrie  est-elle  réellement 
intéressée  au  point  de  vue  de  Salonique  ?  Salonique 
seule,  aussi  bien  que  son  arrière-pays,  représentait 
un  territoire  de  consommation  pour  les  productions 
que  la  monarchie  voisine  y  importait.  L'importance 
de  Salonique,  en  tant  que  port  de  transit,  pour  son 
commerce  avec  l'Asie-Mineure  et  l'Egypte  n'était 
que  secondaire.  Le  déplacement  des  frontières  après 
la  guerre  balkanique,  la  modification  du  nombre 
des  habitants  de  Salonique  aussi  bien  que  de  son 
arrière-pays,  a  influencé  défavorablement,  sans 
aucun  doute,  sur  son  commecre  d'importation.  Si 
l'on  prend  encore  en  considération  l'exportation 
totale  de  l'Autriche-Hongrie  qui  s'élevait  a  3  mil- 
liards de  francs  par  an  et  l'importation  relativement 
minime  de  Salonique  (25  millions)  il  n'y  a   pas  de 
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doute  que  cette  situation  momentanément  précaire 
n'ait  pas  eu  des  effets  économiques  pour  les  intérêts 
de  la  monarchie  voisine.  Pourtant  sa  politique  exté- 
rieure avait  adopté  comme  axiome  :  «  route  libre 
vers  Salonique  //,  «  Salonique  port  libre  »',  question 
vitale.  Les  chiffres  nous  montrent  toute  la  valeur  de 
cette  question  vitale  de  l' Autriche-Hongrie  qui  peirt 
être  jugée  aussi  par  d'autres  circonstances.  Salonique 
comme  telle  n'a  pas  perdu  pour  f  Autriche-Hongrie 
l'importance  qu'elle  avait  parce  qu'elle  avait  été 
attribuée  à  la  Grèce  et  non  à  l' Autriche-Hongrie 
mais  seulement  en  tant  qu'il  est  question  des 
territoires  qui  représentent  son  arrière-pays  et  qui 
ont  été  attribués  à  la  Serbie.  Le  trafic  des  produits 
austro-hongrois  dans  ces  territoires  ne  dépend  pas 
du  port  de  Salonique  mais  du  développement  des 
circonstances  politiques  et  des  relations  commer- 
ciales entre  la  Serbie  et  la  monarchie  voisine.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  cependant  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouvait  Salonique  immédiate- 
ment après  les  guerres  balkaniques  n'étaient  que 
provisoires,  et  qu'à  Salonique  on  atteindra  non 
seulement  le  niveau  de  l'activité  économique  qui 
avait  existé  pendant  la  domination  turque,  mais 
même  que  celle-ci  aura  à  l'avenir  une  étendue  de 
plus  en  plus  forte. et  de  plus  en  plus  intense.  La 
domination  turque  axait  eu  pour  effet  la  stagnation 
de  la  vie  économique  de  l'arrière  "pays  de  Salonique, 
et  la  nouvelle  administration  créera  des  conditions 
plus  favorables;  l'Autriche-i  iongrie  y  croit  elle- 
même  parce  qu'elle  est  obligée  d'y  croire  si  elle 
compare  la  vie  économique  de  la  Serbie  avec  celle 
de  la  Turquie.  Plus  la  vie  économique  de  l'arrière- 
pays  sera  développée,  plus  Salonique  pourra  s'élever 
économiquement.  Quand  on  cherche,  à  toute  force, 
des  arguments  pour  des  intentions  secrètes  afin  de 
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pouvoir  les  justifier  on  doit  arriver  à  des  inconsé- 
quences :  à  cause  du  débouché  de  Salonique  l' Au- 
triche-Hongrie désire  la  Serbie,  mais  Salonique 
n'est  pas  le  débouché  de  l' Autriche-Hongrie,  celle- 
ci  n'étant  pas  son  arrière-pays,  mais  le  débouché 
de  la  Serbie. 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  la  plaine 
de  la  Morava.  Après  la  guerre  balkanique,  l' Au- 
triche-Hongrie avait  fait  de  la  question  des  chemins 
de  fer  orientaux  une  grande  question  politique  ; 
comme  toutes  les  autres,  celle-ci  aussi  a  été  inscrite 
dans  la  collection  des  <<  Lebensinteressen  ».  Cepen- 
dant, voilà  la  vérité  sur  le  trafic  —  transit  —  de  la 
marchandise  austro-hongroise  sur  ce  chemin  de  fer. 
L'Autriche-Hongrie  a  importé  par  mer.  moyen 
moins  coûteux,  en  1912  à  Salonique  ss-ooo  t.  de 
marchandises,  et  exporté  22.000  ;  par  le  chemin  de 
fer  elle  n'y  o  importé  que  ig.000  et  exporté  que 
goo  t.  Son  commerce  d'outre-mer  sur  les  côtes  et 
les  îles  de  la  mer  Egée,  pour  l'Egypte  et  l'Asie 
Mineure,  dépend  encore  moins  de  cette  ligne  de 
chemin  de  fer  ;  un  service  régulier  de  vapeurs 
autro-hongrois  existe  depuis  longtemps  de  Trieste 
à  cette  direction.  Ces  vapeurs  peuvent  surmon- 
ter plus  facilement  et  meilleur  marché  le  trafic 
d'importation  et  d'exportation  que  ne  pourrait 
le  faire  le  chemin  de  fer  de  Belgrade-Salonique. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  transbordement  à  Salo- 
nique et  la  marchandise  n'est  pas  obligée  de  traverser 
des  frontières  étrangères  et  elle  reste  sous  le  contrôle 
et  à  la  disposition  du  propriétaire  jusqu'au  moment 
où  elle  passe  en  la  possession  de  l'acheteur.  Il  est 
évident  que  les  transports  de  marchandises  préfére- 
ront toujours  la  voie  de  mer  parce  qu'ils  seront 
moins  coûteux,  qu'ils  atteindront  leur  destination 
plus  directement,  éviteront  le  passage  de  différentes 
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frontières  étrangères,  et  contribueront  de  cette 
façon  aussi  au  développement  de  la  marine  mar- 
chande du  pays,  etc..  La  ligne  de  chemin  de  fer 
Vienne-Budapest-Belgrade-Skoplié-Salonique,  peut 
avoir,  pour  la  monarchie  voisine,  une  certaine  im- 
portance pour  le  développement  du  trafic  direct 
des  voyageurs,  du  service  postal,  et  du  transport 
de  marchandises  à  grande  vitesse.  Cependant 
personne  jusqu'à  présent  n'a  empêché  l'Autriche 
de  développer  ce  trafic  et  l'on  ne  saurait,  en  consé- 
quence, considérer  cette  question  comme  une 
«  question  vitale  //,  à  cause  de  laquelle  i' Autriche- 
Hongrie  doit  annexer  la  Serbie  (i). 

Cependant  aucun  de  ces  arguments  ne  résiste 
â  la  critique.  Par  son  immixtion  l'Autriche-Hongrie 
n'a  voulu  que  démontrer  la  dépendance  de  la 
Serbie  envers  elle.  Le  problème  de  Salonique 
existait  en  effet  alors  pour  elle,   mais   non   comme 


(i)  Les  arguments  suivants  dont  l'Autriche-Hongrie  s'est 
servie  pour  expliquer  son  attitude  dans  la  question  des  chemins 
de  fer  orientaux  sont  très  intéressants  :  Si  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  de  l' Autriche-Hongrie  poursuit  avec  énergie 
et  constance  un  règlement  définitif  des  affaires  de  la  ligne  macé- 
donienne de  l'Orient  Salon  ique-Skoplié-Zibevtché-Mitrovitza.  il 
ne  le  fait  pas  seulement  parce  que  c'est  surtout  du  capital  aus- 
tro-hongrois qui  est  placé  dans  les  actions  de  la  Société  d'ex- 
ploitation qui  possède  la  concession  pour  l'administration  de  ces 
lignes  encore  pour  q.5  années,  mais  aussi  parce  que  l' Autriche- 
Hongrie,  en  exécutant  sa  haute  et  indubitable  mission  politique 
et  économique  sur  les  Balkans  et  en  Orient,  n'a  pas  le  droit 
d'abandonner  une  influence  qu'elle  y  a  acquise  par  une  action  pa- 
cifique, si  elle  ne  veut  pas  entrer  en  contradiction  avec  les  buts 
de  sa  politique  balkanique,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'administration 
de  la  ligne  Skoplié-Salonique  d'une  ténacité  rigide  de  doctrine 
théorique,  mais  bien  de  la  défense  d'intérêts  économico-politiques 
en  vue  de  la  construction  rationnelle  des  lignes  de  chemins  de 
fer  sur  les  Balkans  (?!!),  ainsi  que  d'une  participation  adéquate 
de  l'industrie  austro-hongroise,  d'une  administration  pratique, 
d'une  politique  de  tarifs  sains,  dans  l'intérêt  même  des  régions 
traversées  par  ces  lignes. 
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un  problème  économique  concernant  son  commerce 
extérieur,  mais  comme  un  problème  politique 
concernant  les  relations  futures  de  la  Serbie  envers 
la  monarchie  voisine.  Il  avait  fallu  affaiblir  le  résul- 
tat de  la  guerre  balkanique  qui  avait  donné  à  la 
Serbie  de  meilleures  perspectives  pour  son  déve- 
loppement, économique  aussi  bien  que  politique, 
dans  l'avenir  ;  ce  résultat  se  croisait  avec  les  inten- 
tions agressives  de  l' Autriche-Hongrie.  Afin  de 
dévier  la  pénétration  serbe  vers  Salonique  elle 
avait  posé  comme  condition  pour  la  solution  de  la 
question  des  chemins  de  fer  orientaux  la  jonction 
de  la  partie  occidentale  de  la  Serbie  avec  les  chemins 
de  fer  bosniaques  et  le  débouché  de  ces  lignes  sur 
un  port  dalmate  ;  elle  avait  même  consenti  d'orga- 
niser à  ses  frais  ce  port  pour  l'exportation  serbe. 
De  deux  maux  la  monarchie  voisine  choisissait  le 
moindre. 

Pour  la  Serbie,  cependant,  le  port  de  Salonique 
comme  débouché  aura  une  importance  énorme  à 
l'avenir.  I  ne  solution  juste  du  problème  balkanique 
devrait  assurer  à  Salonique  une  liaison  libre  avec 
son  arrière-pays,  dans  les  deux  directions,  de  l'arrière  - 
pays  vers  Salonique  et  réciproquement.  Salonique 
ne  pourra  se  développer  que  si  l'économie  de  son 
arrière-pavs  est  poussée  autant  que  possible.  Cette 
circonstance  ne  pourra  qu'augmenter  l'exportation 
vers  Salonique  et  la  puissance  consommatrice  de 
la  population,  c'est-à-dire  augmenter  l'importation. 
Les  centres  producteurs  situés  dans  les  anciennes 
frontières  auront  aussi  comme  conséquence  l'aug- 
mentation du  trafic  par  Salonique.  La  nouvelle 
orientation  commerciale  dirigée  vers  des  relations 
plus  fortes  avec  des  centres  d'économie  situés  dans 
l'Europe  Occidentale  créera  de  meilleures  conditions 
pour  le  développement  économique  du    pavs  et   la 
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Serbie  pourrait  s'émanciper  des  marchés  des  puis- 
sances centrales.  Dans  le  cas  contraire  Salonique, 
en  tant  que  port,  n'aurait  qu'une  importance 
locale. 

L'autre  débouché  important  du  commerce  serbe 
est  le  Danube.  Tandis  que  le  Danube  avait  une 
importance  capitale  pour  la  Roumanie,  les  trois 
quarts  de  sa  production  agricole  et  plus  de  60  °/0  de 
son  importation  passant  par  ce  fleuve,  il  était  loin 
d'avoir  cette  importance  pour  la  Serbie  ;  ce  n'est 
pas  lui  qui  l'avait  introduite  dans  le  trafic  interna- 
tional. Les  raisons  se  trouvent  dans  la  politique 
commerciale  des  puissances  centrales  et  dans  la 
question  danubienne  qui  n'est  pas  encore  résolue. 
11  est  intéressant  que  l'Allemagne,  par  sa  politique 
de  tarifs,  tendait  à  centraliser  son  commerce  exté- 
rieur à  Brème  et  Hambourg  ;  cette  politique  était 
dictée  par  son  expansion  d'outre-mer.  Elle  était 
aussi  influencée  par  la  crainte  des  cercles  agraires 
de  la  concurrence  des  contrées  agricoles  du  Bas- 
Danube.  Nous  voyons  des  phénomènes  semblables 
aussi  en  Autriche-Hongrie  :  La  politique  de  tarifs 
austro-hongroise  dirigeait  tout  le  trafic  de  marchan- 
dises vers  Fiume  et  Trieste  et  même  pour  les  mar- 
chandises provenant  du  sud-est  de  la  monarchie 
dont  le  débouché  naturel  mène  par  le  Danube  à 
la  Mer  Noire  (1). 

La  nouvelle  orientation  commerciale  de  la 
Serbie  aura  une  importance  décisive  pour  sa  nou- 
velle orientation  de  trafics,  intérieure  et  extérieure. 
La  plus  grande  partie  de  l'exploitation  de  la  Serbie 
se  faisait,  avant   la  guerre,  par  la  voie  fluviale  et 

11)  Le  transport  d'une  tonne  de  céréales  de  Giurgevo à Ratis- 
bonne .(distance  de  2.000  km.)  coûte  36  francs,  tandis  que  le  trans- 
port du  même  poids  par  mer,  Galatz-Gibraltar-Hàmbourg-Mann- 

heiin  (6.000  km),  ne  coûte  que  i5  à  20  francs. 
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vers  la  monarchie  voisine  :  les  graines,  houille, 
bois,  en  général  toutes  les  marchandises  de  grandes 
dimensions,  à  l'exception  du  bétail  sur  pied,  de  la 
viande  et  de  certains  articles  capables  de  supporter 
les  tarifs  plus  élevés  des  chemins  de  fer.  Comme 
la  Serbie  est  un  pays  agricole,  le  fait  suivant  joue 
un  grand  rôle  dans  sa  politique  de  transport.  Ses 
affaires  commerciales  sont  des  affaires  de  saisons, 
limitées  à  des  périodes  assez  restreintes  dans 
chaque  année.  L'exportation  doit  être  partagée 
entre  le  chemin  de  fer  et  le  transport  fluvial  ;  chaque 
année,  lors  de  la  saison  de  l'exportation  nous  avions 
des  crises  de  transports.  La  nouvelle  orientation 
du  commerce  d'exportation  de  la  Serbie,  vu  le 
volume  de  ses  articles  d'exportation,  augmentera 
le  besoin  d'exporter  par  le  Danube  pour  toutes  les 
régions  et  centres  producteurs  en  Serbie  pour 
lesquels  il  est  le  débouché  naturel. 

De  même  sont  très  intéressants  les  arguments 
invoqués  par  l'Autriche-Hongrie  pour  démontrer 
la  nécessité  et  le  droit  qu'elle  a  d'avoir  des  colonies  ; 
ils  ne  sont  pas  seulement  intéressants  parce  qu'ils 
prouvent  ses  intentions  agressives  de  conquêtes, 
mais  aussi  pareequ'ils  nous  montrent  en  pleine 
lumière  les  vraies  intentions  de  sa  politique  sur 
les  Balkans  qu'elle  avait  cachées  jusqu'à  présent  sous 
le  manteau  de  sa  «  mission  culturale  ».  (i). 

m  Et  ainsi  la  monarchie  a  été  supplantée  de  sa  position  do- 
minante dans  le  trafic  par  mer  même  en  Orient;  elle  rencontre 
aussi  sur  le  lias-Danube  la  concurrence  de  bateaux  fluviaux  des 
pays  voisins  comme  sur  le  Haut-Danube  celle  des  bateaux  alle- 
mands. La  côte  très  accidentée  et  la  pauvreté  des  pays  dinariques 
ont  poussé  ses  habitants  à  s'occuper  de  la  pêche  et  de  la  naviga- 
tion, mais  ils  sont  souvent  obligés  de  chercher  leur  gain  en  s'en- 
gageant  sur  des  bateaux  étrangers,  la  propre  marine  marchande 
ne  possédant  pas  l'internationalité  qui  embrasse  le  monde.  La 
puissante  impulsion  pour  la  création  d'un  empire  colonial  manque 
à  l'Autriche-Hongrie;  d'autre  part,  le  manque  de  colonies  enlève 
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L'importance  économique  des  puissances  cen- 
trales sur  les  Balkans,  surtout  celle  qui  ressortira" 
des  relations  économiques  de  l'avenir  lorsque  les 
Etats  balkaniques  prendront  un  essor  plus  intensif, 
se  manifeste  en  deux  directions  :  dans  les  relations 
commerciales  avec  les  Etats  balkaniques  —  dans 
le  trafic  commercial  —  ainsi  que  dans  toutes  les 
autres  transactions  économiques  réciproques.  Les 
terres  balkaniques  sont  riches,  leur  richesse  n'est 
pas  exploitée,  les  Etats  ne  sont  pas  organisés  au 
point  de  vue  économique.  Le  fait  que  les  pays 
balkaniques  manquent  de  capitaux  domestiques, 
première  condition  pour  le  relèvement  économique 
des  Balkans,  donne  une  importance  énorme  au  pro- 
blème du  capital.  Pour  les  puissances  centrales  ce 
problème  est  plus  important  même  que  l'échange 
des  biens.  Son  besoin  facilitera  la  pénétration  éco- 
nomique des  puisssances  centrales  dans  les  Balkans 
si,  toutefois,  la  situation  ne  se  modifiait  pas.  La 
conséquence  en  sera    que   l'action  économique  en 

à  la  navigation  une  forte  stimulation.  Si  une  issue  favorable  de 
la  guerre  permettait  un  espoir  de  posséder  des  colonies,  le  che- 
min de  celle-ci  se  trouverait  aussi  vers  le  sud-est.  L'administra- 
tion de  la  Bosnie-Herzégovine,  aussi  longtemps  qu'elle  reposait 
sur  des  éléments  allemands,  surtout  militaires,  a  prouve  que  la 
monarchie  possède  les  forces  nécessaires  pour  bien  administrer 
les  colonies.  Des  scrupules  nationaux  et  intérieurs  expliquent 
pourquoi  l'on  a  été  trop  désintéressé,  pourquoi,  malgré  des  aver- 
tissements sérieux,  on  ne  pouvait  pas  se  décidera  traiter  cette 
région,  par  le  nom  et  par  le  fait,  comme  une  colonie  politique 
et  économique  — ,  pourquoi  l'on  avait  développé  les  moyens 
de  transports  et  des  possibilités  de  productions  d'une  façon  trop 
exclusive,  pour  mettre,  à  la  tin,  en  question  tout  ce  qui  avait  été 
créé  en  livrant  l'adm-inistration  à  la  population  (1908),  pourtant 
cette  région  avait  fourni  à  la  monarchie,  surtout  à  la  Hongrie, 
aussi  des  avantages  de  nature  coloniale.  Les  leçons  de  la  guerre 
nous  permettent  d'espérer  aussi  sous  ce  rapport,  une  améliora- 
tion. Dans  la  navigation  et  dans  la  politique  des  communications 
la  structure  interne  de  la  double  monarchie  avait  aussi  entrave 
une  administration  en  grand. 
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tirera  des  profits,  un  danger  spécial  menacera  l'in- 
dépendance économique  des  pays  balkaniques  môme 
si  toute  l'activité  des  entreprises  des  capitaux 
étrangers  se  trouvent  entre  les  mains  de  gens 
étrangers  à  ces  pays  et  non  de  représentants  de 
l'économie  domestique.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine 
nous  fournissent  le  meilleur  exemple  de  cette  péné- 
tration :  elle  signifie  le  commencement  de  l'exé- 
cution d'un  plan  dirigé  contre  les  intérêts  des 
autres  pays  balkaniques.  Les  déclarations  suivantes 
de  Stoyanovitch  nous  montrent  les  circonstances 
économiques  qui  existaient  en  Bosnie  et  Herzégo- 
vine ainsi  que  la  politique  économique  de  l'Au- 
triche-Hongrie dans  cette  «  colonie  //  du  continent 
européen  (i). 


(i)  En  i886  il  n'y  avait  en  tout,  dans  ces  provinces  que  16.275 
sujets  austro-  hongrois  tandis  qu'en  [910  leur  nombre  était  monté 
à  plus  de  108.000.  Presque  tous  avaient  des  positions  privi- 
légiées et  incomparablement  meilleures  que  celles  des  gens  du 
pays;  ils  se  considéraient  comme  les  maîtres  de  cette  colonie  en 
Europe.  Tous  les  capitaux  et  toutes  les  entreprises  industrielles. 
principalement  celles  concernant  l'exploitation  des  forêts  et  des 
mines,  se  trouvaient  entre  leurs  mains.  Il  était  impossible  aux 
indigènes  de  s'organiser,  même  en  vue  de  leur  défense  écono- 
mique. Les  caisses  d'épargne  serbes  attendirent  plus  d'une  année 
la  continuation  de  leurs  règlements  et  les  sociétés  agricoles 
serbes  fondées  sur  des  principes  identiques  a  ceux  qui  régissent 
les  sociétés  similaires  d'Autriche-Hongrie,  durent  attendre 
plus  de  4  ans  l'approbation  de  leurs  statuts  par  le  gouvernement 
du  pays. 

L'agriculture  ne  se  développait  pas,  soit  à  cause  du  manque 
d'instruction  chez  le  peuple,  soit  surtout  à  cause  de  la  grave 
question  de  Kmets,  vestiges  de  l'ancien  système  féodal,  question 
qui  était  restée  en  suspens.  Le  Kmet  comprenait  qu'il  n'avait  aucun 
intérêt  à  labourer  les  terres  du  propriétaire-foncier.  Les  terres 
appartenant  aux  Beys,  c'est-à-dire  aux  grands  propriétaires  dont 
le  nombre,  familles  comprises,  ne  dépassait  pas  56.000  —  étaient 
cultivées  par  600.000  Kmets  et  leur  famille.  Le  rachat  des  pro- 
priétés par  les  Kmets  progressait  si  lentement  que  d'après 
M'  (jrumberg,  professeur  à  l'Université  de, Vienne,  on  l'aurait  a 
peine  terminé  au  XXL  siècle.  Le  peuple   savait  pourtant  qu'en 
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En  partant  dn  principe  que  les  petites  nations 
balkaniques  n'ont  pas  le  droit  à  Lindépendance  et 
qu'il  fallait  empêcher  la  création  d'un  EtatYougoslave 
indépendant  et  puissant,  le  Congrès  de  Berlin  avait 

Serbie  aussi  bien  qu'en  Bulgarie  cette  même  question  avait  été 
résolue  immédiatement  après  le  congrès  de  Berlin. 

La  décadence  relative  à  l'agriculture  était  doublée  d'une 
décadence  absolue  de  l'élevage  des  bestiaux.  11  est  inutile  de 
démontrer  plus  amplement  ce  que  cela  signifiait  pour  la  Bosnie, 
pays  d'élevage  parexcellence.  Notons  cependant  quelques  chiffres: 
il  y  avait  en  Bosnie-Herzégovine  : 

i-8g5  1910      Diminution 

2  2.'i.îol        3.o3 

1.309.922      7.57   ' ,, 

2.499.422     22.63  "  ,, 

570.241     20. 3o  " o 

Le  revenu  net  des  paysans  bosno-herzégoviniens  était, 
selon  les  statistiques  officielles,  de  6  i  a  80  couronnes  par  tête 
et  par  an.  Que  peut-on  faire  avec  cela  ?  Et  le  revenu  total  de  la 
classe  urbaine  n'était  en  1900,  d'après  les  statistiques  des  impôts 
de  l'Etat,  que  de  20.000.000  de  couronnes  par  an. 

L'industrie,  elle  non  plus,  n'a  pu  se  développer.  L'industrie 
la  plus  naturelle  à  côté  de  l'industrie  forestière  serait  celle  de  la 
menuiserie.  Cependant  le  gouvernement  de  la  Bosnie-Herzégovine 
ne  protégeait  par  ses  tarifs  que  l'industrie  de  la  menuiserie 
austro-hongroise.  Les  frais  de  transport  de  Budapest  cà  Sarayévo 
étaient  moins  élevés  que  ceux  de  Bossanski-Brod  à  Sarayévo, 
quoique  la  première  de  ces  distances  fut  le  triple  de  la  deuxième. 
De  Sissak  (Slavonie)  à  Mostar,  le  transport  du  blé  se  payait 
0.39  par  kilomètre  et  mètre  cube  ;  tandis  qu'entre  Doboï  (Bosnie) 
et  Mostar  il  coûtait  o.  68  ;  ainsi  était  partout  favorisée  la  concur- 
rence des  Bosno-Herzégoviniens.  Faut-il  s'étonner  si  la  Bosnie- 
Herzégovine,  où  la  classe  paysanne  constitue  pourtant  presque 
les  90  %  de  la  population  totale,  importait  plus  de  farine  qu'elle 
n'en  exportait  ?  De  cette  façon  elle  ne  pouvait  jamais  en  avoir 
suffisamment  pour  ses  propres  besoins.  Prenons  comme  exemple 
l'année  1908.  La  valeur  de  l'importation  des  blés-et  farines  étaient 
alors  de  32  millions  de  couronnes,  ce  qui  représente  35  °/0  des 
importations  totales  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Ce  ne  fut  pourtant 
pas  une  année  stérile,  le  bilan  commercial  bosno-herzégovinien 
bouclait  invariablement  avec  un  passif  de  5  à  i5  millions  de 
couronnes.  Le  nombre  des  saisies  opérées  pour  l'impôt  non  payé 
nous  en  donne  la  meilleure  preuve  :  en  ioo5  —  573.000,  et  en 
[910  —  071.078  saisies. 
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pris  comme  base  de  ses  décisions  le  principe  de 
diviser  les  Balkans  en  deux  sphères  d'intérêts  :  La 
partie  ouest  pour  l'Autriche-Hongrie,  la  partie  est 
pour  la  Russie.  Avec  le  mandat  européen  en  mains 
et  contre  la  volonté  des  peuples  balkaniques  et  du 
principe  «  le  Balkan  aux  peuples  balkaniques  //, 
conformément  à  ses  intérêts  cachés,  l'Autriche- 
Hongrie  a  continué  à  agir  en  faveur  de  la  désorga- 
nisation et  de  l'affaiblissement  des  nations  balka- 
niques. Par  sa  politique  économique  elle  tendait 
également  à  la  conquête  des  Balkans.  La  Bosnie  et 
l'Merzégovine  deviennent  ses  colonies  de  même 
que  la  Serbie  devait  le  devenir,  si  elle  ne  s'y  était 
pas  opposée  énergiquement.  Pendant  les  dernières 
années  la  'politique  économique  naturelle  de  la 
Serbie  a  été  dirigée  en  vue  de  créer  un  concurrent 
à  l'Autriche-Hongrie,  laquelle  se  manifestait  comme 
consommatrice  des  produits  serbes. 
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Situation  économique  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie 
sur  les  Balkans 

Les  résultats  de  la  guerre  balkanique  ont  modi- 
fié la  situation  de  la  Serbie  en  deux  directions  : 
d'abord,  conformément  à  sa  situation  géographique 
—  de  ses  relations  économiques  avec  l'étranger  et 
conformément  à  sa  situation  économique  générale, 
comme  centre  de  production.  Pour  le  développe- 
ment économique  de  la  Serbie  ces  résultats  se  pré- 
sentent comme  ayant  une  importance  capitale  ;  ils 
signilient  un  pas  en  avant  dans  sa  tendance  vers 
l'émancipation  économico-politique  :  «  il  y  a  des 
nécessités  géographiques  et  économiques  inéluc- 
tables, voici  l'une  des  plus  évidentes  :  les  vallées 
de  la  Morava  et  du  Vardar  forment  une  unité  géo- 
graphique ;  elles  sont  destinées  à  constituer  un 
Etat.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la 
tendance  continuelle  de  la  Serbie  moravienne  à 
s'étendre  vers  le  Sud,  vers  la  vallée  du  Vardar. 
C'est,  au  point  de  vue  territorial,  la  tendance 
unique  qu'ait  montré  cet  Etat  et  qui  jusqu'en  1870, 
était  presque  inconsciente.  Après  la  libération  de 
la  Serbie  en  1 804-181 5,  les  trois  agrandissements 
successifs  de  1833,  de  1878  et  le  dernier  de  19 12 
s'opérèrent  constamment  vers  le  Sud  avec  l'occupa- 
tion  en   premier  lieu   de  l'embouchure    des    deux 
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Moravas  chez  Stalatch  et  Alexinatz  (1833), -puis  de 
la  vallée  de  la  Morâva  méridionale  avec  Niche 
1187s.  et,  enfin,  la  possession  d'une  grande  partie 
de  La  vallée  du  Vardar  1912).  Cette  poussée  vers  le 
Sud  donne  un  démenti  formel  aux  affirmations 
bulgares,  lesquelles  ont  réussi  à  s'imposer  à  la 
bonne  presse  et  aux  bulgarophiles  de  l'Europe 
Occidentale.  A  partir  de  1880,  le  chemin  de  fer 
Belgrade-Salonique,  avant  été  terminé  et  le  déve- 
loppement économique  et  commercial  avant  pris 
un  grand  effort,  l'agrandissement  de  la  Serbie  vers 
le  Sud  est  devenu  une  tendance  consciente  et  a  Q  ins- 
titué un  programme  national.  Enfin,  la  guerre  éco- 
nomique qui  éclata  avec  l' Autriche-Hongrie  lit 
comprendre  à  n'importe  quel  paysan,  car  le  paysan 
serbe  est  «  aussi  intelligent  que  le  paysan  de  l'Eu- 
rope Occideniale  //  que  sans  la  vallée  du  Vardar  il 
n'y  a  pas  d'Etat  serbe  viable  (1). 

En  tant  que  le  problème  balkanique,  dans  ce 
point,  était  la  conséquence  des  besoins  naturels  du 
développement  des  relations  réciproques  entre  les 
Etats  balkaniques,  il  a  été  résolu  tout  à  fait  régu- 
lièrement. La  Bulgarie,  poussée  par  les  puissances 
centrales,  n'a  pas  de  raisons  effectives  pour  être 
mécontente  avec  cette  solution  partielle  du  pro- 
blème balkanique,  car  ses  conditions  essentielles 
pour  le  développement  économique  indépendant 
et  favorable,  ne  sont  nullement  menacées.  Du  point 
de  vue  économique,  qui  nous  intéresse  ici.  les 
nouveaux  territoires  de  la  Serbie  ne  représentent 
pas  pour  la  Bulgarie  la  même  chose  que  pour  la 
Serbie.  Pour  la  Serbie  ces  territoires  ont  une  impor- 
tance géographique  et  économique  énorme  et  repré- 
sentent son  intérêt  le  plus  vital.  L'importance  des 
nouveaux  territoires  pour  la  structure  économique 

(1)  J.  Cvijié,  Question  Balkanique,  p.  38. 
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de  la  Serbie  se  manifeste  en  premier  lieu  dans  le 
fait  qu'il  y  a  dans  ces  territoires  plusieurs  branches 
de  culture  intensive  (pavots,  riz,  soierie,  viticulture). 

La  Serbie  augmente  son  territoire  en  occupant 
la  plus  grande  partie  de  l'arrière-pavs  direct  de 
Salon ique  et  de  cette  façon  elle  est  entrée,  des 
régions  danubiennes,  dans  la  sphère  immédiate  de 
Salonique  :  tout  en  doublant  presque  son  territoire 
d'avant-guerre,  elle  n'a  pourtant  pas  réussi  à  se 
frayer  une  issue  indépendante  sur  la  mer.  Avant 
augmenté  de  cette  façon  sa  puissance  productrice 
les  relations  directes  de  trafic. et  économiques  sont 
devenues  pour  elle  la  question  la  plus  actuelle  : 

Les  régions  qui  ont  été  attribuées  à  la  Serbie 
sont  essentiellement,  d'après  la  structure  écono- 
mique, des  régions  agraires  :  5/6  des  habitants 
sont  des  agriculteurs,  et  seulement  r  6  des  habi- 
tants urbains  parmi  lesquels  il  y  a  pourtant  aussi 
un  grand  nombre  d'agriculteurs.  Soumis  pendant 
des  siècles  au  régime  provisoire  et  suranné  de 
l'empire  ottoman  le  paysan  des  nouvelles  régions 
serbes  est  resté  sur  un  niveau  primitif  de  la  culture. 
Il  ne  pense  qu'à  sa  nourriture,  son  logemeni  et  ses 
vêtements,  il  fabrique  des  outils  et  des  moyens  de 
transport.  Rien  de  ses  vêtements  n'est  acheté.  Dans 
la  ville  il  n'achète  que  les  choses  qu'il  ne  peut  pro- 
duire lui-même  et  dont  il  ne  peut  se  passer  :  sel, 
sucre,  café,  quincaillerie. 

Sur  le  terrain  relativement  assez  étendu  (43- 
44.000  km2)  des  nouvelles  régions  serbes  il  y  a  un 
grand  nombre  de  champs  et  de  vallées  fertiles  sur 
lesquels  toutes  les  plantes  de  la  zone  modérée  se 
cultivent  ou  pourraient  se  cultiver,  ainsi  que  quelques 
plantes  de  la  zone  chaude  :  riz,  coton,  pavot.  Les 
nouvelles  régions  sont  riches  aussi  en  chutes  d'eau, 
lesquelles,  bien  employées,  pourraient  donner  une 
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force  électrique  suffisante  pour  l'établissement  d'en- 
treprises industrielles.  L'intérieur  de  l'écorce  du 
terrain  y  est  aussi  assez  riche  en  houille  et  autres 
mines. 

Si  malgré  tous  ces  avantages  le  niveau  écono- 
mique des  nouvelles  régions  n'était  pas  assez  déve- 
loppé jusqu'à  présent,  il  n'en  faudra  pas  rechercher 
les  causes  dans  le  manque  des  conditions  naturelles 
qui  étaient  ici  très  favorables  mais  plutôt  dans  le 
manque  de  deux  autres  facteurs  de  la  production  : 
du  travail  et  du  capital  (i).  L'activité  économique 
des  nouvelles  régions  était  limitée  à  l'agricul- 
ture, l'élevage  du  bétail  et  les  métiers  (ces  derniers 
surtout  comme  industrie  domestique).  L'industrie 
et  les  mines  n'y  sont  représentées  que  d'une  façon 
sporadique  et  embryonnaire.  L'économie  des  nou- 
velles régions  à  conservé  les  mêmes  traits  carac- 
téristiques qu'elle  avait  dans  les  siècles  passées  ; 
des  siècles  se  sont  passés  et  ces  régions  sont  restées 
tout  à  fait  primitives. 

L'agriculture  y  est  tout  à  fait  extensive,  quoique 
le  terrain  y  soit  exceptionnellement  fertile,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'est  absolument  pas  exploité  au  point  de 
vue  rationnel  et  qualitatif.  Aujourd'hui  encore 
on  v  emploie  des  charrues  en  bois  ;  les  machines 
et  les  instruments  aratoires  v  sont  à  peine  connus  ; 
les  bêtes  de  sommes  sont  petites  et  faibles  ;  les 
champs  ne  connaissent  presque  pas  d'engrais  :  la 
sélection  des  semences  y  est  inconnue.  La  super- 
ficie cultivée  ne  représente  qu'un  très  petit  pour- 
centage de  la  totalité  du  terrain  capable  d'être 
cultivée,  elle  atteint  à  peine  8  à  9  %.  (En  Serbie, 
dans  les  anciennnes  frontières,  42  %).  Il  s'ensuit  que 

11  L'économie  nationale  dans  les  nouvelles  régions.  —  Rap- 
ports des  Commissions  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Agri- 
culture et  de  l'Industrie,  p.  7. 
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Le  rendement  est  minime.  D'autre  part,  cependant, 
de  toutes  les  semences,  la  plus  grande  partie  du 
terrain  est  ensemencée  de  blé  (plus  de  88%)  et  bien 
peu  de  plantes  industrielles  et  commerciales  :  riz, 
pavot,  sésame,  chanvre,  coton,  vigne,  légume, 
tabac  (environ  10  %).  Pendant  les  dernières  4  à  3 
années  un  déplacement  assez  important  de  la  pro- 
duction y  a  été  fait  au  détriment  du  blé  et  en  faveur 
des  plantes  industrielles,  surtout  du  tabac  et  des 
pavots. 

Les  plantes  industrielles  commencent  à  v  être 
cultivées  d'une  façon  plus  intensive  aussi  bien  que 
les  vignes  ;  le  tabac  est  surtout  excellent.  Les  nou- 
velles régions  possèdent  les  conditions  nécessaires 
pour  devenir  un  des  meilleurs  centres  de  produc- 
tion du  raisin  qui  pourrait  soutenir  avec  succès, 
comme  qualité  et  quantité,  une  concurrence  avec 
les  plus  importants  centres  viticoles  de  l'Europe. 
La  viticulture  aura  une  influence  prépondérante 
sur  la  configuration  et  la  situation  économique  des 
nouvelles  régions  de  la  Serbie. 

La  production  du  tabac  représente  actuellement 
une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  pro- 
duction des  régions  nouvelles.  Dans  ces  derniers 
temps  elle  s'est  assez  développée  au  détriment 
d'autres  produits.  Il  y  a  des  localités  où  la  pro- 
duction du  tabac  s'est  quintuplée  en  trois  ans.  A 
part  l'administration  du  monopole  du  tabac  serbe, 
la  régie  austro-hongroise,  et  plus  tard,  celle  de 
l'Italie  se  sont  présentées  comme  acheteurs  prin- 
cipaux. Ce  n'est  que  plus  tard  que  l'Allemagne,  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Amérique  commencent  à 
•  participer  aussi  dans  le  commerce  du  tabac  de  ces 
régions. 

L'autre  culture  intensive  s'y  manifeste  dans  la 
production  des  pavots,  respectivement  de  l'opium 
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et  de  la  semence  des  pavots.  Ce  produit  est  pure- 
ment un  article  commercial,  vu  qu'il  ne  se  con- 
somme pas  dans  le  pays,  mais  qu'il  s'exporte  vers 
l'Extrême-Orient,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Angle- 
terre. Le  fruit  contient  un  pourcentage  moyen  de 
10  à  14  %  de  morphine  ;  dans  quelques  régions 
même  16  jusqu'à  40  %  de  morphine  ;  mais  ce  dernier 
tout  à  fait  exceptionnellement. 

Un  autre  produit  important  de  la  production 
du  pavot  c'est  sa  semence  (le  prix  de  cette  semence 
varie  entre  50  et  70  fr.  les  100  Ocques).  Une  partie 
de  la  semence  est  conservée  pour  la  reproduction 
et  l'autre  est  remise  au  commerce  ;  elle  se  vend 
dans  le  pays  ou  s'exporte  comme  matière  première 
pour  la  production  d'huile. 

Dans  les  années  normales  ces  régions  produisent 
environ  200.000  Ocques  d'opium  d'une  valeur  de 
14  à  20.000.000  de  francs. 

Le  déplacement  que  l'on  devrait  exécuter,  et 
qu'il  serait  très  facile  d'exécuter  entre  la  relation 
proportionnelle  des  superficies  ensemencées  de 
différents  produits  en  faveur  de  cette  branche  et 
des  autres  cultures  intensives  mentionnées  plus 
haut,  aurait  une  grande  valeur  pour  la  puissance 
économique  des  nouvelles  régions. 

Le  commerce  de  l'opium  est  centralisé  à  Salo- 
nique  et  est  presque  monopolisé  par  un  nombre 
restreint  de  maisons  de  cette  ville  qui  prépare  la 
marchandise  pour  le  trafic  sur  les  marchés  mondiaux. 

Le  long  des  fleuves  et  rivières  la  culture  du 
ver  à  soie  est  aussi  développée.  Elle  produit  le 
ver,  les  cocons  et  les  œufs  du  ver  à  soie.  Cette 
culture  augmente  d'année  en  année  et  se  développe 
sous  des  conditions  exceptionnellement  favorables. 
Son  importance  économique  est  d'autant  plus 
grande  qu'elle   constitue    la    partie    principale    de 
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l'occupation  des  habitants  de  régions  entières  et  a 
naturellement  une  influence  prépondérante  sur  leur 
situation  économique  (seule  la  production  des  cocons 
rapporte  environ  i  millions  de  fr.  par  an). 

Les  productions  des  autres  branches  de  l'éco- 
nomie agricole  :  blé,  maïs,  seigle,  orge,  riz,  sésame, 
et  coton,  quoique  beaucoup  moins  intensifié  que  les 
branches  mentionnées  plus  haut  ne  peuvent  pour- 
tant pas  être  négligées  si  l'on  veut  juger  de  la  situa- 
tion économique  et  de  la  puissance  productrice  des 
nouvelles  régions. Même  dans  les  meilleures  années, 
l'exportation  du  blé  n'atteignait  pas  le  chiffre  de 
10  millions  de  kilos,  il  s'exportait  peur  l'Italie  et  la 
Grèce  ;  le  maïs,  pour  l'Italie  et  la  Roumanie  ; 
l'orge,  pour  la  Grèce  ;  l'avoine,  pour  la  France, 
l'Italie  et  l'Allemagne  ;  et  le  seigle  pour  l'Allemagne. 

L'élevage  du  bétail  n'est  que  très  peu  développé, 
toutes  sortes  de  bétail, ,  surtout  le  gros  bétail,  les 
bœufs  et  les  chevaux,  qui  demandent  des  soins 
spéciaux,  surtout  pendant  l'hiver.  On  n'y  savait  rien 
concernant  la  sélection  des  races  ;  des  étables  et 
l'élevage  dans  des  étables  y  sont  complètement 
inconnus. 

L'élevage  du  menu  bétail,  moutons  et  chèvres, 
y  est  mieux  développé  parce  que  ces  sortes  de  bétail 
n'exigent  pas  beaucoup  de  soins.  C'est  surtout  les 
moutons  et  les  chèvres  qui .  s'y  trouvent  en  grand 
nombre,  et  beaucoup  moins  de  bœufs  et  de  chevaux. 
En  général  le  stock  du  bétail  est  beaucoup  moins 
nombreux  que  dans  les  anciennes  frontières  de  la 
Serbie.  Les  porcs  ne  s'y  élèvent  qu'exceptionnelle- 
ment dans  les  vallées. 

Les  nouvelles  régions  sont  relativement  riches 
en  mines,  mais  bien  peu  de  ces  mines  sont  exploi- 
tées :  deux  mines  d'arsenic  et  d'antimoine,  quatre 
de    chrome.    Les   mêmes  raisons  qui  empêchent  le 
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développement  de  l'agriculture  empêchent  aussi  le 
développement  de  la  production  minière  avec  cette 
différence  que  le  manque  de  la  main-d'œuvre  y  est 
beaucoup  plus  fort  parce  que  le  mineur  est  en 
même  temps  agriculteur.  L'exploitation  des  mines 
est  entravée  aussi  par  le  fait  que  du  temps  du 
régime  turc  l'importation  d'explosifs  était  défendue 
et  que  l'importation  de  machines  et  d'instruments 
miniers  était  soumise  à  des  droits  de  douane  assez 
élevés. 

L'industrie  n'y  est  que  sporadique  et  embryon- 
naire, elle  s'appuie  en  général  sur  la  production 
agraire.  Entre  autres  raisons  la  protection  douanière 
minime  influençait  défavorablement  l'initiative  pri- 
vée au  point  de  vue  industriel. 

Comme  on  peut  le  voir  de  ces  réflexions  géné- 
rales, la  production  des  nouvelles  régions  de  la 
Serbie  est  trop  uniforme.  Un  sufficit  ne  pouvait 
s'y  présenter  que  dans  les  productions  de  l'agricul- 
ture, et  ce  ne  sont  que  ces  articles  qui  ne  pouvaient 
être  exportés.  Chez  tous  les  autres  produits,  il  y 
avait  un  déficit  dans  la  production  du  pays,  de 
sorte  qu'ils  devaient  se  compléter  par  l'importation. 
Cette  uniformité  de  la  production  se  manifestait 
aussi  dans  l'instabilité  du  bilan  commercial. 

L'image  générale  de  l'économie  des  nouvelles 
régions  n'est  pas  favorable,  à  cause  de  la  situation 
générale  régissant  l'entreprise  des  travaux  agricoles: 
La  désorganisation  de  l'empire  ottoman  ;  la  lutte  des 
différentes  nationalités  dans  ces  régions,  incitées 
davantage  par  l'étranger. 

Dans  les  nouvelles  régions  nous  avons  surtout 
de  grandes  propriétés.  Le  grand  propriétaire  ne 
cultive  pas  sa  terre  lui-même  mais  la  donne,  en 
petits  lots,  à  ferme,  soit  pour  une  somme  fixe  soit 
pour  la  moitié  du  rendement.  Le  fermier  ne  dispose 
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pas  des  moyens  nécessaires  au  travail  car  il  ne 
possède  pas  de  capital  :  il  n'a  ni  instruments  ara- 
toires ni  bétail.  La  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  n'était  que  bien  peu  garantie  sous  le 
régime  turc.  L'imposition,  ni  économique  ni  juste  — 
par  dîmes  —  avait  aussi  sa  part  dans  la  stagnation 
de  l'activité  économique.  Les  fermiers  des  dîmes 
étaient  d'habitude  commerçants  de  céréales. 

Le  manque  de  moyens  de  transport  se  ressentait 
aussi  sur  tout  le  territoire  des  nouvelles  régions.  A 
l'exception  de  quelques  lignes  de  chemin  de  fer,  les 
régions  non  desservies  par  celles-ci  n'ont  pour  ainsi 
dire  pas  de  routes,  ainsi  le  producteur  ne  peut  que 
difficilement  ou  même  pas  du  tout  transporter  ses 
productions  sur  le  marché.  Les  nouvelles  régions, 
quoique  à  peu  près  de  la  même  dimension  que  les 
anciennes  régions  serbes,  avaient  à  peine  388  km. 
de  chemin  de  fer.  Pardessus  le  marché,  les  tarifs  de 
transports  sont  très  élevés  :  14  centimes  par  tonnes 
et  par  kilomètre  (2  fois  plus  qu'en  Serbie  et  7  fois 
plus  que  sur  les  autres  chemins  de  fer  européens). 

Une  autre  raison  de  cette  organisation  écono- 
mique des  nouvelles  régions  doit  être  recherchée 
dans  le  fait  que  ces  régions  n'avaient  que  1-2  millions 
d'habitants .  La  majorité  des  habitants  s'occupe 
d'agriculture  et  d'élevage  du  bétail,  et  seulement 
une  infime  minorité  est  adonnée  au  commerce,  à 
l'industrie  et  aux  métiers.  La  main  d'œuvre  man- 
quait pour  une  activité  plus  intense  et  l'harmonie 
naturelle  ainsi  que  la  proportion  naturelle  —  signes 
absolus  d'un  milieu]  économique  organisé  —  man- 
quaient aussi,  au  lieu  de  compléter  ou  de  créer  les 
conditions  nécessaires  pour  un  travail  plus  intense. 
Le  manque  de  la  main  d'œuvre  s'est  surtout  fait 
sentir  pendant  les  dernières  années  lorsque,  à  la 
suite    des    malheureuses    circonstances   politiques» 
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beaucoup  d'habitants   émigrèrent  en   Amérique   et 
en  Roumanie. 

Il  faut  rechercher  les  causes  de  la  stagnation 
économique  aussi  dans  le  manque  de  chaque  poli- 
tique économique  de  la  part  de  l'Etat  pendant  le 
régime  turc  ;  dans  le  niveau  peu  élevé  de  la  masse 
du  peuple,  avec  un  «  standard  of  life  //  très  peu 
développé  qui  ne  demande  que  la  satisfaction  de 
petits  besoins  ;  toutes  ces  circonstances  paralysaient 
chaque  activité  économique  plus  intense  ;  le  manque 
de  chaque  établissement  économique  même  le  plus 
primitif,  qui  permette  le  groupement  et  l'organi- 
sation des  agriculteurs,  parce  que  le  régime  turc 
défendait  chaque  groupement .  Les  banques  y 
manquaient  absolument  ou  presque,  et  là  où  il  y  en 
avait,  elles  étaient  accaparées  par  des  étrangers. 
L'épargne,  dans  le  sens  moderne,  n'est  pas  déve- 
loppée de  sorte  que  chaque  concentration  de  capitaux 
domestiques  manquent  absolument,  concentration 
qui  pourrait  rendre  possible  leur  placement  en 
affaires  économiques  pour  le  développement  éco- 
nomique du  pays. 


Si  les  puissances  centrales  favorisent  les  ten- 
dances bulgares  sur  les  Balkans,  ce  n'est  pas 
étonnant.  La  Serbie  était  l'obstacle  principal  pour 
les  visées  impérialistes  des  puissances  centrales, 
cet  obstacle  était  d'autant  plus  grand  que  la  Serbie 
devenait  politiquement  et  économiquement  plus 
forte,  et  que  sa  situation  sur  les  Balkans  se  stabi- 
lisait; elle  est  enfin  d'autant  plus  forte  que  la 
Bulgarie  est  plus  faible  et  plus  petite.  La  situation 
de  la  Bulgarie  sur  la  Péninsule  Balkanique  telle  que 
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celle-ci  désirait  la  réaliser  ne  sera  que  provisoire 
jusqu'à  ce  que  la  Serbie,  comme  obstacle  aux  visées 
des  puissances  centrales,  ne  soit  paralysée.  Cepen- 
dant, la  Bulgarie  demande  l'hégémonie  complète 
sur  les  Balkans  ;  d'après  ses  aspirations,  il  n'y  a 
de  la  place  que  pour  elle  sur  les  Balkans  :  «  Les 
puissances  centrales  s'efforcent  de  trouver  une 
formule  sur  laquelle  pourraient  s'entendre  laTurquie 
et  la  Bulgarie.  On  est  donc  en  train,  à  Bucarest,  de 
discuter  de  façon  approfondie  le  problème  balka- 
nique dans  toute  sa  complexité,  et  tel  qu'il  se  trouve 
posé  par  le  nouvel  état  de  choses.  La  Bulgarie  for- 
mule, dans  les  Balkans,  des  revendications  qui  ne 
peuvent  être  satisfaites  qu'aux  dépens  de  la  Serbie 
et  peut-être  de  l'Albanie.  L'Allemagne  estime  qu'il 
faut  maintenir  un  certain  équilibre  entre  la  Rouma- 
nie et  la  Bulgarie  ».  (i) 

Ayant  toutes  ces  conditions  pour  une  vie 
économique  libre  et  profitable,  ayant  des  relations 
directes  avec  tous  les  marchés  européens,  la  Bulgarie 
se  présente  dans  l'évolution  économique  et  pacifique 
de  la  Serbie  comme  son  concurrent  dangereux.  En 
développant  librement  ses  forces  économiques,  et 
non  sous  le  poids  de  conditions  créées  artificiellement 
si  toutefois  l'état  de  chose  ne  se  modifie  pas,  elle 
dépassera  la  Serbie  tant  au  point  de  vue  de  sa  pro- 
duction que  de  son  organisation  interne.  Sa  base 
pour  la  vie  indépendante  sera  d'autant  plus  forte  et 
plus  réelle  qu'elle  sera  économiquement  plus  déve- 
loppée. Vu  ces  circonstances  il  serait  difficile  de 
prévoir  un  développement  pacifique  des  Etats 
balkaniques  et  de  leurs  relations  amicales  réci- 
proques .  Ceci  sera  d'autant  plus  difficile  si  la 
Bulgarie  continue  son  attitude  politique  actuelle. 
En  tant  que  la  Bulgarie  restera  dans  cette  situation 

(i)  Le  Temps  du  19  avril  1918. 
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économique  envers  la  Serbie,  autant  elle  aura  plus 
d'importance  pour  l'agression  économique  des 
puissances  centrales  sur  les  Balkans.  La  guerre 
balkanique  a  modifié  en  une  certaine  mesure  ses 
circonstances  en  faveur  de  la  Serbie  sur  les  Balkans, 
mais  cette  modification  n'a  pu  se  conformer  aux 
tendances  impérialistes  de  la  Bulgarie  sur  les 
Balkans.  La  situation  difficile  de  la  Serbie  est  illus- 
trée par  la  situation  économique  des  deux  pays,  de 
même  que  la  situation  économique  de  la  Bulgarie 
en  tant  qu'Etat  balkanique.  Elle  ne  fait  que  confir- 
mer les  opinions  là-dessus  :  Que  les  Bulgares 
désirent  l'hégémonie  sur  toutes  les  autres  nations 
balkaniques,  ainsi  que  l'opinion,  que  les  arguments 
se  manifestaient  en  faveur  ds  la  Serbie,  arguments 
qui  avaient  été  l'objet  du  litige  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie,  au  point  de  vue  de  la  solution  territoriale 
de  la  question  macédonienne. 

Ces  deux  petits  pays  balkaniques  ont  la  même 
structure  économique.  En  igoo,  75  %  de  la  popula- 
tion bulgare  s'occupaient  de  l'agriculture,  seulement 
1.1.6%  de  l'industrie,  5.7  %  du  commerce.  En  Serbie 
par  contre  en  1905,83.0%  étaient  adonnés  à  l'agricul- 
ture, 6.08%  à  l'exploitation  des  forêts  et  de  la  pêche, 
o.oO  %  aux  mines,  7.1  %  aux  métiers  et  à  l'industrie 
et  4.9  %  au  commerce.  Le  plus  grand  pourcentage 
de  l'occupation  des  habitants  des  deux  pays  revient 
à  l'agriculture,  strictement  parler  il  est  plus  grand 
en  Serbie  et  monte  même  à  89.7  %,  si  l'on  y 
ajoute  l'exploitation  des  forêts  et  de  la  pêche. 
%  Les  terrains  ensemencés  en  Bulgarie  se  décom- 
posent comme  suit:  blé,  44  %  ;  maïs,  22.6%  ;  seigle, 
10.3  %  ;  avoine,  8.5  %  ;  orge,  8.4  % —  et  en  Serbie  : 
blé,  31.2%;  maïs,  45.9%;  seigle,  9.2%,;  avoine, 
9.8%;  orge,  4.1  %. 

La  Bulgarie  a  presque   1  million   d'hectares  de 
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terrains  cultivés  de  plus  que  la  Serbie.  Chez  elle  la 
production  du  blé  est 'beaucoup  plus  développée 
qu'en  Serbie.  En  1905,  il  y  avait  en  Bulgarie  sur 
chaque  km.2  17.0  de  bœufs,  4. 04  buffles,  et  4.8  porcs  ; 
et  en  Serbie:  19.5  bœufs,  o.r  buffles,  et  18. 1  porcs. 
Nous  trouvons  des  circonstances  semblables 
dans  le  développement  de  l'industrie  et  des  métiers 
des  deux  pays.  Les  conditions  de  ce  développement 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  avec  la  seule  différence 
que  la  politique  commerciale  et  douanière  de  la 
Bulgarie  est  plus  libre  qu'en  Serbie.  Semblables  de 
par  leur  structure  économique,  la  base  de  leur 
développement  industriel  est  également  semblable  : 
Dans  leur  production  de  l'agriculture  et  de  l'élevage 
du  bétail.  En  Bulgarie  (de  plus  de  500  entreprises 
industrielles)  381  sont  concessionnées  par  l'État,  et 
8  sont  des  entreprises  d'État,  parmi  celles-ci  ;  il 
y  a  158  entreprises  de  vivres  ;  70  d'industries 
textiles,  31  de  métaux,  10  entreprises  chimiques, 
28  de  cuirs,  24  d'industries  céramiques  et  22  de  bois. 
Seulement  dans  ses  industries  plus  de  95  millions 
de  francs  sont  placés.  Les  machines  de  ces  entre- 
prises développent  une  force  de  32.000  IL  P.  Les 
ouvriers  travaillant  dans  ces  entreprises  dépassent 
io.ooo.  En  19 12,  la  production  annuelle  de  l'indus- 
trie s'élevait  à  plus  de  115  millions  de  francs,  dont 
18  millions  étaient  exportés  à  l'étranger.  La  majorité 
des  matières  premières  s'achetait  dans  le  payé  : 
de  70  millions  de  matières  premières  manufactu- 
rées, seulement  21  millions  étaient  importées  de 
l'étranger.  L'industrie  meunière  seule,  fabrique 
pour  plus  de  40  millions  de  francs  par  an.  Les  en- 
treprises industrielles  bulgares  dépensent  plus  de 
10  millions  1/2  par  an  pour  les  salaires  des  ouvriers, 
en  moyenne  2.50  de  salaires  journaliers.  Les  salaires 
s'augmentent  ;    ils   s'élèvent  :    dans    les   mines   en 
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moyenne  à  2.85,  dans  les  moulins  à  2.45,  dans 
l'industrie  textile  à  2.03,  et  dans  les  entreprises 
électriques  à  2.30.  De  même  qu'en  Serbie,  entre 
autres,  les  causes  du  développement  faible  de  l'in- 
dustrie se  trouvent  dans  le  manque  de  la  main- 
d'œuvre  qualifiée. 

La   loi   pour  favoriser    les    entreprises    indus- 
trielles prévoit  aussi  des  privilèges  exclusifs  pour 
certaines  branches  industrielles   et   pour  certaines 
régions,  et  ainsi  aucune  usine  de  la  même  branche 
ne  peut  être  établie  dans  la  même  région,  tout  en 
jouissant  des  mêmes  privilèges,  prévus  par  la   loi. 
Le  capital  étranger  est   représenté  bien  peu  dans 
les  entreprises  industrielles  bulgares.  L'exportation 
des  produits  en  laine  bulgares  est  très  importante 
(3.2  millions  de  francs)  tandis  que  pour  la   Serbie 
c'est  surtout  l'exportation  du  lin,  du  chanvre  et  de 
la  corderie    qui    est   importante.   La   Serbie    a    les 
mêmes   industries    que  la  Bulgarie  :    bière,    cuirs, 
tissus,  cartonnage,  bois,  savon,  etc..  La  Serbie  pro- 
duit plus  de  productions  de  mines  et  de  corderies. 
Tous  les  produits  miniers  de  la  Bulgarie  s'élevaient 
en    1906,   à   3.9   millions  de  francs,   et    en    Serbie, 
(1905)  4.7  millions  de  francs.  Au  point  de  vue   des 
cordes  la  Bulgarie  a  fait  ces  dernières  années  beau- 
coup d'efforts.  En  Serbie,  cette  branche  du  travail 
national  ne  satisfait  pas  seulement  les  besoins  in- 
térieurs du  pays  mais  constitue  aussi  un  des  articles 
d'exportation  les  plus  importants  (presque  1  million 
de  francs),  d'autre  part,  la  Bulgarie  produit  beau- 
coup d'essence  de  rose  qui  n'existe  pas  du  tout  en 
Serbie  ;  de  iqoô  à    iqo8    son    exportation    de    cet 
article  atteint  le  chiffre  de   4.5  millions  de  francs. 
En  191 1,  le  capital  placé  dans  l'industrie  du   savon 
dépassait    1    million   de   francs  ;   la  production   du 
savon  représentait  une  valeur  d'environ  2  millions 
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de  francs  ;  pour  la  fabrication  de  ce  savon  la  Bul- 
garie importait  qo  %  de  matières  premières.  La 
consommation  du  pays  absorbait  toutes  ces  pro- 
ductions à  tel  point  qu'elle  n'était  pas  même  satis- 
faite, mais  qu'il  fallait  en  importer  encore  pour 
i  million  1/2  de  francs.  Cette  branche  de  l'industrie 
du  pays  n'a  commencé  à  se  développer  qu'en  iqo(-> 
lorsque  la  protection  douanière  en  a  rendu  possible 
la  fabrication.  11  y  a  5  usines  de  savon,  qui  sont 
plutôt  primitives  et  qui  ne  produisent,  principale- 
ment, que  du  savon  de  qualité  médiocre. 

Les  entreprises  de  cuir,  de  même  qu'en  Serbie, 
représentent  une  branche  traditionnelle  de  l'activité 
nationale.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  développe- 
ment de  l'élevage  du  bétail  a  contribué  à  acclimater 
cette  activité  et  qu'elle  est  même  capable  d'expor- 
ter. En  191 1  la  Bulgarie  avait  24  entreprises  indus- 
trielles de  cuirs,  d'un  capital  dépassant  2.7  millions 
et  avec  une  production  annuelle  de  5.4  millions  de 
francs,  cette  production  s'est  développée  rapidement, 
de  sorte  que,  dans  les  dernières  7  années  elle  s'est 
plus  que  quadruplée. 

L'industrie  du  bois  n'est  pas  grandement  déve- 
loppée en  Bulgarie,  en  1901,  elle  avait  2.834.000  ha. 
de  forêts,  29.4  %  de  la  superficie  totale.  La  Serbie 
cependant  avait  1.5 17  ha.  de  forêts,  de  1902  à  191 1 
la  Bulgarie  a  réussi  à  augmenter  la  production  du 
bois  de  382.000  m3  à  456.000 ml  Le  manque  des  capi- 
taux, de  même  qu'en  Serbie,  les  mauvais  moyens 
de  communications,  sont  les  causes  de  cette  situa- 
tion. Il  y  a  plus  de  23  scieries  en  Bulgarie.  Ce  pays 
est  obligé  d'importer  même  du  bois  pour  sa  con- 
sommation domestique  (en  191 1  pour  plus  de  4  mil- 
lions de  francs).  La  Serbie  fournit  à  la  Bulgarie 
presque  la  totalité  des  traverses  dont  elle  a  besoin. 
Nous  voyons  à  peu  près  les  mêmes  conditions  en 
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Serbie,  quoiqu'il  y  ait  ici  un  certain  progrès.  La 
Serbie  possède  environ  n  scieries  qui  travaillent 
exclusivement  pour  les  besoins  du  pays. 

De  189 1  à  K)00,  l'exportation  moyenne  de  la 
Bulgarie,  —  produits  agricoles  —  s'élevait  à  75.3%, 
—  produits  animaux  —  n  %,  de  l'exportation 
totale,  tandis  que  la  Serbie  exportait,  pendant  la 
même  période,  41.7  %  de  produits  agricoles  et  43.5  % 
de  produits  animaux. 

En  1911,  l'exportation  de  ces  deux  Etats  balka- 
niques s'élevait  à  : 

Bulgarie  Serbie 

(En  millions  de  francs  1 
Produits  animaux  .    .    .  27.454  3O.4 

Produits  agricoles.    .    .         113.998  00. 1 

Autres  produits.    .    .    .  42.567    -       20.0 

Ces  chiffres  nous  prouvent  clairement  la  supré- 
matie du  commerce  extérieur  de  la  Bulgarie  sur 
celui  de  la  Serbie.  Cette  suprématie  se  voit  dans 
toutes  les  catégories  de  produits  et  s'élève  à  environ 
84  millions  de  francs. 

Dans  le  commerce  d'exportation  de  la  Bulgarie 
«  produits  animaux  //  nous  avons  les  articles  sui- 
vants :  œufs  (13.636)  ;  moutons  (4:9)  ;  cocons  (3);  et 
peaux  de  moutons  (3.2).  Les  principaux  articles  de 
cette  catégorie  de  l'exportation  serbe  sont  les 
suivants  :  viande  (10.2)  ;  bœufs  (4.8)  ;  œufs  (3)  ; 
peaux  (3-3)'-,  et  saindoux  (i.b).  L'exportation  des 
produits  animaux  s'élève  en  Bulgarie,  à  15%;  et  en 
Serbie,  à  17%  de  l'exportation  totale. 

Quant  à  l'exportation  des  produits  de  l'agri- 
culture nous  voyons  les  chiffres  suivants  pour  la 
Bulgarie  :  blé  (47.(3)  ;  maïs  (39.5)  ;  orge  (9.1)  ;  seigle 
(8.9);  fèves  (6.1);  tabac  (1.8).  Quant  à  la  Serbie 
elle  a  exporté  les  produits  agricoles  suivants  :  fruits, 
avec    les  prunes   (18.5)  ;    blé  (15.8)  ;   maïs  (14.4)  » 
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marmelade  (2.2);  tabac  (1.9).  L'exportation  des 
produits  de  l'agriculture  en  Bulgarie  de  même 
qu'en  Serbie  représente  50  %  de  leurs  commerces 
d'exportation  respectifs. 

Les  autres  produits,  bulgares  et  serbes,  s'expor- 
tent ainsi  :  farine  de  blé,  13  millions  (Serbie,  1.87); 
cuivre  7.4  (Serbie  9.58)  ;  fromage  4.0  (Serbie  seule- 
ment 0.53  millions  de  francs).* 

Le  commerce  d'exportation  de  la  Bulgarie  est 
supérieur  à  celui  de  la  Serbie  parce  que  la  Bulgarie 
possède  environ  1  million  d'hectares  de  terre  cultivée 
de  plus  que  la  Serbie  :  cette  suprématie  est  donc 
toute  à  fait  naturelle  ;  mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  ici 
aussi  les  autres  conditions  favorables  générales  pour 
le  développement  économique  de  la  Bulgarie  avec 
la  seule  exception  de  l'intensité  au  point  de  vue  du 
travail  économique,  car,  celle-ci  est  pourtant  plus 
grande  en  Serbie.  Quoique  ayant  une  structure 
économique  identique,  la  Bulgarie  favorise  de  plus 
en  plus  certaines  branches  de  sa  production,  ce  que 
l'on  ne  peut  constater  dans  le  développement 
économique  de  la  Serbie.  Ainsi  la  production  des 
céréales  a  pris  en  Bulgarie  des  proportions  plus 
grandes  qu'en  Serbie  ;  par  contre  en  Serbie  c'est 
l'arboriculture  qui  est  supérieure  à  celle  de  la 
Bulgarie.  La  grande  diffférence  que  l'on  constate 
entre  les  quantités  de  maïs  exportées  des  deux  pays 
peut  s'expliquer  par  le  fait  que  la  Serbie,  outre  la 
consommation  faite  par  la  population,  nourrit  aussi 
avec  du  maïs  ses  porcs  dont  la  quantité  est  double 
à  celle  des  porcs  bulgares.  Le  chiffre  d'exportation 
dé  la  farine  montre  aussi  un  grand  développement 
de  l'industrie  meunière  ;  celle-ci  est  surtout  favo- 
risée par  les  circonstances  du  marché  dans  la 
Turquie ,  voisine  favorable  pour  le  commerce 
bulgare. 


20Ô 


I.E    liAI.KAN    I-XONOMIOUE 


Les  nouvelles  acquisitions  territoriales  après 
les  guerres  balkaniques  ont  provoqué  de  nouveaux 
déplacements  économiques  qui  n'ont  pas  été  égale- 
ment favorables  pour  les  deux  pays  voisins.  La 
situation  économico-géographique  de  la  Serbie  ne 
s'est  pas  modifiée  beaucoup,  du  moins  pas  dans  la 
direction  que  ses  intérêts  le  dictaient  :  en  général  la 
Serbie  a  gardé  son  ancienne  situation  sur  les 
Balkans,  et,  par  ces  déplacements,  elle  n'a  pas  résolu 
la  question  des  communications  libres  avec  les 
marchés  mondiaux.  Par  contre  la  Bulgarie,  en  sor- 
tant sur  la  mer  Egée,  a  résolu  le  grand  problème 
du  trafic  à  travers  les  Dardanelles  ;  elle  s'est  complè- 
tement émancipée,  entrant  en  relations  directes 
avec  toutes  les  routes  mondiales.  Sa  liberté  écono- 
mique s'est  encore  plus  accentuée. 

Le  trafic  total  de  la  Bulgarie  avec  l'étranger 
était  partagé  en  191 1  de  la  façon  suivante  :  chemin 
de  fer  28  %,  ports  du  Danube  26  %,  et  ports  de  la 
mer  Noire  4b  °/0.  Le  chemin  de  1er  jouait  un  rôle 
plus  important  pour  l'importation  que  le  Danube, 
et  pour  l'exportation  c'était  le  contraire  :  34  °/0  de 
l'importation  et  seulement  22  °/0  de  l'exportation 
par  chemin  de  fer,  23  °/0  de  l'importation  et  29  °/0  de 
l'exportation  par  le  Danube .  Pour  le  commerce 
bulgare,  en  ce  qui  concerne  l'exportation,  c'était 
surtout  les  lignes  de  chemin  de  fer  transportant 
la  marchandise  directement  aux  ports  de  mer  qui 
étaient  les  plus  importantes. 

De  grands  capitaux  ont  été  placés  dans  la 
construction  des  ports  de  la  mer  Noire  ;  de  même  la 
Bulgarie  organise  très  activement  ses  ports  sur  la 
mer  Egée  et  sur  le  Danube.  Et,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  sa  Hotte  marchande,  maritime  et  fluviale,  ne 
soit  qu'au  commencement  de  son  développement  : 
d'après  une  statistique  la  Bulgarie  n'avait  alors  que 
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180  voiliers  d'un  tonnage  de  12.000  tonnes  et 
16  vapeurs  d'un  tonnage  de  5.000  tonnes.  (1) 

A  la  suite  des  entraves  faites  par  l' Autriche- 
Hongrie,  et  l'attitude  politique  déloyale  de  la 
Bulgarie,  la  Serbie  n'a  pu  obtenir  un  débouché  sur 
la  mer,  et  ainsi  elle  a  conservé  son  ancienne  situa- 
tion économico  -  géographique  .  Cette  situation 
défavorable  lui  est  d'autant  plus  sensible  qu'après 
les  guerres  balkaniques  elle  représentait  un  terri- 
toire économique  beaucoup  plus  grand  avec  une 
production  notablement  augmentée ,  et  que  de 
nouveaux  problèmes  bien  compliqués  l'attendaient 
dans  les  nouvelles  régions  :  il  fallait  avant  tout  les 
organiser,  ce  qui,  naturellement,  avait  provoqué 
de  nouveaux  sacrifices  financiers  de  la  part  de 
la  Serbie. 

En  effet,  les  nouvelles  régions  présentaient  de 
nouveaux  centres  économiques  et  producteurs  qui 
influençaient  comme  tels  la  situation  économique 
de  la  Serbie.  Les  profits  cependant  ne  peuvent  être 
estimés  que  d'après  les  perspectives  futures.  Le 
relèvement  économique  des  nouvelles  régions  pré- 
sentait cependant  un  problème  complexe,  non 
seulement  technique,  mais  financier  et  en  général 
économique  ;  il  avait  une  profonde  racine  et  sa 
solution  ne  pouvait  être  envisagée  que  par  une 
évolution  répartie  dans  toute  une  série  d'années. 
Ce  relèvement  était  en  même  temps  aussi  un  grave 
problème  social.  Des  éléments  différents,  avec  des 
qualités,  intellectuelles  et  naturelles  différentes,  de 
différentes  coutumes,  et  l'on  pourrait  dire  de  diffé- 
rentes qualités  sociales  ne  se  laissaient  pas  assimiler 

(1)  Alphonse  Muzet,  Le  Monde  Balkanique,  dit  que  la  flotte 
marchande  de  la  Bulgarie  était  composée  de  120  vapeurs  avec 
80.000  tonnes  et  d'environ  1.000  voiliers  avec  200.000  tonnes, 
p.  298. 
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au  point  de  vue  économique,  parce  que  les  anciennes 
régions  se  trouvaient  à  tous  ces  points  de  vue  dans 
une  situation  différente. 

Le  commerce  des  nouvelles  régions  a  effectué 
un  déplacement  défavorable  dans  le  bilan  commer- 
cial de  la  Serbie.  L'exportation  des  nouvelles  régions 
est  de  beaucoup  inférieure  à  l'importation,  son 
bilan  est  donc  passif.  Si  L'on  prenait  comme  base 
les  données  de  191 1,  on  arriverait  à  la  conclusion 
qu'avec  l'acquisition  des  nouvelles  régions  le  bilan 
commercial  de  la  Serbie  deviendrai  passif  pour 
22.3  millions  de  francs.  Ce  chiffre  doit  pourtant  être 
corrigé  parce  que  l'importation  normale  des  nouvelles 
régions,  celle  du  temps  de  la  domination  turque 
s'est  diminuée  en  tant  qu'une  certaine  quantité  des 
besoins  des  nouvelles  régions  a  pu  être  comblée 
par  des  productions  provenant  des  anciennes  régions 
serbes.  L'augmentation  de  la  puissance  consomma- 
trice de  la  Serbie,  après  les  guerres  balkaniques,  a 
favorablement  influencé  l'intensification  de  la  pro- 
duction de  ces  anciennes  régions.  L'exportation 
des  nouvelles  régions  (27.595  millions)  ensemble 
avec  l'exportation  des  anciennes  régions  représen- 
terait une  valeur  de  144.5  millions  ;  l'importation 
cependant  (nouvelles  régions  51.3  millions)  avec 
celle  des  anciennes  régions  une  valeur  de  1(57  mil- 
lions de  francs. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Serbie,  même  par 
■ce  déplacement,  n'a  pas  atteint,  ni  la  hauteur  du 
commerce  extérieur  bulgare  d'avant  les  guerres 
balkaniques,  vu  que  le  mouvement  commercial  de 
la  Bulgarie  se  lève  à  383.9  millions  et  celui  de  la 
Serbie  à  313  millions.  11  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  Serbie,  comme  pays  agraire,  doit  avoir  un  bilan 
commercial  actif,  car  c'est  la  seule  source  pour 
•conserver  la    balance   de    son   bilan  de   paiement. 
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Une  certaine  période  de  temps  devra  s'écouler 
avant  que  cette  situation  ne  puisse  être  réparée  ; 
pendant  ce  temps  il  faudra  augmenter  l'activité 
économique  des  nouvelles  régions  et  il  y  a  tout  lieu 
de  présumer  que  le  commerce  des  nouvelles  régions 
s'augmentera  déjà  à  la  suite  de  la  cessation  de  la 
domination  turque. 

Entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  existe  une  petite 
différence  au  point  de  vue  de  leurs  relations  com- 
merciales avec  les  autres  États  :  tandis  que  la  Serbie 
est  exclusivement  liée  aux  puissances  centrales,  le 
commerce  d'importation  et  d'exportation  de  la 
Bulgarie  est  réparti  sur  différents  Etats. 

Mouvement  du  commerce  bulgare 

(En  millions  de  francs) 

1913  1912  1911 

Importation.  .    .       17 1.2  213. 1  199.3 

Exportation.    .    .         93.2  156. 4  184.6 

Son  mouvement  commercial  annuel  dépasse  de 
150  millions  de  francs  celui  de  la  Serbie. 

Commerce  bulgare  avec  l'étranger 
(En  millions  de  francs)    . 


1910 

Autriche- Hongrie  54.8 

Angleterre,    ...  16.8 

Belgique.    ....  4.1 

Allemagne.    ...  37.0 

Italie   ......  0.5 

Grèce — 

Turquie 6.3 

France 12.  g 


D'après  ces  données  (pour  191 1)  la  Bulgarie  a  im- 
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porté  des  puissances  centrales  des  marchandises 
valant  88  millions  de  francs,  ou  44  %  de  la  totalité 
de  son  commerce  d'importation.  Le  commerce 
d'importation  de  la  Serbie  cependant  —  des  puis- 
sances centrales  —  représente  b8  %  de  son  com- 
merce total  d'importation.  La  Bulgarie  importait 
des  pays  de  ses  ennemis  actuels  pour  69  millions 
de  francs  (35  %  de  son  commerce  total  d'importa- 
tion) tandis  que  l'importation  serbe  provenant  des 
mêmes  pays  ne  représentait  que  24  %  de  son  im- 
portation total.  La  Bulgarie  exportait  dans  les 
puissances  centrales  pour  33.4  millions  de  francs 
(18  %  de  son  exportation  totale)  tandis  que  la  Serbie 
y  exportait  pour  77.5  millions  de  francs  (00  %  de 
son  exportation  totale).  D'autre  part  la  Bulgarie 
exportait  dans  les  pays  alliés  pour  101.6  millions 
{55  %  de  l'exportation  totale  tandis  que  la  Serbie 
n'exportait  dans  les  pays  alliés  que  pour  24.2  millions 
,de  francs  20  %  de  son  exportation  totale).  Il  s'en- 
suit qu'au  point  de  vue  du  commerce  d'importation 
la  Bulgarie  était  liée  beaucoup  moins  aux  puissances 
centrales  que  la  Serbie,  et,  au  point  de  vue  du 
commerce  d'exportation,  elle  en  était  presque 
complètement  émancipée,  son  exportation  dirigée 
vers  les  puissances  centrales  représentant  à  peine 
le  quart  de  son  exportation  totale  tandis  que  l'ex- 
portation destinée  aux  pays  de  ses  ennemis  actuels 
représente  55  %  de  l'exportation  totale.  En  consé- 
quence, la  Bulgarie  pourrait  remplacer  le  commerce 
d'exportation  serbe  sur  les  marchés  des  puissances 
centrales,  si  la  Serbie  cessait  d'exporter,  dans  les 
mêmes  proportions,  ses  produits  en  Allemagne  et 
en  Autriche-Hongrie. 

Le  bilan  commercial  de  la  Bulgarie  est  passif 
pour  plus  de  14.5  millions  de  francs  (en  1913  il  l'a 
été  pour  78  millions,  et  en  1912  pour  35.7  millions). 
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Le  bilan  commercial  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie 
et  des  autres  États  a  été  le  suivant  : 


Bulgarie .  Serbie 
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Belgique 

Allemagne .... 
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Grèce 
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Tandis  que  le  bilan  commercial  de  la  Bulgarie 
avec  les  puissances  centrales  était  passif  pour  54.0 
millions  de  francs,  celui  de  la  Serbie  avec  ces 
mêmes  États  ne  l'était  que  pour  1.4  millions  de 
francs,  d'autre  part  il  est  actif  pour  32  millions  de 
francs  en  ce  qui  concerne  ces  ennemis  d'aujourd'hui 
tandis  qu'il  est  passif  dans  le  commerce  de  la  Serbie 
avec  nos  alliés  d'auiourd'hui,  pour  9.7  millions. 
Une  preuve  de  plus  que  la  Bulgarie,  comme  impor- 
tatrice, s'appuie  plus  sur  les  puissances  centrales, 
et  comme  exportatrice,  sur  leurs  ennemis  (surtout 
la  Belgique).  La  Serbie  cependant  dépend,  sous  les 
deux  rapports,  des  puissances  centrales.  Il  y  a  lieu 
de  faire  ressortir  ici  la  situation  favorable  de  la 
Bulgarie.  Il  faut  aussi  considérer  que  la  Turquie 
joue  un  grand  rôle  dans  le  commerce  d'exportation 
de  la  Bulgarie:  celle-ci  y  exporte  pour  29.2  millions 
de  produits,  —  16%  de  son  exportation  totale. 

De  cette  façon,  la  Bulgarie  avait  assuré  sa  situa- 
tion dans  le  cas  de  n'importe  quelle  modification  de 
son  commerce  extérieur  d'après  guerre.  Ni  au  point 
de  vue  de  l'acceptation  possible  de  ses  produits, 
vu  la  structure  économique  des  pays  dans  lesquels 
elle  pourra   exporter  après  la  guerre,  ni  au  point 
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de  vue  de  la  possibilité  des  communications 
(Danube),  le  problème  de  son  commerce  extérieur 
d'après-guerre  ne  saurait  être  compliqué  ou  hérissé 
de  difficultés,  comme  ce  sera  indubitablement  le 
cas  avec  la  Serbie.  D'après  son  exportation  d'hier, 
la  Serbie  pourrait  remplacer  l'exportation  de  la 
Bulgarie,  dirigée  vers  les  pays  alliés  avec  plus  de 
101  millions  de  francs,  à  savoir  :  Belgique,  53.7  ; 
Angleterre,  24.2;  Grèce,  12. b  et  France  11. 1. 

Quoique  les  Bulgares  aient  prétéré,  comme  en 
19 13,  à  résoudre  leur  différend  avec  la  Serbie  avec 
les  armes,  et  qu'ils  soient  entrés  en  alliance  avec  les 
puissances  centrales,  nous  avons  pourtant,  malheu- 
reusement, pu  lire  dans  la  presse  européenne  assez 
souvent  des  lignes  écrites  en  faveur  de  la  Bulgarie. 
Ainsi  Yves  Guyot  dit  :  (1)  «  La  Bulgarie,  en 
compensation  du  développement  de  la  Serbie  pour- 
rait reprendre  une  partie  des  territoires  turcs  qu'elle 
a  dû  abandonner,  et  peut-être  une  partie  de  la 
Macédoine  ».  La  Serbie  n'a  pu  céder  un  seul  pied 
des  nouvelles  régions  parce  qu'une  telle  cession 
signifierait  :  l'affaiblissement  de  sa  puissance 
productrice,  donc  de  sa  puissance  économique,  et, 
en  général,  l'affaiblissement  de  sa  situation  écono- 
mique sur  les  Balkans  ;  non  seulement  la  menace 
d'affaiblissement,  mais  un  affaiblissement  réel  de  sa 
puissance  de  communication  par  la  vallée  duVardar, 
et,  en  conséquence,  de  son  émancipation  des  voies 
de  communication  extérieures  dirigées  vers  le 
Nord.  N'importe  quelles  compensations  accordées 
sur  un  autre  point  ne  pourraient  offrir,  même  de  loin, 
un  équivalent  aux  pertes  que  la  Serbie  subirait  de 
cette  façon. 

La  situation  de  la  Serbie,  en  vue  des  aspirations 

(1)  Yves  Guyot,  Les  causes  et  les  conséquences  de  la  guerre 
européenne,  p.  383. 
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bulgares,  doit  être  comprise  ainsi  :  la  Bulgarie  pour- 
ra orienter  ses  communications  extérieures  dans  les 
directions  suivantes  :  vers  le  Nord,  vers  le  Sud, 
vers  la  mer  Adriatique.  Vu  les  centres  de  produc- 
tion et  la  situation  géographique  de  la  Serbie  sur  la 
Péninsule  Balkanique, chacune  de  ces  trois  directions 
a  son  importance  économique.  Des  déplacements 
ne  peuvent  survenir  que  par  la  force  des  choses,  au 
détriment  du  trafic  de  ces  produits. En  d'autres  mots, 
chaque  direction  de  communication  signifie,  indivi- 
duellement, un  débouché  économique  naturel  pour 
certains  centres  de  productions.  Si,  comme  jusqu' 
aujourd'hui,  la  Serbie  était  obligée  de  diriger  ses 
produits  seulement  vers  le  Nord,  elle  n'aurait  que 
des  communications  pour  ainsi  dire  exclusives  avec 
les  puissances  centrales  ;  si  elles  les  dirige  vers  le 
Sud,  elle  sera  plus  émancipée  de  ses  communica- 
tions septentrionales,  et  assurée  contre  les  chicanes 
de  l'Etat  qui  possédera  ces  communications.  Le 
débouché  vers  la  mer  Adriatique,  vu  les  centres 
de  production  et  leurs  débouchés  de  communi- 
cations naturelles,  ne  pourrait  compenser  la  com- 
munication méridionale  par  la  vallée  Moravo- 
Vardarienne.  Cette  communication  traverse  un 
territoire  qui  forme  avec  les  territoires  de  la  Serbie 
une  entité  géographico- économique  indivisible. 
Elle  n'a  rien  à  faire  avec  les  territoires  convoités 
par  les  Bulgares  :  la  vallée  Vardarienne  se  trouve 
sur  la  périphérie  en  regard  de  la  Bulgarie  ;  son 
expansion  économique  et  de  communication  est 
dirigée  vers  la  mer  Egée  et  vers  Constantinople 
(l'Asie-Mineure).  La  mer  Adriatique  n'est  pas  une 
compensation,  ni  au  point  de  vue  de  la  situation  de 
la  Serbie,  dans  le  sens  restreint  du  mot,  sur  les 
Balkans,  dont  le  territoire  s'étend  du  Danube,  par 
le  centre  des  Balkans  vers  le  Sud;  les  débouchés 
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sur  la  mer  Adriatique  ont  leur  signification  poul- 
ies territoires  économiques  qui  sont  leur  hinterland, 
de  même  que  Salonique,  respectivement  la  vallée 
Vardarienne,  pour  son  hinterland  à  elle.  La  base  de 
ce  problème  qui  est  imposé  à  la  Serbie  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  conserver  la  balance  nécessaire 
au  point  de  vue  de  toutes  les  communications 
extérieures  possibles,  balance  qui  devra  lui  fournir 
toujours  la  possibilité  de  se  libérer  d'une  situation 
incommode  que  l'arbitraire  ou  une  certaine  tendance 
politique  de  ses  voisins  pourrait  lui  créer.  Sans 
compter  que  les  communications  du  Nord  ainsi  que 
celles  de  la  mer  Adriatique  ne  signifient  pas  l'issue 
de  la  Serbie  sur  les  grandes  routes  mondiales  :  elles 
se  trouvent  et  se  trouveront  toujours  en  possession 
d'Etats  plus  puissants  que  la  Serbie.  Nous  ne  men- 
tionnerons qu'une  chose  :  que  les  intérêts  écono- 
miques de  l'Italie  et  de  la  Serbie  provoqueront, 
naturellement,  des  mesures  contraires  aux  intentions 
de  la  Serbie  qui  tendra  toujours  à  se  procurer  des 
relations  économiques  plus  intimes  avec  tous  les 
Etats  européens,  ce  qu'elle  a  d'ailleurs  prouvé  par 
son  attitude.  Les  communications  dans  les  deux 
directions  dépendront  des  intérêts  réciproques  des 
Etats  avec  lesquels  la  Serbie  aura  un  trafic  commer- 
cial. La  direction,  cependant,  des  communications 
vers  le  Sud,  exclusivement  pour  le  territoire  de  la 
Serbie  dans  le  sens  étroit,  a  une  double  signification  : 
elle  est  le  débouché  naturel  du  grand  territoire 
économique  qui  s'étend  des  deux  côtés  de  la  Morava 
et  du  Vardar  ;  elle  est  la  route  la  plus  courte  vers  la 
mer  et  la  moins  coûteuse  pour  les  centres  euro- 
péens de  consommation  —  elle  correspond,  par 
conséquent,  le  mieux  à  la  nature  de  la  production 
et  au  commerce  d'exportation  de  la  Serbie,  qui 
recherche  la  route  par  mer.  Enfin,  comme  c'est  déjà 
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dit,  elle  constitue  la  balance  pour  la  direction  de 
communication  dirigée  vers  le  Nord,  ce  qui  est  très 
important  pour  la  Serbie,  car  il  est  de  son  intérêt 
primordial  de  s'émanciper  économiquement  des 
terrritoires  économiques  de  l'Europe  centrale  et  de 
pouvoir,  enfin,  conclure  avec  les  Etats  centraux  des 
tmités  de  commerce  basés  sur  des  concessions 
mutuelles.  De  même,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  entiè- 
rement entre  les  mains  de  la  Serbie,  elle  est  pourtant 
la  plus  sûre,  parce  que  son  débouché,  Salonique, 
dépend  avant  tout  de  son  hinterland  qui,  lui,  est 
possédé  par  la  Serbie  —  le  trafic  provenant  de  la 
Serbie  fait  vivre  Salonique. 

Pour  ces  raisons,  la  Serbie  ne  peut  permettre 
que  son  artère  principale  de  communication,  celle 
qui  doit  être  un  facteur  important  de  son  avenir 
économique,  soit  coupée  et  entre  les  mains  d'un  de 
ses  voisins,  et  surtout  pas  entre  les  mains  des 
Bulgares  qui  sont  déjà,  d'après  les  conditions  natu- 
relles ,  économiquement  plus  puissants  que  les 
Serbes  et,  qui  ont  montré  des  tendances  politiques 
identiques  à  celles  des  puissances  centrales  et 
contre  lesquelles  la  Serbie  a  été  obligée  de  lutter 
déjà  tant  d'années. 

La  Serbie  ne  peut  céder  la  vallée  du  Vardar 
aussi  parce  que  sa  production  la  plus  intense  y  est 
concentrée  :  c'est  ici  que  se  trouvent  les  centres  de 
production  les  plus  forts.  C'est  ici  que  se  trouvent 
les  centres  qui  augmentent  en  grande  mesure  la 
puissance  productrice  de  la  Serbie  et  sa  situation 
économique  sur  les  Balkans,  en  tant  qu'Etat.  Cette 
perte  serait  spécialement  sensible  pour  la  Serbie, 
un  pays  surtout  montagneux.  De  même  aussi  les 
nouvelles  régions,  qui  sont  surtout  montagneuses, 
seraient  condamnées  à  une  stagnation  économique, 
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car  elles  font,  avec  le  territoire  de  la  vallée  varda- 
rienne,  une  entité  indivisible. 

Tandis  que  ces  territoires  représentent  pour  la 
Serbie  une  question  vitale,  ils  ne  sont  qu'un  superflu 
pour  la  Bulgarie  :  satisfaire  les  ambitions  bulgares, 
sous  ce  rapport,  signifierait  :  donner  un  nouvel  essor 
à  ses  tendances  impérialistes.  La  Bulgarie,  même 
dans  ses  frontières  actuelles,  a  toutes  les  conditions 
pour  se  développer  économiquement  avec  succès. 


Ceci  était  la  situation  économique  de  la  Serbie 
et  de  la  Bulgarie  avant  la  guerre  mondiale.  Les 
conditions  générales  si  favorables  pour  le  dévelop- 
pement économique  de  la  Bulgarie,  qui  ont  contri- 
bué à  créer  une  organisation  de  beaucoup  plus 
favorable  pour  l'économie  du  pays,  de  meilleures 
conditions  pour  la  production  et  la  richesse  natio- 
nales, une  situation  de  beaucoup  plus  privilégiée  au 
point  de  vue  européen  et  balkanique,  exigent  impé- 
rativement de  la  Serbie  de  chercher  l'amélioration 
de  sa  situation  et  la  création  de  conditions  générales 
pour  son  développement  économique  à  l'avenir. 
La  situation  de  la  Serbie  a  été  modifiée  de  fond  en 
comble  pendant  la  guerre  et  à  la  suite  de  la  guerre. 
Ruinée  matériellement  et  économiquement,  elle 
aura  besoin  d'une  période  prolongée  pour  recons- 
tituer une  base  de  son  développement  économique. 
En  appliquant  avec  préméditation,  pendant  l'occu- 
pation, sa  politique  d'annihilation  du  peuple  serbe 
dirigée  sur  sa  ruine  matérielle,  la  Bulgarie  porte  la 
plus  grande  part  de  la  responsabilité  de  la  situation 
actuelle  de  la  Serbie.  Pour  ces  raisons  et  pour  des 
raisons  de  justice  et  d'équité,  c'est   la  Bulgarie  qui 
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devra  être  la  première  source  pour  rendre  à  la 
Serbie  tout  ce  que  le  voisin,  qu'elle  avait  le  mal- 
heur d'avoir,  a  détruit  et  enlevé  :  bétail  volé,  ins- 
truments aratoires,  mobiliers,  et,  en  général,  tous 
les  moyens  de  travail,  ainsi  que  les  moyens  qui 
sont  indispensables  à  la  Serbie  pour  recommencer 
son  activité  économique.  Au  cas  contraire,  la  Bul- 
garie, à  laquelle  a  été  épargnée  l'invasion  ennemie, 
et  qui  n'a  pas  eu  à  souffrir  de  dévastations  prove- 
nant d'opérations  de  guerre,  aura  la  possibilité  de 
s'adonner  immédiatement  à  des  travaux  écono- 
miques, tout  en  étant  enrichie  de  nouveaux  moyens 
de  travail  volés  à  la  Serbie.  La  Bulgarie  devra  et 
pourra  payer  et,  partiellement,  dédommager  toutes 
les  pertes  qu'elle  a  fait  subir  à  la  Serbie  par  ses 
actes  de  violence  et  de  barbarie  —  inconnus  jusqu'à 
présents  dans  l'histoire  —  actes  commis  par  elle 
aussi  bien  que  par  ses  dignes  alliés.  . 

Si  l'on  veut  parler  de  la  capacité  de  payement 
de  la  Bulgarie,  en  vue  de  l'indemnité  des  dom- 
mages causés  dans  cette  guerre  qu'elle  a  menée 
ensemble  avec  les  puissances  centrales  et  la  Turquie 
contre  la  Serbie  et  ses  alliés,  il  est  avant  tout 
nécessaire  de  fixer  sa  puissance  économique,  en 
d'autre  mot  sa  fortune.  Ce  n'est  qu'alors  qu'on 
pourrait  fixer  la  capacité  de  la  Bulgarie  à  participer 
dans  le  paiement  des  dommages  causés  par  elle  et 
ses  alliés  à  leurs  adversaires. 

La  superficie  de  la  Bulgarie  est  aujourd'hui  de 
m. ooo  km.2  avec  5.000.050  habitants  (4b  par 
km.2).  C'est  un  pays  de  petits  agriculteurs  ;  80% 
de  ses  habitants  sont  agriculteurs,  et  il  y  a  800.000 
propriétaires  agricoles,  (48  %  de  la  superficie  totale) 
dont  la  propriété  s'est  augmentée  de  3.97  millions 
ha.  (1897)  à  4.6  millions  ha.  (1908).  La  propriété 
privée    se   décompose  comme  suit  :   propriétés  de 
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paysans,  4.020.000  ha.  ;  propriétés  d'écoles,  70.000 
ha.  ;  propriétés  de  monastères,  50.000  ha.;  propriétés 
d'églises,  28.000  ha.  ;  propriétés  des  banques 
agraires,  20.000  ha. 

La  partie  principale  de  la  puissance  économique 
de  la  Bulgarie  se  trouve  dans  son  économie  rurale. 

L'économie  rurale  devient  de  plus  en  plus  inten- 
sive, ce  que  l'on  peut  facilement  constater  par  les 
chiffres  de  l'exportation  bulgare  ainsi  que  par 
l'emploi  de  plus  en  plus  fréquent  des  instruments 
modernes  pour  le  travatl,  dans  l'économie  rurale. 
Aux  derniers  temps,  on  pouvait  en  outre  constater 
une  augmentation  rapide  des  terres  cultivées,  tandis 
que,  d'autre  part,  la  valeur  du  terrain  cultivé  a 
augmenté,  dans  les  dernières  douze  années,  de 
300  %  (1).  La  valeur  du  terrain  cultivé  est  estimée  à 
5.300  millions  de  francs;  la  valeur  des  forêts,  à  700 
millions  de  francs.  Le  revenu  des  moissons,  c'est-à- 
dire  le  rendement  du  terrain  cultivé,  dépasse  en 
général  la  valeur  de  1  milliard  de  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  bétail,  absolu  et  relatif, 
■on  peut  dire  qu'il  est  satisfaisant.  La  Bulgarie  avant 
la  guerre  possédait  le  nombre  suivant  de  bétail; 

a)  Chevaux 615.000 

b)  Mulets  et  ânes 155.000 

c)  Bœufs 1.8070.000 

d)  Moutons Q.Q00.000 

e)  Buffles 545.000 

f)  Chèvres 1. 070. 000 

g)  Porcs 550.000 

Ce  bétail  représente  une  valeur  de  1.152.7 
millions  de  francs.  11  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  chiffre 

(0  La  production  du  bléet  du  maïs  de  1903-1912  a  augmente 
■de  2.356  à  2.668  millions  de  kilogrammes,  et  le  terrain  cultivé  de 
[.990.000  à  2. Sôi.ooo  ha. 
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la  valeur  de  la  volaille  de  13.8  millions  de  francs.  En 
conséquence,  le  cheptel  et  la  volaille  en  Bulgarie 
représentent  une  valeur  de  1.166  millions  de  francs. 

L'objectif  principal  de  la  politique  économique 
bulgare  était  dirigé  surtout  vers  l'émancipation  de 
l'étranger  :  pour  ces  raisons,  l'Etat  a  grandement 
assisté  le  développement  de  l'industrie  domestique 
en  général.  Dès  l'année  1Q07,  la  Bulgarie  avait  260 
ateliers  et  usines  industrielles,  dont  le  capital  s'éle- 
vait à  65  millions  de  francs.  Depuis,  les  circonstances 
se  sont  améliorées  de  beaucoup;  l'Etat  subven- 
tionnait, en  premier  lieu,  l'industrie  qui  manufac- 
turait les  matières  premières  du  pays,  c'est-à-dire  les 
industries  de  minoterie,  de  raffineries,  de  sucre, 
brasseries,  d'alcool,  etc.,  en  second  lieu  l'industrie 
textile. 

La  valeur  des  entreprises  industrielles  en 
Bulgarie  dépasse  150  millions  de  francs  ;  ce  capital 
est  placé  dans  les  entreprises  suivantes  : 

a)  Plus  de  57  millions  de  francs  dans  l'industrie 

des  vivres,  à  savoir: 

Millions  de  francs 

1.  Raffineries  de  sucre. 

2.  10  brasseries  : 

3.  1 .  100  moulins 57.000 

b)  Industries  textiles 17  000 

c)  2  centrales  électriques  .    .    .  7-500 
a)  Industries  céramiques  .    .    .             8.000 

e)  5  usines  de  savon 1.000 

f)  24  usines  de  cuir 2 .  700 

g)  23  grandes  scieries    ....  6.500 
h)  4  usines  de  papiers  (carton- 
nage)   lbl° 

i)  Corderies 5.000 

j)  Manufactures  de  soie  .    .    .  2.000 

k)  Béton 2.000 

/)  Autres  ateliers  du  pays  .    .  1 0.000 
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Il  va  lieu  d'ajouter  à  cette  valeur  du  capital 
placé  dans  l'industrie  du  pays,  aussi  la  valeur  du 
capital  placé  dans  les  entreprises  minières.  L'exploi- 
tation des  mines  est  encore  relativement  peu 
développée  en  Bulgarie,  car  le  pays  n'est  pas  trop 
riche  en  mines. 

Par  contre,  la  Bulgarie  est  riche  en  houille.  On 
y  trouve  de  ia  houille  en  partie  dans  les  régions 
montagneuses  des  Balkans  et  des  Rhodopes,  et  en 
partie  dans  les  plaines  du  Danube,  aux  environs  de 
Sofia,  de  la  mer  Noire  et  de  l'Iskra.  Mais,  pourtant, 
l'exploitation  de  la  houille  n'est  pas  développée.  De 
l'anthracite  se  trouve  dans  la  vallée  de  l'Iskra,  au 
nord  de  Sophia  et  aussi  aux  environs  de  Belogradjik. 
Aujourd'hui,  les  mines  suivantes,  de  houille  noire 
sont  d'une  valeur  et  importance  plus  grande  :  Pernik 
et  Bobov  Dol.  La  richesse  de  Pernik  est  estimée 
par  les  experts  à  1.5  milliard  de  tonnes;  calculant 
la  tonne  à  10  francs,  sa  valeur  s'élèverait  à  15 
milliards. 

Dans  le  bassin  de  houille,  on  considère  qu'il  y 
a  7  millions  de  tonnes  de  houille.  Ces  bassins  ont 
passé  pendant  la  durée  de  la  guerre  dans  la  propri- 
été d'une  société  par  actions  bulgaro-allemande.  Le 
revenu  des  mines  de  houille  de  l'Etat,  représente 
une  valeur  de  3.5  millions  de  francs. 

On  peut  estimer  qu'un  capital  de  25  millions  de 
francs  a  été  placé  dans  les  différentes  entreprises 
minières. 

Le  progrès  économique  de  la  Bulgarie  s'est 
développé  parallèlement  aux  progrès  des  banques. 
Avant  la  guerre,  la  Bulgarie  avait  plus  de  112 
établissements  de  banques  privées.  Plusieurs  nou- 
veaux établissements  ont  été  fondés  pendant  la 
guerre. 
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Le  capital  des  instituts  de  crédit  privé  repré- 
sentait une  somme  de  154,3  millions  de  francs. 

il  y  a  4  grands  établissements  de  crédit  de  l'Etat: 
a)  La  Banque  Nationale  bulgare  avec  un  capital  de 
24.500.000  francs;  b)  La  Banque  Agricole  avec  un 
capital  de  70.000.000  francs  ;  c)  La  Coopérative 
Centrale  bulgare  avec  un  capital  de  5.000.000  de 
francs  ;  d)  Sociétés  d'Epargne  et  de  Crédit  avec  un 
capital  de  178.000.000  de  francs. 

En  outre,  il  y  a  des  Caisses  d'Epargne  postales 
lesquelles,  à  la  fin  de  1916,  comptaient  478.000 
membres;  en  1917  :  55.000  nouveaux  livrets  d'é- 
pargne furent  délivrés.  Leur  capital  s'élève  à  117 
millions  de  francs. 

La  valeur  totale  de  la  fortune  des  établisse- 
ments de  crédit  de  l'Etat,  s'élève  par  conséquent, 
à  549  millions  de  francs 

Parmi  les  établissements  privés  de  crédit,  les 
suivants  ont  un  capital  étranger  :  a)  La  Banque 
Balkanique,  capital  b  millions  de  francs,  capital 
autrichien.  &)La  Banque  Générale,  capital  5  millions 
de  francs,  capital  hongrois.  6')  La  Banque  de  Crédit, 
capital  3  millions  de  francs,  capital  allemand. 

On  peut  calculer  qu'à  peu  près  80.000  personnes 
sont  engagées  dans  le  commerce  de  la  Bulgarie.  En 
présumant  que  le  capital  placé  dans  le  travail  de 
chaque  individu  s'élève  en  moyenne  à  2.000  francs, 
il  résulte  qu'un  capital  de  160  millions  de  francs  est 
placé  dans  le  commerce  de  la  Bulgarie.  Le  commerce 
d'mportation  et  d'exportation  de  la  Bulgarie,  c'est- 
à-dire,  son  trafic  commercial  annuel  représente  une 
valeur  de  359  millions  de  francs.  Le  revenu  annuel 
du  commerce  dépasse  donc  36  millions  de  francs. 

A  peu  près  40.000  personnes  sont  engagées 
dans  les  métiers.  Le  revenu  annuel  des  métiers  peut 
être  fixé  approximativement  à  40  millions  de  francs. 
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A  défaut  de  données  exactes,  nous  sommes 
obligés  de  nous  servir,  pour  l'estimation  de  la 
valeur  des  meubles  et  immeubles,  d'une  compa- 
raison avec  la  valeur  des  meubles  et  immeubles  dans 
les  villages  et  les  villes  en  Serbie.  Celle-ci  s'élève 
à  environ  2.5  milliards  de  francs.  Proportionnelle- 
ment à  la  population  de  la  Bulgarie  et  à  la  densité 
de  sa  population  on  peut  présumer  que  la  valeur  de 
ses  meubles  et  immeubles  dans  les  villages  et  les 
villes  représente  la  somme  de  3.5  milliards  de  frs. 
c'est-à-dire  en  moyenne  700  francs  par  habitant. 

La  Bulgarie  avait  un  réseau  de  chemins  de  fer 
de  plus  de  2.300  km.  Le  matériel  roulant  s'élevait 
avant  la  guerre-,  à  : 

a)  Locomotives 212 

b)  Wagons    ........  335 

c)  Fourgons 2.028 

La  moitié  de  la  dette  publique  est  placée  dans 
les  chemins  de  fer.  Leur  valeur  peut  être  estimée  à 
Ooo  millions  de  francs. 

La  valeur  des  grandes  routes  et  chemins  peut 
être  estimée  à  350  millions  de  francs. 

La  valeur  des  téléphones  et  télégraphes  est 
estimée  à  30  millions  de  francs,  et  le  capital  placé 
en  bateaux  s'élève  à  40  millions  de  francs,  tout  le 
capital  placé  dans  les  moyens  de  communication 
s'élève  en  conséquence  à  1.020  millions  de  francs. 

Le  revenu,  d'après  le  budget,  des  autres  établisse- 
ments de  l'Etat  est  estimé  à  20  millions  de  francs 
par  an  environ.  En  présumant  que  ce  revenu  repré- 
sente 20°/o  du  capital,  il  résulte  que  sa  valeur  s'élève 
à  100  millions  de  francs. 

Dans  l'estimation  de  la  valeur  de  la  fortune 
bulgare,  il  faut  calculer  aussi  1.6  millions  d'hectares 
de  terrain  non  cultivé.   En   estimant  leur  valeur  à 
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150  francs  par  hectare,  nous  arrivons  à  une  valeur 
totale  de  240  millions  de  francs. 

En  résumant  tout  ce  que  nous  avons  exposé 
jusqu'ici,  il  résulte  que  la  fortune  totale  de  la 
Bulgarie  vaut  12.935.000.000  de  francs. 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  la  valeur  de  la 
fortune  représentée  par  le  territoire  de  15.000  km.3 
annexés  à  la  Bulgarie,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  entrée 
partiellement  dans  ce  calcul,  c'est-à-dire,  1  milliard; 
son  revenu  annuel  s'élève  à  200  millions  de  francs. 

En  conséquence,  la  fortune  totale  de  la 
Bulgarie  représente  une  valeur  de  14  milliards 
de  francs. 

Les  revenus  de  l'Etat  bulgare  avant  la  guerre 
atteignaient  la  somme  de  254  millions  de  francs;  de 
même  les  dépenses.  Avant  la  guerre  balkanique,  la 
dette  publique  bulgare  s'élevait  à  640  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  à  140  francs  par  habitant.  La 
guerre  balkanique  a  augmenté  cette  dette  à 
1. 113.000.000  de  francs,  c'est-à-dire  à  232  francs 
par  habitant. 

Si  l'on  déduit  cette  somme  de  la  fortune  totale 
de  la  Bulgarie  il  résulte  :  que  sa  fortune  nette 
représentait  avant  la  guerre  une  valeur  de 
i?  milliards  de  francs. 

Afin  de  pouvoir  fixer  la  capacité  de  payement 
de  la  Bulgarie,  il  faut  d'abord  fixer,  par  rapport  à  sa 
fortune  nationale,  le  revenu  annuel  qu'elle  obtient 
de  cette  fortune. 

1.  Le  revenu  de  la  terre  cultivée  s'élève  à 
1  milliard  de  francs  par  an. 

2.  Le  revenu  de  la  terre  non  cultivée,  en  calcu- 
lant à  raison  de  25  °-/0  de  la  valeur  du  terrain  par  hec- 
tare de  240  millions  de  francs  :  00  millions 
de  francs. 
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3.  Le  revenu  du  cheptel  s'élève  à  400  millions 
de  francs  par  an. 

4.  Le  revenu  des  métiers,  en  calculant  1.000 
francs  par  personne  engagée  dans  les  métiers  s'é- 
lève à  40  millions  de  francs. 

5.  Le  revenu  de  l'industrie  —  grande  et  petite  — 
dont  le  capital  s'élève  à  180  millions  de  francs,  à 
raison  de  30  °/0  du  capital,  s'élève  à  55  millions  de 
francs  par  an.  Ce  revenu  est  en  réalité  plus  grand 
à  cause  des  mines. 

b.  Le  revenu  du  commerce  dans  lequel  est  placé 
un  capital  de  160  millions  de  francs  en  calculant 
25  °/0  du  capital,  s'élève  à  40  millions  de  francs.  On 
arrive  à  ce  chiffre  si  l'on  prend  en  considération  le 
gain  des  commerçants  dans  le  commerce  du  pays 
qui  s'élève  à  environ  38  millions  de  francs  par  ii°/o» 

7.  Le  revenu  des  établissements  de  crédit,  dont 
le  capital  s'élève  à  549  millions  de  francs,  et  dont 
les  transactions  annuelles  dépassent  18  milliards, 
en  calculant  8  °/0  des  transactions,  s'élève  à 
140  millions  de  francs. 

8.  Le  revenu  des  forêts,  qui  représentent  une 
valeur  de  700  millions  de  francs,  et  dont  les  forêts 
de  l'Etat  seules  figurent  dans  le  bilan  de  l'Etat  avec 
une  somme  dépassant  t>t>o  millions  de  francs,  en  le 
calculant  à  raison  de  25  °/0  du  capital,  s'élève  à 
180  millions  de  francs. 

9.  Le  revenu  des  meubles  et  immeubles,  dans 
les  villages  et  villes,  en  calculant  à  raison  de  8  °/0 
de  la  valeur,  s'élève  à  280  millions  de  francs. 

10.  Le  revenu  des  établissements  économiques 
de  l'Etat  dont  la  valeur  est  de  100  millions  de  francs, 
représente,  d'après  le  budget,  une  somme  de  20 
millions  de  francs  par  an. 
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il.  Le  revenu  des  nouveaux  territoires,  15.000 
km.  -,  en  tant  qu'il  n'est  pas  compris  déjà  plus 
haut  et,  sur  un  capital  de  1  milliard  de  francs, 
s'élève  à  200  millions  de  francs. 

12.  Le  revenu  des  chemins  de  fer.  de  la  naviga- 
tion, des  télégraphes,  des  téléphones,  routes,  en  le 
calculant  à  raison  de  12  '"„  de  leur  valeur,  s'élève  à 
la  somme  de  120  millions  de  francs  par  an. 

Le  revenu  total  de  la  fortune  nationale 
entière  du  Royaume  de  Bulgarie  s'élève  à  la 
soin  nie  de  2,5  milliards  de  francs,  c'est-à-dire  à 
presque  20  "  ,   de  la  valeur  de  cette  fortune. 

Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu  du  capital 
et  des  revenus  bruts  de  la  fortune  de  la  Bulgarie  : 
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Vu  tout  ce  qui  précède,  quelle  est  la  capacité 
de  pavement  du  Royaume  de  Bulgarie  ?  Son  budget 
s'élevait,  en   10 18,  a  : 


o 
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.Millions  de  frai 


Revenus 480 

Dépenses 479 

Ceci  est  le  budget  qu'avait  à  supporter  annuel- 
lement la  force  économique  de  la  Bulgarie.  Aux 
dépenses  se  trouvent  marquées  aussi  les  positions 
suivantes  : 

Millions  de  francs 

Dépenses  pour  l'armée  ....  104 

Dépenses  pour  l'administration 
des  territoires  occupés  ...  m> 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  ces  deux  posi- 
tions n'existeront  plus,  respectivement,  les  dépenses 
pour  l'armée  devront  être  réduites  à  un  minimum. 

En  conséquence,  les  dépenses  annuelles  seront 
de  470  —  160  =  319  millions  de  francs. 

Ces  dépenses  ne  représentent  pas  même  13  °/, 
du  revenu  brut  total  de  l'économie  nationale  du 
pays.  Si  l'on  imposait  à  celle-ci  20  °/0  de  son  revenu 
brut,  elle  serait  imposée  de  500  millions  de  francs 
par  an.  Vu  les  conditions  générales  satisfaisantes 
pour  le  développement  économique  de  la  Bulgarie, 
sa  situation  satisfaisante  dans  le  trafic  interna- 
tional, vu  l'application  de  ses  économes,  leur  sens 
d'épargne  et  enfin  vu  le  fait  que  les  prix  des  produits 
ont  doublé  et  que  le  revenu  annuel  ne  vaut  pas 
2  milliards  et  demi,  mais  presque  deux  fois  autant, 
la  Bulgarie  pourra  supporter  une  charge  supérieure 
à  cette  somme  de  200  millions  de  francs,  qui  reste 
en  excédent  de  son  budget  annuel.  En  présumant 
que  le  revenu  brut  de  la  Bulgarie  ne  dépassera  pas, 
même  avec  l'augmentation  des  prix,  la  somme  de 
4  milliards  par  an,  elle  pourra  facilement  supporter, 
à  enté  du   budget  annuel,   une   charge   d'au    moins 
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300  millions  de  francs,  si  l'on  ne  compte  que  15  °/0 
de  son  revenu  brut.  Même  l'annuité  bulgare  peut 
atteindre  le  montant  de  500  millions  de  francs,  si 
l'on  tient  compte  du  fait,  que  la  Bulgarie  qui  ne  fut 
pas  envahie,  s'est  enrichie  dans  cette  guerre  par  la 
spoliation  des  Etats  serbe,  grec  et  roumain. 

Cette  augmentation  du  revenu  annuel  de  l'éco- 
nomie nationale  bulgare  et  le  petit  pourcentage  de 
l'imposition  (15  °/„)  nous  donnent  le  droit  de  consi- 
dérer que  la  Bulgarie  pourra,  en  grande  partie, 
rendre  immédiatement  en  nature  les  dommages 
causés  et  les  objets  volés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  que  sa  capacité  de  pavement  ne  s'affaiblisse 
pas  trop  à  l'avenir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ne  paie  dans 
le  courant  des  années  suivantes  la  somme  des 
dommages  infligés  à  la  Serbie  qu'il  lui  incombera 
de   payer. 
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L'Orientation  économique  future  du  Nouvel  Etat 

Sans  égard  aux  résultats  de  cette  guerre,  la  paix 
européenne  trouvera  la  Serbie  en  des  circonstances 
économiques  diamétralement  différentes  à  celles 
d'avant-guerre.  Même  en  ne  prenant  pas  en  consi- 
dération les  modifications  qui  résulteront  des 
nouvelles  frontières  d'Etat  de  la  Serbie,  nous  ne 
pouvons  douter  que  deux  questions  auront  une 
importance  primordiale  pour  le  développement 
économique  du  nouvel  Etat  à  l'avenir  :  La  question 
de  sa  situation  économique  par  rapport  aux  autres 
Etats  européens,  et  ensuite  la  question  de  sa 
reconstitution  économique.  Ces  deux  questions 
sont  uniquement  liées  l'une  à  l'autre,  et  constituent 
un  problème  économique,  appartenant  a  toute  une 
série  de  problèmes  économiques,  qui  attendent  leur 
solution  de  la  politique  économique  future  de  la 
Serbie.  La  politique  économique  de  chaque  pays  est 
indubitablement  liée  à  ces  motifs  fondamentaux  : 
d'assurer  dans  le  pays  toutes  les  conditions  favo- 
rables possibles  pour  le  développement  de  l'activité 
économique  des  grandes  masses  du  peuple,  de 
protéger  le  travail  domestique  de  mauvaises  influ- 
ences de  l'étranger,  et  de  créer  la  possibilité  que  Le 
travail  économique  du  pays  profite  autant  que 
possible  des  conditions  favorables  provenant  de 
l'étranger.  En  un  mot,  d'assurer  au  pays,  en  tant 
qu'entité  économique,  une  situation  favorable  par 
rapport  à  l'étranger. 
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Le  développement  du  trafic  international,  le 
perfectionnement  technique  sous  tous  les  rapports, 
le  développement  des  intérêts  économiques  inter- 
nationaux ont  créé  de  l'économie  mondiale  une 
entité  qui  ne  connaît  plus  d'économies  isolées.  Les 
conditions  générales  du  monde  pour  l'activité 
économique  influencent  le  développement  de  l'éco- 
nomie de  chaque  pays  individuel.  En  conséquence, 
chaque  pays  recherche  l'extension  de  son  territoire 
dans  le  sens  économique  :  il  cherche  à  profiter  des 
circonstances  économiques  que  fournissent  les 
autres  pays.  Il  en  résulte  une  action  tendant  à 
l'exploitation  économique  dirigée  soit- par  la  voie 
d'une  pénétration  pacifique  :  par  le  développement 
de  l'activité  économique  du  pays  ou  par  la  création 
de  conditions  favorables  pour  la  concurrence  ;  soit 
par  la  force  brutale.  L'Allemagne  a  abandonné  la 
pénétration  économique  pacifique,  quoique  celle-ci 
lui  ait  fournit  des  succès  et  quoiqu'elle  ait  affirmé 
de  cette  façon  une  position  prépondérante  dans 
l'économie  mondiale,  en  réalisant  des  conditions 
favorables  de  la  concurrence  par  sa  politique 
économique  déterminée  et  systématique,  par  son 
progrès  technique  et  par  son  organisation  éco- 
nomique. 

C'est  dans  le  passé  lointain  de  l'empire  alle- 
mand que  se  trouvent  les  traces  du  programme 
d'Etat  dont  le  but  final  était  l'hégémonie  matérielle 
au  détriment  des  autres  peuples,  et  dont  les  deux 
moyens  principaux  étaient  :  l'impérialisme  écono- 
mique et  le  militarisme.  Tout  son  programme  éco- 
nomique et  toute  l'activité  économique  de  l'Etat 
tendait  vers  le  même  but  :  de  créer  à  l'Allemagne 
une  situation  favorable  pour  le  moment  critique  où 
elle  aurait  à  commencer  la  lutte  pour  l'hégémonie 
mondiale.  C'est   ainsi  que  l'on  pourrait    expliquer 
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la  situation  psychologique  incompréhensible  des  cer- 
cles dirigeants  ainsi  que  de  toute  la  nation  allemande 
lorsqu'ils  entraient  avec  un  sang-froid  extraordinaire 
et  une  hardiesse  inexplicable  dans  ce  conflit  armé 
avec  presque  tout  le  monde  :  «  La  "  Kultur  "  puis- 
sante et  l'économie  de  l'Allemagne  n'auraient-elle  pas 
été  finalement  détruites  si  nos  concurrents  politiques 
avaient  continué  à  nous  exclure  de  la  confiance 
mondiale  ?  L'idée  nationale  qui  avait  engendré 
l'empire  allemand  doit  s'opposer  à  toutes  négations 
souffreteuses,  la  foi  en  l'avenir  de  notre  Etat 
demande  autre  chose  :  elle  demande  la  conciliation 
et  l'union  des  trois  expressions  de  puissances  de 
de  chaque  nationalité  :  sa  force,  sa  "  kultur 
et  sou  économie  d'après  la  coutume  de  nos  an- 
cêtres et  dans  l'esprit  des  Puissances  de  tous  les 
temps.  C'est  dans  le  feu  de  la  guerre  que  ces  trois 
facteurs  sont  solidement  soudés.  Il  s'agit  mainte- 
nant de  décider  si  nous  allons  semer  nos  propres 
semences  ou  cultiver  des  champs  étrangers,  si  nous 
allons  nous  resserrer  ou  nous  étendre  »  (i).  Toute 
l'idée  de  l'ancienne  politique  extérieure  de  l'Alle- 
magne est  contenue  dans  cette  phrase.  Et,  en  effet, 
le  progrès  de  l'Allemagne  est  surtout  dû,  dans  le 
passé,  à  l'étroite  collaboration  de  sa  force,  sa  civi- 
lisation, et  son  économie.  Son  progrès  est  indu- 
bitable aussi  bien  au  point  de  vue  du  développement 
économique  qu'au  point  de  sa  préparation  pour  la 
lutte  armée. 

L'Allemagne  et  ses  alliés  devraient  bien  savoir 
qu'ils  seront  obligés  de  remettre  tous  les  pays  en- 
dommagés et  dévastés  en  l'état  d'avant-guerre. 
C'est  sur  ce  principe  que  doit  se  baser  la  politique 
des  alliés,  en  commençant  par  la  Conférence  de  la 

o    Friedrich  Ia:.\z  :  Macht  und  Wirtschaft.   Die   Voraus- 
selcungen  desmodernen  Krieges.  .Munich  1915,  p.  [76. 
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Paix  qui  devra  fournir,  dans  le  traité  de  paix,  la  base 
pour  cette  politique,  et  de  même  à  l'avenir.  Une 
opinion  contraire  à  ce  principe  s'éloignerait  de  la 
justice  qui  doit  être  la  pierre  de  touche  des  nou- 
velles relations  internationales  :  elle  s'éloignerait 
aussi  de  l'opportunisme.  Elle  signifie?' ait  une  vic- 
toire économique  de  l'Allemagne..  M  ne  faut  pas 
oublier  que  les  pertes  subies  par  l'Allemagne  dans 
cette  guerre  ont  des  conséquences  beaucoup  moins 
fatales  pour  sa  reconstitution  économique  que  celles 
dont  les  pavs  alliés  ont  été  victimes.  Tandis  que 
l'Allemagne  détruisait  systématiquement  et  sans 
pitié  tout  ce  qu'elle  pouvait  détruire,  afin  de  s'as- 
surer une  meilleure  situation  après  la  guerre,  nous 
ne  constatons  chez  elle  que  deux  catégories  prin- 
cipales de  pertes:  pertes  financières  et  pertes  hu- 
maines. Les  conséquences  de  ces  pertes  sont  toute- 
fois allégées  par  le  fait  que  l'Allemagne  a  conclu 
des  emprunts  intérieurs,  c'est-à-dire  qu'elle  a  réussi 
à  supporter  les  charges  de  la  guerre  avec  ses  propres 
moyens  ;  qu'elle  a  satisfait  aux  besoins  matériels  de 
la  guerre  avec  ses  propres  produits  dont  elle  a  pous- 
sé la  production  jusqu'à  des  limites  invraisembla- 
bles, et  qu'elle  a  été  de  cette  façon,  même  pendant 
la  guerre,  très  active  au  point  de  vue  économique; 
qu'elle  a  subvenu  à  l'entretien  de  l'armée  et  qu'elle 
a  couvert  une  grande  partie  de  ses  besoins  des  ré- 
gions occupées  ;  qu'elle  a  évité  l'invasion  ennemie 
sur  son  territoire  et  qu'elle  a  ainsi  conservé  les 
movens  de  production  et  qu'elle  les  a  même  aug- 
mentés ;  et  qu'elle  a  enfin  mené  cette  guerre  en  se 
servant  de  millions  d'hommes  de  peuples  subju- 
gués qui  étaient  obligés  de  combattre  pour  l'idée 
allemande.  Les  vols  commis  par  l'Allemagne  dans 
les  pavs  conquis  s'élèvent  à  plusieurs  dizaines  de 
milliards  de  francs. 
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La  nouvelle  politique  économique  des  alliés 
est  la  même  qu'elle  avait  été  conçue  au  commence- 
ment delà  guerre  mondiale,  lorsque  les  impressions 
du  barbarisme  et  des  crimes  allemands  étaient 
encore  fraîches,  lorsque  les  sentiments  étaient  plus 
importants  que  les  intérêts  matériels  pour  déter- 
miner l'attitude  future  envers  l'Allemagne  et  ses 
complices,  la  nouvelle  politique  qui  devait  établir 
une  nouvelle  base  pour  les  relations  réciproques 
d'Etats  était  tout  à  fait  simple  :  elle  devait  exclure 
l'Allemagne  de  la  concurrence  libre  dans  l'écono- 
mie mondiale.  Le  régime  de  conclusion  de  traités  de 
commerce  qui  avait  à  assurer  le  commerce  des  Etats 
européens  devait  être  modifié  afin  que  les  puissances 
centrales  fussent  placées  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. Cependant,  on  a  abandonné  cette  idée. 

Comme  mesure  contraire  au  bloc  économique 
de  là  "  Mitteleuropa  "  qui  tendait  à  l'extension  du 
territoire  économique  de  l'Allemagne,  tendance 
qu'elle  n'a  pas  abandonnée,  les  alliés  devraient  créer 
une  base  plus  large  pour  la  pénétration  économique 
de  tous  les  États  alliés.  En  introduisant  des  prin- 
cipes identiques  dans  l'économie  des  États  alliés, 
ceux-ci  assureraient  une  protection  plus  efficace  de 
leurs  intérêts  envers  l'étranger. 

Le  groupement  des  forces  économiques  alliées, 
la  coopération  de  ces  forces  devront  être  la  base  qui 
donnera  une  nouvelle  direction  à  leur  politique 
économique.  Celle-ci  présume  une  coordination  de 
leur  législation  économique  ainsi  que  la  nécessité 
d'entreprendre  des  mesures  qui  faciliteraient  et 
rendraient  possible  leur  trafic  réciproque  :  En  créant 
des  relations  directes  et  rapides,  réduisant  les  tarifs 
de  transports  parterre  et  par  mer,  et  en  améliorant 
leurs  relations  postales  et  autres. 
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La  conséquence  directe  de  cette  nouvelle  poli- 
tique, il  ne  faut  pas  en  douter  un  instant,  serait 
l'émancipation,  respectivement  le  rétrécissement  du 
territoire  économique  sur  les  deux  côtés  avec  tous 
les  mauvais  résultats  qui  accompagnent  ce  fait.  Il 
est  indubitable  qu'il  y  aura  des  différences  dans  le 
mauvais  effet  au  point  de  vue  du  développement 
économique  des  pays  alliés  et  de  celui  des  pays 
ennemis.  Le  critérium  pour  déterminer  cette  diffé- 
rence se  trouve  dans  la  question  :  lequel  de  ces  deux 
groupes  est  mieux  organisé  au  point  de  vue  écono- 
mique et  lequel,  comme  entité,  et  d'après  sa  struc- 
ture économique,  possède  plus  de  conditions  favo- 
rables pour  le  développement  économique  de  son 
activité,  dans  toutes  les  branches  économiques, 
jusqu'aux  dernières  limites  possibles,  et  sans  être 
obligé  d'emprunter  les  territoires  économiques 
ennemis.  Il  n'y  a  également  pas  de  doute  que,  sous 
ce  rapport,  la  victoire  se  trouve  du  côté  des  alliés. 
Mais  il  est  important  de  faire  ressortir  le  fait  que, 
individuellement,  les  répercussions  défavorables 
provenant  à  la  suite  de  la  réduction  des  territoires 
économiques  auront  des  effets  différents  sur  les 
États  des  Alliés.  Ce  mauvais  effet  se  fera  ressentir 
surtout  dans  les  Etats  alliés  qui  ne  sont  pas  orga- 
nisés au  point  de  vue  économique,  dont  les  débou- 
chés pour  la  pénétration  économique  avaient  été 
dirigés  vers  des  pays  ennemis,  soit  principalement, 
soit  exclusivement,  dont  l'économie  est  encore 
extensive  et  uniforme,  dont  l'organisation  commer- 
ciale est  encore  primitive,  avec  tous  les  autres  phé- 
nomènes de  l'organisation  économique  et  commer- 
ciale intérieure  du  pays  et  qui  sont  encore  trop 
faibles,  au  point  de  vue  économique  et  financier, 
de  réaliser  une  nouvelle  orientation  économico- 
politique.  La  politique  économique  des  Alliés,  afin 
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d'assurer  des  relations  économiques  aussi  étroites 
que  possibles  entre  eux  devra  appliquer  des 
mesures  exceptionnelles  envers  ces  pays  en  se 
basant  sur  la  situation  exceptionnelle  même  de  ces 
pays  alliés.  Au  cas  contraire,  ces  pays  souffriraient 
d'une  stagnation  économique,  ce  qui  aurait  pour 
conséquence  que  les  territoires  économiques  alliés 
seraient  réduits  d'autant  que  la  superficie  de  ces 
pays  le  comporte.  La  Serbie  serait,  sans  contredit, 
un  de  ces  pays. 

D'après  les  tendances  de  l'Allemagne,  la  Serbie 
appartenait  à  la  sphère  directe  des  intérêts  du  bloc 
économique  de  l'Europe  Centrale  et  en  consé- 
quence, c'est  d'une  importance  primordiale  qu'est  la 
question  de  sa  situation  future  dans  l'économie 
mondiale,  conformément  à  sa  politique  tradition- 
nelle :  de  s'émanciper  économiquement  des  puis- 
sances centrales.  Par  la  loi,  sanctionnée  le  iS 
octobre  1916  à  Salonique,  qui  approuvait  les 
décisions  de  la  Conférence  économique  de  Paris,  la 
Serbie  avait  posé  les  bases  de  sa  politique  écono- 
mique à  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  son  trafic  commercial,  la 
Serbie  avait  une  situation  exceptionnelle  qui  se 
distingue  complètement  de  celle  des  autres  Etats 
Balkaniques.  Son  commerce  extérieur,  par  sa 
quantité  et  par  ses  directions,  n'est  pas  entré,  pour 
ainsi  dire,  dans  le  cercle  des  intérêts  européens, 
seulement  un  petit  nombre  d'Etats  participent  dans 
son  commerce  d'importation  aussi  bien  que  d'expor- 
tation. A  l'exception  de  la  monarchie  voisine  et 
de  l'Allemagne,  il  y  a  aussi  d'autres  Etats  euro- 
péens qui  s'intéressent  tant  soit  peu  à  son  commerce 
d'importation,  ce  qui  ne  peut  être  dit  pour  son 
commerce  d'exportation  :  Facteur  très  important  qui 
doit  être  pris  en  considération  lorsque  l'on  voudra 
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résoudre  la  question  concernant  la  nouvelle  direction 
du  commerce  extérieur  serbe. 

En  1911,  l'importation  serbe  s'élevait  à  275.303 
millions  de  kilogrammes,  valant  115.425  millions 
de  francs;  dont  5g. 585  millions  de  kilogrammes 
valant  31.912  millions  de  francs,  provenant  de  pays 
alliés  ou  neutres,  et  215.758  millions  de  kilogrammes 
valant  83.823  millions  de  francs,  provenant  des  pays 
ennemis,  en  d'autres  mots  les  alliés  de  la  Serbie 
participaient  dans  son  commerce  d'importation 
seulement  avec  24  °/0. 

Cette  importaiion  représente  la  consommation 
du  pays.  Les  articles  les  plus  importants  sont  les 
matériaux,  végétaux  et  animaux,  destinés  aux  tissus, 
valant  31.326  millions  de  francs,  la  position  la  plus 
importante  de  ce  groupe  d'articles  importés  est 
occupée  par  le  coton  :  18  millions  de  francs  ;  ensuite 
la  laine  et  autres  poils  animaux  pour  tissus,  [6  mil- 
lions) vêtements,  linge  et  autres  articles  de  mode 
(3.3  millions)  chanvre  et  lin  (2  millions)  et  soie 
i.s  millions). 

Combien  les  Etats  alliés  participaient  dans 
l'importation  de  ces  matières  se  voit  dans  le  tableau 
suivant  (en  millions  de  lrancs)  : 
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Les  alliés  participent  donc  à  l'importation  totale 
de  ce  groupe  de  marchandises  avec  10.859  millions 
de  francs,  c'est-à-dire  avec  35  %  dont  la  majeure 
partie  vient  d'Angleterre  et  d'Italie  et,  seulement 
après  ces  pays,  de  France.  Cependant,  les  importa- 
teurs principaux  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- 
Hongrie  participaient  dans  cette  importation,  à  sa- 
voir :  l'Allemagne  avec  7.821  et  l'Autriche-Hongrie 
11. 124  millions  de  francs  —  plus  de  60%  du  total. 
Seulement  pour  le  coton  ces  deux  Etats  participent 
avec  8.0  millions,  comme  intermédiaires. 

Une  autre  position  importante  de  l'exportation 
serbe  est  représentée  par  les  métaux,  précieux  et 
autres.  Le  fer  et  les  articles  en  fer —  15-382  millions, 
cuivre  et  ses  alliages  3  millions,  métaux  précieux 
—  0.843  millions  de  francs  —  au  total  20.304  mil- 
lions de  francs. 

Les  Etats  alliés  participaient  dans  cette  impor- 
tation comme  il  suit  :  (en  millions  de  francs. 
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Dans  l'importation  totale  de  cette  catégorie  de 
marchandises,  les  alliés  ne  participent  qu'avec 
5.164  millions  de  francs,  c'est-à-dire  avec  25  %,  dont 
la  plus  grande  partie  revient  à  la  Russie  et  à.  La 
France.  L'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  y  par- 
ticipent avec    14.968   millions  de   francs  à  savoir: 
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L' Autriche-Hongrie  avec  q.ooq  et  l'Allemagne  avec 
5.959;  pour  l'une  et  l'autre,  c'est  surtout  l'importa- 
tion du  fer  brut  et  manufacturé  qui  forme  la  ma- 
jeure partie —  73%  de  cette  importation. 

Après  ces  articles  d'importation  nous  avons: 
machines,  appareils,  articles  électro-techniques  et 
moyens  de  transport  :  valeur  totale  11.861  millions 
de  francs  dont  7.276  machines  et  appareils  électro- 
techniques; 3.547  moyens  de  transport. 

La  participation  des  alliés  se  voit  dans  le  tableau 
suivant  : 
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Les  alliés  de  la  Serbie  ne  participent  dans  ce 
groupe  d'importation  qu'avec  3.163  millions  de 
francs  ou  27%,  la  Belgique  étant  en  tête.  L'Alle- 
magne et  rAutriche-Hongrie  y  participent,  la  pre- 
mière, avec  5.17b,  et  la  seconde,  avec  3.325  millions 
de  francs  ;  c'est-à-dire  en  tout  avec  71  %. 

Les  produits  animaux  représentent  dans  le 
commerce  d'importation,  une  valeur  de  10.44b  mil- 
lions de  francs  ;  dans  ce  groupe  nous  avons  :  laine, 
crin,  plume,  peaux  et  cocons  pour  8. 17s  millions  de 
francs  comme  groupe  principal.  Les  importateurs 
principaux  sont:  rAutriche-Hongrie  avec  3.244, 
l'Allemagne  2. sio  et  la  Turquie  avec  1.307  millions 
de  francs,  tandis  que  les  Etats  alliés  n'y  participent 
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qu'avec  des  quantités  minimes.  L'Angleterre 
(0.257),  la  Roumanie  (0.105),  la  Russie  (0.192)  et  la 
France  (0.117). 

Après  ce  groupe,  nous  avons  les  produits  chi- 
miques et  pharmaceutiques  (4.881)  millions,  poudre 
à  canon,  explosifs  (1.400),  couleurs  (0.873).  La  va- 
leur totale  des  marchandises  importées  de  cette  caté- 
gorie s'élève  à  5.73  millions  de  francs. 

Dans  ce  groupe  aussi,  ce  sont  surtout  l' Autri- 
che-Hongrie et  l'Allemagne  qui  y  participent  le 
plus  (4.246).  Des  Etats  alliés  c'est  d'abord  l'Italie 
qui  en  importe  pour  1.355  (produits  chimiques  et 
pharmaceutiques),  la  France  pour  0.8(35  (explosifs) 
et  la  Roumanie  pour  0.709  (produits  chimiques  et 
pharmaceutiques) . 

L'importation  des  produits  de  mines  en  géné- 
ral :  huiles  minérales  et  leurs  produits  9.935  millions 
de  francs  ;  fossiles  à  brûler  4.40 1  et  huiles  minérales 
comme  telles  :  goudron  et  résine,  charbon  de  terre 
et  autres  matériaux  de  mines:  2.^39  millions  de 
francs.  Presque  toutes  les  marchandises  apparte- 
nant à  ce  genre  de  produits  sont  importées  d'Alle- 
magne et  d' Autriche-Hongrie  :  s -443  millions  de 
francs.  La  Roumanie  et  la  Russie  ensemble  impor- 
tent pour  1.046  millions  de  francs  de  fossiles  à 
brûler. 

L'importation  des  produits  agricoles  s'élève 
annuellement  à  5.143  millions  de  francs,  les  princi- 
paux articles  sont  :  blé  et  riz,  1,161  millions,  denrées 
coloniales  1.741  millions,  et  plantes  industrielles  et 
médicinales  1.191  millions  de  francs.  Les  pays  alliés 
y  participent  avec  2  millions  et  le  groupe  des  pays 
ennemis  avec  plus  de  3  millions  l 'l'Amérique  seule 
importe  pour  1.163  millions  de  francs  dont  1.150 
millions  de  café  brut). 

Les  produits  de  l'industrie  agricole  représentent 
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.une  importation  de  4.374,  à  savoir  :  produits  de 
moulin  3. 131  et  boissons  1.2 13  millions  de  francs. 
L'Autriche-Hongrie  suffit  à  la  plus  grande  partie 
de  ses  besoins  :  produits  de  moulin  1.738  et  boissons 
0.834  millions  de  francs.  Des  pays  alliés  l'Amérique 
importe  pour  0.325  de  produits  de  moulin  et  la 
France  pour  o.ioq  millions  de  francs  de  boissons. 

Les  articles  suivants,  très  importants  pour  la 
consommation  du  pays,  sont  surtout  importés  par 
l' Autriche-Hongrie  et  un  peu  moins  par  l'Allemagne  : 
peaux  et  fourrures  (4.140),  papiers  (2.512),  et  verre- 
rie (1.520).  Ces  deux  pays  en  importent  pour  6.700 
millions  de  francs  c'est-à-dire  presque  90%.  L'Au- 
triche-Hongrie importe  :  peaux  et  fourrures  2.335, 
papiers  1.480  et  verrerie  1.024. 

Ce  sont  les  articles  principaux  du  commerce 
d'importation  qui  représentent  une  valeur  dépassant 
10b  millions  de  francs  ou  plus  de  90%  du  commerce 
d'importation  serbe  total. 

La  nouvelle  orientation  de  la  Serbie  durant  et 
après  la  guerre  douanière  avec  l'Autriche-Hongrie 
présentait  des  phénomènes  intéressants  :  il  y  en 
avait  qui  contribuaient  à  stabiliser  le  nouvel  état  de 
choses,  en  faveur  de  l'émancipation  économique  de 
la  Serbie,  comme  d'autre  part  des  phénomènes  qu'il 
faut  mentionner  pour  prouver  combien  était  défec- 
tueuse la  route  suivie  par  cette  émancipation.  Il  est 
vrai  que  la  situation  économique  générale  de  la 
Serbie  et  que  sa  puissance  productrice  ont  eu  leur 
profit  à  la  suite  du  nouvel  état  de  choses  créé  par 
la  guerre  douanière,  mais  il  est  juste  aussi  vrai  que 
la  guerre  douanière,  en  ce  qui  concerne  l'importa- 
tion de  la  monarchie  voisine  n'a  pas  eu  pour 
résultat  une  modification  au  profit  des  autres  Etats 
avec  lesquels  la  Serbie  aurait  pu  avoir  des  relations- 
commerciales.  La  situation  des  puissances  centrales. 
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comme  importatrices  de  la  Serbie,  est  restée  la  même 
aussi  après  la  guerre  douanière,  et  on  pourrait 
presque  dire  même  durant  la  guerre  douanière. 
Tandis  que,  pendant  la  période  de  rqoo  à  1905, 
l'importation  provenant  de  l'Autriche  -  Hongrie 
représentait  56.52  °/0.  du  commerce  total  d'impor- 
tation serbe  —  avec  l'importation  de  l'Allemagne 
(it>  °/0)  72.52  °/0,  cette  même  importation  austro- 
hongroise,  pendant  la  guerre  douanière  lorsqu'elle 
était  tombée  le  plus  bas  (  19.05  °/0)  représentait,  avec 
l'importation  de  l' Allemagne, 00. 5  °j6  de  l'importation 
serbe  totale.  En  1911  l'importation  austro-hongroise 
se  rattrape  et  atteint  41.1%  et  représente  ensemble 
avec  celle  de  l'Allemagne  (27%)  68.1  °/0  du  com- 
merce total  d'importation  de  la  Serbie.  Les 
puissances  centrales  se  présentent  comme  un  bloc 
envers  Ta  Serbie,  et  utilisent  à  tour  de  rôle  les 
marchés  de  la  Serbie  pour  l'écoulement  de  leurs 
produits.  Les  Etats  qui  avaient,  après  les  puissances 
centrales,  les  plus  fortes  relations  commerciales 
avec  la  Serbie  (par  exemple  l'Angleterre)  n'ont  pas 
pu  profiter  de  ce  nouvel  état  de  choses.  Ceci  était 
d'autant  plus  regrettable  que  c'est  dans  cette  période 
de  temps  qu'une  modification  rapide  et  énorme  au 
point  de  vue  qualité  a  été  effectuée  dans  le  com- 
merce de  l'importation  serbe  :  de  1900  à  1905 
l'importation  de  la  Serbie  s'élevait  à  presque  53 
millions  par  an  ;  en  1906  elle  descend  à  44.3,  mais 
déjà  en  1907  elle  atteint  7008  pour  continuer  dans 
cette  marche  ascendante  et  arriver,  en  191 1,  à  115 
millions  de  francs.  Les  puissances  centrales  avaient 
gardé  leur  situation  envers  la  Serbie,  ce  qui  contri- 
bua le  plus  à  les  faire  profiter  de  l'amélioration  de 
la  situation  économique  de  la  Serbie.  Ces  phéno- 
mènes intéressants  sont  constatés  par  les  données 
statitisques  sur  l'importation  serbe  de  ce  temps-là 

16 
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provenant  des  puissances  centrales  et  de  l'An- 
gleterre. 

Il  est  cependant  intéressant  de  faire  ressortir 
ces  données  aussi  parce  qu'elles  doivent  montrer  la 
route  qu'il  faudra  prendre  après  la  guerre  pour 
reconstituer  le  commerce  serbe. 

Ces  circonstances  nous  montrent  que  l'on  n'a  pas 
entrepris  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  solution 
intégrale  du  nouveau  problème  commercial  qui  a 
été  imposé  à  la  Serbie  par  ses  nouvelles  relations 
avec  l'Autriche-Hongrie.  La  question  du  commerce 
d'importation  n'a  que  très  peu  intéressé  la  politique 
commerciale  de  la  Serbie  de  ce  temps-là.  Ceci  était 
d'ailleurs  naturel, vu  que  la  question  de  l'exportation 
était  alors  beaucoup  plus  importante.  Cependant,  il 
nous  semble  qu'il  aurait  fallu  résoudre  alors  simul- 
tanément les  deux  problèmes,  car  l'un  aurait  aidé 
à  la  solution  de  l'autre,  vu  que  le  régulateur  du 
trafic  entre  Etats  se  trouve  dans  leur  intérêt  écono- 
mique réciproque  et  dans  la  protection  égale  de 
ces  intérêts.  Il  ne  faut  donc  pas  oublier  cette  vérité  : 
que  l'importation  et  l'exportation  entre  Etats' forment 
un  tout  indivisible,  n'étant  qu'un  seul  problème 
économique  dans  la  politique  commerciale  des  Etats. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  le  commerce  d'exportation  austro-hongrois 
pour  la  Serbie,  après  la  guerre  douanière,  n'était 
que  le  résultat  de  la  situation  géographique  de  la 
Serbie.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître,  que  d'autres 
facteurs  étaient  de  même  aussi  importants,  qui 
contribuaient  à  conserver  à  l'Autriche  la  même 
situation  envers  la  Serbie  :  le  commerce  d'importa- 
tion non  organisé,  les  relations  traditionnelles  de 
nos  importateurs  avec  les  exportateurs  austro- 
hongrois,  les  relations  de  crédit  de  ceux-là  avec 
l'étranger,  le  goût  des  consommateurs  et  le  fait  que 
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la  grande  masse  des  consommateurs  ne  se  rendait 
compte  ni  de  ses  propres  intérêts  ni  des  intérêts 
généraux;  l'inactivité  des  autres  Etats  qui  auraient 
pu  prendre  la  place  de  l' Autriche-Hongrie  dans 
notre  commerce  d'importation  (à  l'exception  de 
l'Allemagne  qui  a  bien  su  en  profiter) .  On  cite 
comme  exemple  le  commerce  des  produits  textiles 
de  l'Autriche-Hongrie  :  de  tous  les  produits  qu'elle 
introduit  en  Serbie,  l'Angleterre  importe  le  plus 
des  produits  de  ce  groupe  et  pourtant  elle  n'a  pas 
réussi  à  profiter  de  la  nouvelle  situation.  —  Dans 
cette  branche  le  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie 
présente  la  figure  suivante  : 

r9o5  1  (  / 1  <  »  n  »  1 1 

2.21  2. I S  I 

I.2C)  I  .  35  I 

I.2Q  I.884 

Totaux    .    .       0.405       4.71)         5-386 

Si  l'on  résume  la  situation  du  commerce  total 
d'importation  serbe,  spécialement  en  ce  qui  concer- 
ne les  trois  groupes  principaux  d'Etats,  que  les 
tableaux  suivants  montrent,  il  ressort  :  que  la  plus 
grande  partie  du  commerce  d'importation  serbe 
revient  aux  puissances  centrales,  78.7  millions  de 
francs  ou  08  %  de  l'importation  totale  ;  en  second 
lieu  les  Etats  alliés:  27.7  millions  de  francs  ou  24% 
de  l'importation  totale  et  enfin  les  Etats  Balkaniques 
en  n'y  comptant  pas  l'Autriche-Hongrie,  mais  en  y 
comptant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  et  le  Monté- 
négro—  6,665  millions  de  francs  ou  5.8%  du  total. 
La  Bosnie  importe  en  Serbie  surtout  du  bois,  la 
Bulgarie  de  la  laine,  des  produits  de  forêts,  mais 
en  petite  quantité:  la  Grèce  des  boissons  :  cognac 
et  vin  :  la  Roumanie  de  la  laine  et  des  fossiles,  et 
des    produits    chimiques    et    pharmaceutiques  ;    la 
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Turquie  de  la  laine,  des  produits  de  moulin  et  du  vin 
(  des  nouvelles  régions  serbes) ,  leMonténégro  unique- 
ment du  poisson.  Donc  les  Etats  Balkaniques  n'ont 
qu'une  importance  très  restreinte  dans  notre  com- 
merce d'importation,  nouvelle  preuve  que  leur  struc- 
ture économique  est  semblable  à  celle  de  la  Serbie. 

En  ne  prenant  pas  en  considération  l'importa- 
tion des  produits  agricoles,  la  branche  la  plus  forte 
est  représentée  par  l'importation  des  produits  tex- 
tiles :  31  millions  de  francs,  ou  plus  de  27  %  de 
l'importation  totale,  ensuite  le  groupe  des  métaux  : 
20  millions  ou  17%  de  l'importation  de  la  Serbie  ; 
machines  et  appareils  :  11.8  millions  ou  12  %.  En 
considérant  le  groupe  des  produits  agricoles  et  ani- 
maux importés  (environ  20  %  de  l'importation 
totale)  ces  groupes  forment  la  plus  grande  partie  du 
commerce  d'importation  ;  tous  les  autres  groupes 
ensemble  représentent  à  peine  24  %  de  l'importa- 
tion totale.  Ces  3  groupes  (5b  %  de  l'importation 
totale)  sont  répartis  comme  suit  :  les  Alliés  y  parti- 
cipent avec  19  millions  de  francs  ou  29  %,  quoique 
ces  trois  groupes  représentent,  pour  les  pays  alliés, 
70  %  de  leur  importation  totale  en  Serbie  ;  et  les 
puissances  centrales  avec  42.5  millions  de  francs 
(t>8  %)  respectivement  seulement  J54  %  de  leur  im- 
portation en  Serbie. 

Le  commerce  d'importation  serbe  augmente 
rapidement  ;  en  1900  il  atteignait  à  peine  54  mil- 
lions de  francs.  Ceci  est  un  signe  de  l'augmentation 
rapide  de  la  puissance  consommatrice  de  la  Serbie 
et  de  son  développement  cultural.  L'importation 
des  métaux  (fer,  acier)  ne  s'élevait  en  1900  qu'à  4 
millions  et  10  ans  plus  tard  elle  dépassait  déjà  20 
millions  de  francs.  L'importation  des  machines  et 
appareils  ne  s'élevait  en  1900  qu'à  3.7  millions  et 
en  10  ans,  elle  avait  atteint  11. 8  millions. 
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Quelle  était  la  situation  du  commerce  d'expor- 
tation serbe  ;  s'est-elle  développée  dans  la  même 
direction  que  l'exportation  ?  Ces  deux  commerces 
représentent  les  relations  économiques  réciproques 
entre  les  différents  États  qui  trouvent  qu'il  est  de 
leur  intérêt  commun  de  les  assurer  par  des  privi- 
lèges et  des  facilités  économiques  réciproques.  On 
prend  en  considération  aussi  les  autres  conditions 
régissant  les  relations  économiques  réciproques, 
comme  par  exemple  les  moyens  de  transport,  la 
force,  consommatrice  et  la  structure  économique 
d'un  pays,  mais  le  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation est  le  seul  facteur  qui  nous  donne  la  vraie 
mesure  de  l'intensité  et  de  l'intimité  des  rapports 
économiques  réciproques  entre  les  États. 

Dans  le  commerce  d'exportation  de  la  Serbie, 
la  guerre  douanière  avec  l'Autriche-Hongrie  a  eu 
une  importance  essentielle,  elle  a  prouvé  que  l'on 
était  dans  une  erreur  fondamentale  lorsque  l'on 
croyait  que  l'Autriche-Hongrie  était  le  seul  et 
unique  marché  pour  les  produits  serbes.  Jusqu'à  la 
guerre  douanière,  le  commerce  d'exportation  de  la 
Serbie  était  limité  à  un  petit  nombre  d'États,  à  des 
États  qui  possèdent  une  industrie  et  une  économie 
agricole  développées  ;  à  des  États  peu  distants  et 
possédant  peu  d'articles  se  trouvant  dans  un  état 
primitif. 

La  guerre  douanière  a  modifié  le  commerce 
d'exportation  de  la  Serbie  dans  le  sens  que  la  part 
de  l'Autriche-Hongrie  est  tombée  de  90  à  40  %  et 
qu'à  sa  place  sont  venus  d'autres  Etats  s'intéressant 
à  l'exportation  serbe.  Avant  la  guerre  douanière, 
les  principaux  articles  d'exportation  étaient  :  le  bé- 
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tail,  les  céréales  et  les  fruits.  Depuis  la  guerre 
douanière  une  modification  du  commerce  d'expor- 
tation a  été  faite  surtout  à  la  suite  de  l'augmenta- 
tion de  l'exportation  d'autres  articles  que  l'on 
exportait  en  quantités  moindres  qu'auparavant 
ainsi  qu'à  la  suite  de  l'exportation  d'articles  tout  à 
fait  neufs. 

En  ce  qui  concerne  l'exportation  du  bétail  à 
cornes,  elle  a  été  modifiée  par  l'apparition  de  nou- 
veaux marchés  :  en  Turquie,  en  Italie  et  en  Egypte. 
Ici  l'on  constate  une  amélioration  au  point  de  vue 
qualité.  Les  frais  supérieurs  de  transport  et  de 
douane  ont  eu  pour  conséquence  l'amélioration  de 
la  production  du  bétail.  Chez  les  porcs,  l'on  cons- 
tate aussi  une  modification  :  au  lieu  de  porcs  en- 
graissés, on  exporte  plutôt  des  porcs  maigres, 
d'abord  parce  que  ces  derniers  supportent  plus  faci- 
lement les  transports  lointains  et  ensuite  parce  que 
les  nouveaux  acheteurs  les  préfèrent  (Italie,  France). 

Valeur 

Produits  animaux  en  millions 
de  francs 

Chevaux o.b 

Bœufs 4.8 

Moutons o.q 

Porcs 0.5 

Volailles 3.5 

Viande  et  lard ib.2 

Viande  de  volailles 0.7 

Jambons  et  charcuterie 0.7 

Œufs 3. 

Saindoux  .    .' 1.6 

Cocons 0.0 

Peaux  de  moutons  et  de  chèvres  ...  3.3 

Total 36.4 

Mais  la  plus  grande  modification  est  constatée 
dans  le  fait  que  l'exportation  des  produits  animaux 
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a  augmenté  :  viande  fraîche,  saindoux,  lard.  L'ex- 
portation de  la  volaille,  vivante  ou  abattue,  a 
beaucoup  souffert  de  la  prohibition  du  transit  de  la 
part  de  la  monarchie  voisine.  Dans  l'exportation 
des  produits  agricoles  on  constate  que  l'exportation 
des  céréales  remplace  celle  du  bétail  et  occupe  la 
première  place.  C'est  cette  exportation  qui  a  cou- 
vert le  déficit  du  commerce  d'exportation  et  qui 
conservait  l'équilibre  dans  le  bilan  commercial  de  la 
Serbie.  Ceci  a  été  influencé  'non  seulement  par 
l'augmentation  de  la  quantité  de  l'exportation  mais 
aussi  par  l'augmentation  de  sa  valeur.  Auparavant 
les  céréales  s'exportaient  principalement  en  Autri- 
che-Hongrie —  le  pays  intermédiaire  pour  le  com- 
merce serbe  avec  l'Europe  occidentale  et,  en  pro- 
portion moindre,  dans  les  autres  pavs  voisins  :  la 
Turquie,  la  Bulgarie  et  la  Roumanie.  (Cette  der- 
nière était  également  un  intermédiaire  pour  ce 
commerce  de  la  Serbie.  C'est  ainsi  que  le  blé  serbe 
arrivait  en  Allemagne  et  en  Belgique  comme  blé 
austro-hongrois  ou  roumain.  L'augmentation  de  la 
valeur  de  l'exportation  a  été  influencée  par  l'intro- 
duction d'une  protection  agraire  supérieure  à  l'Alle- 
magne, les  taux  de  douane  supérieurs  et  les  frais 
de  transport  plus  grands  (les  marchés  sont  plus 
éloignés)  ce  qui  a  obligé  les  exportateurs  de  faire 
ce  que  jusqu'alors  faisait  la  monarchie  voisine, 
c'est-à-dire  d'améliorer  la  qualité  de  la  marchandise 
en  vue  de  l'exportation  et  de  n'exporter  que  des 
marchandises  classées,  d'une  bonne  qualité,  et  qui 
correspondaient  aux  usances  du  commerce  des  cé- 
réales. L'exportation  du  blé  se  développait  parallè- 
^ment  au  développement  de  l'industrie  meunière 
—  comme  farine  — ;  la  plus  grande  partie  de  cette 
exportation  se  dirigeait  vers  la  Turquie. 
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Valeur 
Produits  agricoles  en  millions 

de  francs 

Blé 13.8 

Seigle 1 . 1 

Orge •  3- 

Avoine 0.7 

Maïs 14.4 

Haricot  blanc 1.6 

Fruit 2.1 

Pruneaux 10.4 

Tabac  en  feuille 1.9 

Marmelade 2.2 

Lin  et  chanvre 0.9 

Total 60 . 1 

L'exportation  des  fruits  est  aussi  assez  impor- 
tante. On  exporte  des  fruits  frais,  séchés  et  de  la 
marmelade,  surtout  les  deux  dernières  catégories 
qui  sont  beaucoup  plus  commodes  à  transporter.  Les 
marchés  principaux  pour  les  pruneaux  se  trouvaient 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne,  et,  moins,  en 
Russie,  Bulgarie  et  Belgique.  Les  fruits  frais  et  la 
marmelade  s'exportaient  surtout  en  Allemagne  et 
en  Autriche-Hongrie. 

Autres  produits  En  millions 
de  francs 

Farine  de  blé 1.87 

Sucre  raffiné 0.50 

'Son •  r .  17 

Fromage 0.53 

Corderie 0.85 

Cuivre 9-^8 

Autres 5.50 

Total 20.00 

Il  n'v  a  pas  de  doute  qu'il  serait  préférable 
pour  le   commerce    d'exportation  de    la   Serbie   si 
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celui-ci  se  limitait  seulement  à  un  petit  nombre 
d'articles.  Cette  modification  assurerait  l'écoulement 
sur  les  marchés  étrangers  vu  que  le  grand  nombre 
de  différents  articles  exige  aussi  un  plus  grand 
nombre  de  marchés  sur  lesquels  la  Serbie  devrait 
compter;  elle  éviterait  les  mauvaises  conséquences 
de  l'affluence  de  grandes  quantités  de  marchandises 
sur  le  même  marché,  c'est-à-dire  la  baisse  des  prix  ; 
elle  assurerait  la  production  contre  les  mesures 
économiques  prises  par  le  pays  dans  lequel  on 
exporte,  mesures  qui  influencent  défavorablement 
sur  le  trafic  de  la  marchandise  en  question,  comme 
c'était  le  cas  en  Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne. 
Enfin,  toutes  ces  circonstances  ont  une  influence 
favorable'  sur  la  stabilisation  du  bilan  commercial 
et,  dans  le  cas  de  crises,  il  y  a  moins  de  perturbations. 
Cependant,  il  faut  constater  immédiatement  que  l'on 
ne  peut  procéder  à  ces  modifications  que  dans  des 
proportions  restreintes,  parce  que  la  production  de 
la  Serbie  est  agraire  et  non  industrielle,  c'est-à- 
dire  jqu'elle  est  limitée  aux  conditions  naturelles 
de  la  production.  Ces  modifications  —  ou  déplace- 
ments —  ne  peuvent  être  effectués  qu'en  deux 
directions  :  qu'à  côté  des  branches  existantes  de  la 
production  du  pays,  l'on  pousse  à  la  production 
d'autres  branches  pour  lesquelles  le  pays  possède 
des  conditions  naturelles  et  pour  lesquelles  les  con- 
ditions du  trafic  international  sont  favorables  ;  ou 
que,  par  une  fabrication  industrielle,  on  exécute 
•cette  modification  au  point  de  vue  de  la  qualité  de 
la  marchandise  (pruneaux:  fabrication  de  marme- 
lade; bétail  :  produits  animaux  ;  produits  agricoles  : 
farine,  conserves,  .etc.). 

C'est  grâce  à  la  Iguerre  douanière  avec  l'Au- 
triche-Hongrie  que  la  Serbie  a  changé  de  direction 
dans  sa  politique    économique   et  qu'elle  a  obtenu 


QUATRIEME   PARTIE  201 

des  succès  encourageants  dans  un  délai  relativement 
très  court.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  transfor- 
mation exige  l'accomplissement  de  beaucoup  de 
conditions  :  de  nouveaux  capitaux,  de  nouvelles 
entreprises,  de  nouvelles  personnes,  ainsi  qu'une 
action  économique  de  l'Etat  plus  accentuée.  Si  l'on 
réussissait  sous  ce  rapport,  le  chiffre  de  l'exportation 
serait  immédiatement  augmenté  de  beaucoup.  La 
base  de  l'intensification  de  l'action  économique  du 
pays  se  trouvant  dans  ces  circonstances,  la  question 
de  l'intensification  de  l'économie  nationale  se  trouve 
favorablement  résolue  par  cette  action  même. 

Si  ce  problème  est  résolu  de  cette  façon,  un 
autre  problème  très  important  est  résolu  en  même 
temps,  à  savoir  l'établissement  des  conditions  favo- 
rables pour  la  modification  du  commerce  serbe 
après  la  guerre.  C'est  de  cette  façon  que  la  Serbie 
s'assurera  l'écoulement  de  ses  produits. 

Les  Etats  les  plus  importants  dans  lesquels  la 
Serbie  exporte  ses  produits  domestiques  sont  : 
l'Autriche-Hongrie,  l'Allemagne,  la  Turquie,  la 
Roumanie,  la  Belgique,  la  France,  l'Amérique, 
l'Italie,  et  la  Bulgarie.  En  comparant  son  exporta- 
tion dans  ces  Etats,  on  arrive  à  la  conclusion 
suivante:  en  191 1,  la  Serbie  a  exporté  dans  les 
pays  alliés  en  tout  pour  24.2  millions  de  francs,  ou 
20  °/„  de  son  exportation  totale  (qui  s'élève  à 
1 16.9  millions  de  francs).  Dans  les  Etats  de  l'Europe 
Centrale,  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  pour 
77.5  millions  de  francs  ou  66  "/„  et  dans  les  pays 
de  la  Péninsule  Balkanique,  en  tout  pour  14.4 
millions  de  francs  ou  12  °/0  de  son  exportation 
totale. 

Les  articles  d'exportation  principaux  pour 
l'Amérique  étaient  le  cuivre  —  environ  3.5  millions 
de  francs  :    pour  la   Belgique,   le   blé    (6    millions) 
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L'orge,  le  maïs,  les  haricots;  pour  l'Angleterre,  la 
volaille  et  le  cuivre  ;  pour  l'Italie,  les  produits 
agricoles,  animaux  et  forestiers,  chevaux,  bœufs 
(2.3  millions),  poules,  viande  fraiche  —  de  bœui  et 
de  porc  — ,  salée  et  séchée,  le  lard,  jambon,  charcu- 
terie, (5.3  millions)  et  la  laine;  pour  la  France,  les 
produits  agricoles,  oignons  et  produits  animaux, 
(jambon,  lard,  peaux)  et  le  cuivre  (3.4  millions  de 
francs). 

La  Serbie  n'a  pas  eu  de  relations  commerciales 
très  développées  avec  les  Etats  balkaniques.  Le 
consommateur  le  plus  important  des  produits 
serbes  était  la  Turquie.  Elle  importait  de  Serbie 
des  produits  agricoles  pour  3.4  millions,  dont  2.7 
de  blè  ;  des  produits  animaux  pour  4.0  millions  ; 
produits  meuniers  2.3  millions;  chanvre  et  lin  0.8 
millions  et  laine  0.15  millions  de  francs.  En  second 
lieu,  nous  avons  la  Roumanie  ;  celle-ci  importait 
de  Serbie  du  blé  pour  4  millions,  des  produits  ani- 
maux (o.O),  des  fossiles  à  brûler  (0.08)  et  du  cuivre 
(1.3).  La  Bulgarie,  des  produits  agricoles  et  animaux 
(0.9)'  fossiles  à  brûler  (0.3),  chanvre  et  lin  (0.5)  et 
laine  (o.i),  Le  trafic  avec  la  Grèce  est  tout  à  fait  in- 
signifiant :  le  commerce  spécial  entre  la  Serbie  et 
les  Etats  balkaniques  était  (  en  milliers  de  francs)  — 
en  iqii  : 

Dénomination  Importation    Exportation 


Matières  premières.    .    . 

3 .  32c) 

2.  IOO 

Produits  ouvrés  .... 

78a 

I.673 

Marchandises  fabriquées 

405 

21 

Produits  alimentaires.    . 

1.58s 

it. 734 

Bétail  et  produits    .    .    . 

SQ2 

5.843 

Totaux    .    .    .         b.701         21.437 
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Jusqu'en  1887,  le  bilan  commercial  de  la  Serbie 
était  passif  pour  10  millions  de  francs.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  1887,  qu'il  devient  actif,  et  il  le  reste 
même  pendant  la  guerre  douanière  malgré  le  dan- 
ger que  l'équilibre  du  bilan  ne  fût  détruit  à  la  suite 
de  la  diminution  de  l'exportation  du  bétail.  Cepenr 
dant,  le  procès  de  la  modification  effectuée  dans  la 
production  du  pays  était  tellement  avancé  déjà  que 
la  production  des  céréales  et  leur  exportation  réus- 
sirent à  combler  le  déficit  provenant  de  l'exportation 
diminuée  du  bétail.  Pendant  les  dernières  quinze 
années,  (iusqu'en  iqii)  le  bilan  commercial  de  la 
Serbie  était  le  suivant  : 


Exportation  supérieure 

Importation 

supérieure 

(en  milliers  de  francs  1 

(en  millier; 

5  de  francs) 

1897. 

10.  (326 

1904.     . 

1 .230 

1898 

I4.889 

1905. 

16.395 

1899 

19.315 

1 906 . 

27.300 

1900 

12.495 

1907. 

1 1 . 400 

1901 

2I.85I 

1908. 

2. 100 

1902 

27.303 

1909. 

19. 500 

1903 

• 

I  .  732 

1910. 
1 9 1 1 . 

1 3 . 700 
1 .  500 

Le  développement  réciproque  du  trafic  com- 
mercial entre  la  Serbie  et  les  différents  États  se  voit 
dans  le  tableau  suivant  qui  montre  l'intensité  de 
ses  relations  économiques  ainsi  que  le  degré  des 
compensations  dont  elle  profite  dans  ces  relations 
économiques.  Ces  données  nous  montrent  aussi 
dans  quelle  direction  le  commerce  de  la  Serbie 
devrait   être    orienté    avec   les    différents   groupes 
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d'États  avec  lesquels  elle  avait  des  relations  com- 
merciales jusqu'à  présent  : 


ETATS 


I .  Etats  alliés  : 

Amérique 

France  

Angleterre 

Belgique 

Italie 

Russie 

Total 

II.  Etats  centraux  : 
Autriche-Hongrie.    . 
Allemagne 

Total 

III.  Etats  balka ni q lies 

Roumanie 

Grèce 

Bulgarie 

Turquie    ...... 

Total 

IV.  Autres  Etats.    .    . 

Total 


SERBIE 


importe  pour 
1 15-4  millions 
de  francs  de  : 


du  total 


a  7 


47-4 
3i-4 


73.8 


i-5 
0.3 
0.7 
3-8 


0.4 


2.5 


exporte  pour 
1  in. o  millions 
de  francs  de  : 


Francs 


1.8 

8.2 
1.8 
4.2 
2.5 


24. 


41 

27 


08 


r-3 

0.3 
O.b 

3  -3 


5-5 


2.5 


3.0 

3-8 
o.  1 
5. 1 
4.4 


18. 


48.4 
29. 


77-4 


u.  I 

Q-  1 

2.3 
12. 


20.  s 


1 . 


du  total 


3-4 
0.08 

3 .  72 


iS-4 


41.5 
24.8 


bb 


S.  3 

0.0S 
1 .02 
10.2 


17-5 


o.S 


Le  bilan  commercial  entre  la  Serbie  et  les  au- 
tres Etats  alliés  est  le  suivant  :  (actif  -{-,  passif — )  : 
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.Millions 
de  francs 

I.  Avec  l'Amérique 1.5 

»      l'a  France —  2. 

//      l'Angleterre —  g.  4 

//      la  Belgique 4. 

//      l'Italie —  0.5 

//      la  Russie —  3.3 

c'est-à-dire,  avec  les  Etats  alliés,  le  bilan  commer- 
cial est  négatif  de  —  g. 7  millions  de  francs,  sur  un 
trafic  commercial  total  de  45.7  millions.  Le  chiffre 
passif  le  plus  grand  se  montre  dans  le  commerce 
avec  l'Angleterre,  ensuite  avec  la  Russie  et  puis 
avec  la  France.  Une  preuve  de  plus  du  peu  de  dé- 
veloppement des  relations  commerciales  récipro- 
ques entre  la  Serbie  et  ces  Etats. 

.Millions 
de  francs 

II.  Avec  l' Autriche-Hongrie  .    .  +1. 

//      l'Allemagne —  2.4 

donc,  avec  les  Etats  centraux:  —  1.4  million  de 
francs.  Il  s'ensuit,  le  bilan  commercial  entre  la 
Serbie  et  les  Etats  centraux  étant  aussi  passif,  que 
nous  y  avons  également  une  preuve  de  plus  du  fait 
que  le  commerce  d'exportation  serbe  n'est  pas  pro- 
tégé, c'est-à-dire  que  l'exportation  de  ses  produits 
dans  les  Etats  centraux  n'est  pas  suffisamment  pro- 
tégée. 

Millions 
de  francs 

III.  Avec  la  Roumanie +4.(1 

//      la  Grèce —  0.2 

//      la  Bulgarie -1.6 

//      la  Turquie  ......  -    8.2 

donc,  avec  les  Etats  balkaniques:  +  14. 1  millions 
de  francs. 
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Le  bilan  commercial  de  la  Serbie  avec  les  Etats 
balkaniques  est  donc  actif.  Les  Etats  balkaniques  ne 
sont  pas  développés  au  point  de  vue  industriel  et 
ne  peuvent  importer  des  produits  industriels  en 
Serbie.  L'exportation  de  la  Serbie  dans  les  pays 
balkaniques,  cependant,  est  destinée  à  compléter 
leur  travail  et  leur  production  agricole  ou  prouve 
que  leur  production  agricole  n'est  pas  suffisante 
(Turquie).  Le  commerce  avec  la  Turquie  est  actif 
pour  plus  de  8  millions  de  francs,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'exportation  de  produits  agricoles  et 
animaux.  Malgré  que  la  puissance  consommatrice 
de  la  Turquie  soit  relativement  faible,  que  la  masse 
du  peuple  soit  encore  bien  peu  civilisée,  pourtant 
la  Turquie  est  très  intéressante  pour  le  commerce 
serbe.  Grâce  à  sa  situation  géographique,  rendue 
accessible  par  des  relations  de  communications  très 
développées,  la  Turquie  sera  un  marché  très  impor- 
tant pour  la  Serbie,  même  lorsqu'elle  aura  développé 
encore  plus  sa  production  agricole . 

Dans  son  commerce  avec  la  Turquie,  la  Serbie 
devra  continuellement  tenir  compte  de  la  concur- 
rence bulgare  sur  les  marchés  turcs. 

Le  bilan  commercial  avec  les  États  balkaniques, 
surtout  celui  avec  la  Turquie,  compense  le  déficit 
du  bilan  commercial  général  de  la  Serbie.  Cette 
circonstance  est  d'autant  plus  importante  que  la 
Serbie  n'avait,  dans  le  bilan  international  de  paie- 
ment, presqu'aucune  position  active  qui  aurait  pu 
équilibrer  les  conséquences  de  son  bilan  commercial 
passif. 

*  ♦ 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  puissances  cen- 
trales feront  tout  leur  possible  pour  paralyser  la 
protection  économique  des  frontières  effectuée 
contre  eux,  en  pénétrant  avec  leurs  capitaux  et  en 
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créant,  peut-être  même  de  façon  occulte,  des  entre- 
prises qui  devront  satisfaire  la  consommation  de 
ces  pays  avec  leurs  productions.  Ces  États  conti- 
nueront à  agir  de  la  même  façon  qu'ils  ont  agi 
jusqu'à  présent.  Il  n'y  a  qu'une  seule  mesure  pour 
empêcher  cette  action  des  Etats  ennemis  :  fournir 
à  la  Serbie  les  capitaux  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement de  son  action  économique  et  rendre 
ainsi  inutile  la  pénétration  des   capitaux  ennemis. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  la  question 
concernant  le  commerce  d'importation  de  la  Serbie 
pourra  être  résolu  plus  facilement  :  elle  ne  représente 
pas  un  problème  économique  bien  compliqué.  11 
sera  très  facile  de  remplacer  l'importation  provenant 
des  Etats  centraux,  en  tenant  compte  de  la  struc- 
t  ma  économique  des  amis  de  la  Serbie  par  des 
produits  provenant  de  pays  amis  ;  naturellement, 
il  faudra  en  même  temps  remplir  aussi  toutes  les 
autres  conditions  qui  s'imposent  sous  ce  rapport. 
Quant  à  l'exportation  de  la  Serbie,  le  problème 
n'est  pas  si  simple  :  en  effet,  une  nouvelle  orienta- 
tion du  commerce  d'exportation  serbe,  après  la 
guerre,  représente  un  problème  bien  compliqué, 
non  seulement  au  point  de  vue  du  besoin  de  créer 
une  nouvelle  organisation  économique  du  commerce 
d'exportation,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  la 
structure  économique  des  pays  auxquels  la  Serbie 
devra  s'adresser  plus  tard  lorsqu'elle  aura  aban- 
donné les  marchés  des  Etats  centraux. 

Il  y  a  deux  faits  qui  nous  posent  les  conditions 
nécessaires  pour  exécuter,  après  la  guerre,  la  nou- 
velle orientation  du  commerce  extérieur  de  la 
Serbie,  les  mêmes  deux  faits  qui  poussaient  jusqu'à 
présent  la  Serbie  à  s'appuyer  presque  exclusivement 
sur  les  États  centraux,  au  point  de  vue  écono- 
mique :  sa  situation  géographique  qui  lui  donne  la 
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possibilité  de  communications  illimitées  avec  Les 
autres  États  européens  et  la  structure  économique 
des  nouveaux  pays  dont  la  Serbie  pense  profiter  à 
l'avenir  pour  son  exportation.  La  solution  du  pro- 
blème balkanique,  dans  le  sens  dans  lequel  elle 
s'impose  en  faveur  du  développement  économique 
de  la  Serbie,  devra,  avant  tout,  permettre  à  la  Serbie 
d'avoir,  par  ces  territoires  à  elle,  des  accès  directs 
aux  grandes  routes  mondiales,  ce  qui  paralyserait 
en  même  temps  les  mauvaises  conséquences  prove- 
nant de  la  situation  géographique  favorable  des 
États  centraux  envers  la  Serbie. 

D'autre  part,  parmi  les  États  alliés  de  la  Serbie, 
nous  trouvons  des  centres  de  production  tout  à  fait 
différents.  A  l'ouest,  il  v  a  des  Etats,  comme  l'Italie 
et  la  France,  dont  les  branches  principales  de  la 
production  du  pays  sont  l'économie  agricole  et,  en 
second  lieu,  l'industrie  ;  ensuite  l'Angleterre,  la 
Belgique,  chez  lesquelles  c'est  l'industrie  qui  est 
surtout  développée.  A  l'est,  en  ne  comptant  pas  la 
Russie,  nous  avons,  sur  la  Péninsule  Balkanique,  la 
Roumanie  et  la  Grèce,  des  pays  tout  à  fait  agri- 
coles, qui  n'ont  presque  pas  d'industrie  du  tout. 
En  conséquence,  le  problème  d'assurer  le  trafic  de 
nos  produits  agricoles  sur  tous  ces  marchés,  est 
assez  compliqué  : 

Commerce  spécial  entre  la  Serbie  et  l'Angleterre 
(En  milliers  de  francs) 
Dénomination  Importation     Exportation 

Matières  premières.    .    .  — 

Produits  ouvrés   ....  8.108               ^ 

Marchandises  fabriquées  856 

Produits  alimentaires.    .  soo 

Bétail  et  produits    ...  —                 S2 

Totaux    ....  Q.S24  87 
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L'Angleterre  est  en  état  de  satisfaire  ses  besoins 
en  produits  de  l'économie  agricole  de  ses  propres 
colonies  et  «  dominions//,  sans  être  obligée  de 
s'adresser  à  cet  effet  aux  autres  Etats  alliés.  L'Inde, 
l'Australie,  le  Canada  produisent  du  blé,  principal 
article  d'exportation  de  la  Serbie,  dont  la  produc- 
tion sera  augmentée  de  plus  en  plus  ;  l'Angleterre 
dispose  des  moutons  australiens,  du  bétail  à  cornes 
canadien,  —  aussi  des  articles  d'exportation  serbe. 
-  Quant  au  groupe  des  autres  Etats  agricoles  occi- 
dentaux de  l'Europe,  quoiqu'il  soit  développé  au 
point  de  vue  agricole,  il  ne  possède  pourtant  pas 
une  production  agricole  suffisante  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  sa  consommation  domestique.  Mais 
on  peut  présumer  avec  raison  que  leur  production 
agricole,  eu  égard  à  la  hausse  des  prix  des  vivres 
en  général,  deviendra  de  plus  en  plus  intense  et 
atteindra  des  proportions  plus  larges.  Quant  à  la 
Belgique,  elle  restera  à  l'avenir  aussi,  un  marché 
important  pour  le  blé  serbe  :  (i) 

Commerce  spécial  entre  la  Serbie  et  la  Belgique 

(En   milliers  de  francs) 

Dénomination  Importation     Exportation 

Matières  premières.    .    .  29 

Produits  ouvrés   ....  219 

Marchandises  fabriquées  1 .796 

Produits  alimentaires.    .  36           0.142 

Bétail  et  produits    ...  —               — 

Totaux 2.080  0.142 

i  Lichtenberger  dit  :  «  En  ce  qui  concerne  les  objets 
d'alimentation,  nos  exportations  s'élevaient  à  8i  millions  contre 
j  17  millions  d'importation..  Il  ne  semble  pas  que,  sur  ce  chapitre, 
nous  devions  avoir  grand'peine  à  restreindre  nos  échanges  avec 
l'Allemagne.  Dans  notre  importation,  le  plus  gros  chiffre  est  la 
rubrique  <t  céréales,  malt  >  qui  se  monte  à  86  1/2  millions.  Or  il 
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Toutes  ces  circonstances  nous  montrent  indubi- 
tablement la  nécessité  de  considérer  sérieusement 
le  nouveau  problème  qui  résulte  pour  la  Serbie  à  la 
suite  du  nouvel  état  de  choses  créé  par  la  guerre  : 
il  faut  prévoir  toutes  les  difficultés  possibles  qui 
surgiront  pour  le  trafic  des  produits  serbes.  Il  fau- 
dra régler  tous  ces  problèmes  principaux  ainsi  que 
les  problèmes  subsidiaires  qui  en  résulteraient,  car 
c'est  de  leur  solution  que  dépendrait  l'orientation  de 
la  reconstitution  économique  de  la  Serbie,  un  pro- 
blème qui  demande  à  être  résolu  immédiatement 
après  la  guerre. 


L'acquisition  des  nouveaux  territoires,  comme 
conséquence  de  la  guerre  à  laquelle  la  Serbie  a  pris 
part  en  supportant  des  sacrifices  -énormes  en  vue 
de  son  union  avec  des  contrées  habitées  par  des 
Yougoslaves,  créera  dans  sa  situation  économique 
des  modifications  très  importantes.  Sans  vouloir 
approfondir  ici  ces  modifications  qui  se  produiront 
dans  les  relations  économiques  du  nouvel  État,  il 

n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'Allemagne,  qui  importe  elle-même 
d'énormes  quantités  de  blé  par  exemple,  nous  en  vende  d'autre 
part  pour  plus  de  5o  millions.  11  s'agit,  semble-t-il,  de  blés 
tendres,  pauvres  en  gluten,  produits  en  Allemagne,  et  que  celle- 
ci  nous  vend,  préférant  les  remplacer  par  des  blés  de  Russie  ou 
d'Amérique,  capables  d'améliorer  la  qualité  de  ses  blés  indigènes 
au  point  de  vu  de  la  panification.  11  est  manifeste,  que  nous  pou- 
vons très  aisément  nous  passer  de  l'intermédiaire  allemand.  Ceci 
d'autant  plus  qu'il  suffirait  d'une  très  légère  amélioration  de  nos 
rendements  à  l'hectare,  pour  couvrir  entièrement  nos  besoins  en 
blés  et  nous  dispenser  d'avoir  recours  à  l'étranger.  Même  obser- 
vation pour  les  légumes  secs  et  pommes  de  terre,  dont  l'Allemagne 
nous  vend  pour  près  de  10  millions,  et  que  nous  pouvons,  ou 
produire  nous-mêmes,  ou  faire  venir  directement  de  Russie,  au 
lieu  de  recourir  aux  bons  offices  des  courtiers  allemands.  Pour  la 
viande  salée  ou  conservée  (3  millions),  elle  peut  être  produite  en 
France  ou  importée  d'Angleterre  :  rien  ne  nous  oblige  à  recher- 
cher les  jambons  de  Westphalie  ou  de  Francfort  *. 
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est  intéressant  de  faire  remarquer  le  fait  que  la 
nouvelle  situation  créée  non  seulement  par  la  nou- 
velle organisation  de  la  Serbie,  mais  aussi  par 
rétablissement  des  autres  nouveaux  Etats  qui  surgi- 
ront de  l'ancien'Empire  austro-hongrois,  aura  pour 
conséquence  d'intensifier  l'importance  du  problème 
concernant  l'orientation  nouvelle  du  commerce 
d'exportation  ainsi  que  d'intensifier  les  intérêts 
économiques  des  États  restant  de  l'Europe  Centrale, 
de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de 
ces  États  qui  avaient  créé  le  bloc  économique^Mit- 
teleuropa  ».  Si  jamais  des  raisons  ont  réellement 
existé  pour  justifier  une  agression  économique  de 
la  part  des  peuples  de  ces  États,  c'est  maintenant, 
après  la  liquidation  de  la  guerre,  qu'elles  existeront 
indubitablement.  Si  autrefois,  l'agression  économi- 
que de  ces  États  n'était  qu'un  motif  de  leur  agression 
politique,  respectivement  de  leurs  intentions  de 
conquête,  maintenant,  leur«  Lebensinteresse  »  ren- 
dra cette  agression  inévitable,  le  «  Lebensinteresse  » 
que  leurs  hommes  d'État  dégénérés,  et  aujourd'hui 
déjà  ruinés,  avaient  l'habitude  de  mettre  en  avant  à 
chaque  occasion.  La  diminution  du  territoire  écono- 
mique de  ces  peuples  sera  la  conséquence  de  deux 
faits  :  d'abord,  la  diminution  du  territoire  d'État  de 
l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise  et  de  l'Alle- 
magne, et,  ensuite,  l'affaiblissement  des  relations 
économiques  avec  les  territoires  des  nouveaux 
États  et  avec  les  territoires  qui  appartenaient  autre- 
fois aux  États  de  l'Europe  Centrale.  Lequel  de  ces 
États  se  trouvera  dans  la  posture  la  plus  mauvaise 
est  aujourd'hui  déjà  tout  à  fait  évident.  Pour  ces 
transactions  économiques  futures,  l'Allemagne  trou- 
vera le  territoire  économique  de  l'Autriche-Hongrie 
notamment  amoindri  ;  l'Autriche  perd  |beaucoup 
de  centres  producteurs  des  produits  agricoles,  et  la 
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Hongrie,  de  même  que  l'Autriche  d'ailleurs,  n'aura, 
en  général,  que  ces   propres  marchés  pour  le  pla- 
cement   de    ses    produits    industriels.    L'Autriche, 
laquelle  ne  pouvait,  tout  en  étant   dans   une    com- 
munauté économique  avec  la  Hongrie,  suffire  à  son 
ravitaillement,    pourra    le    faire    encore    moins   <à 
l'avenir,  après  avoir  perdu  tant  de  territoires.  L'idée 
de  créer  une  autarchie  économique  chez  les   puis- 
sances centrales  sera,  après  la  guerre,  une  utopie. 
Peut-être   que    la   nouvelle   situation   de    ces    États 
les    persuadera    enfin    d'abandonner   leurs    songes 
moyenâgeux  ;    peut-être  que    les    Hongrois    com- 
prendront qu'étant  eux-mêmes  un  petit  peuple,  ils 
auraient  dû  respecter  la   liberté   des    autres   petits 
peuples   qui   sont    leurs   voisins.  L'Allemagne,    qui 
avait  exploité  économiquement  l' Autriche-Hongrie, 
ne  pourra   pas  abandonner  facilement  la  puissance 
consommatrice  du  grand    nombre  d'habitants  qui 
entre  dans  la   communauté  avec  la  Serbie.    Quelle 
est  cette  puissance  consommatrice  qui  va  échapper 
à  l'exploitation  des  Allemands   et  des   Hongrois  ? 
A-t-elle  représenté  un  grand  intérêt  de  ces  nations 
et  la  nouvelle  constellation   contribuera-t-elle  à  ce 
que  l'Allemagne  et  ses  anciens   alliés   de  l'Europe 
Centrale  se  décident,  par  la  force  des  choses,  à  faire 
des  efforts  plus  actifs  en  vue  de  la  pénétration  éco- 
nomique dans  les  territoires  économiques  des  nou- 
veaux États,  et  spécialement  dans  le  territoire   de 
l'Etat  qui  formera,  avec  la  Serbie,  la  Yougoslavie  ? 
Il  semble  que  les  nouvelles  circonstances  obligeront 
les    Etats   restant   de    l'ancienne  "  Centraleuropa 
à   se  rapprocher  économiquement   en  vue  de  nou- 
veaux   efforts    pour    une    agression     économique 
dirigée   spécialement   vers  le    Sud.   La  question  se 
pose  si   les  nouvelles  circonstances  créées  sur  les 
Balkans  après  la  détermination  du  nouvel  état  de 
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choses,  ne  nous  fournissent  pas,  dès  aujourd'hui, 
de  nouveaux  éléments  économiques  dans  le  pro- 
blème balkanique.  Les  Allemands  pensent  aujour- 
d'hui déjà,  même  avant  la  conclusion  de  la  paix,  à 
cette  nouvelle  agression  [i)  :  "  Si  l'Allemagne  ne 
reçoit  pas  de  l'Ouest  les  garanties  d'une  existence 
qui  vaille  la  peine  d'être  vécue,  elle  devra  néces- 
sairement regarder  vers  l'Est  où  elle  trouvera 
peut-être,  après  des  heures  horribles,  un  meilleur 
avenir  ".  L'Allemagne,  tout  en  ayant  eu  avant  la 
guerre  des  conditions  favorables  pour  son  déve- 
loppement économique,  plus  favorables  peut-être 
que  n'importe  quel  autre  État,  s'était  pourtant 
décidée  déjà  alors  à  conquérir  l'Orient. 

L'agrandissement  de  notre  Etat,  par  l'entrée 
des  territoires  habités  de  Slaves  du  Sud  dans  notre 
communauté  économique,  de  territoires  qui  avaient 
fait  partie  intégrante  de  l'ancienne  monarchie  aus- 
tro-hongroise, augmentera  la  puissance  productrice 
de  la  Serbie.  Cette  augmentation  se  manifestera 
surtout  dans  l'augmentation  de  la  puissance  produc- 
trice de  l'économie  agricole  en  général:  agricul- 
ture, forêts,  élevage  et  mines. 

Le  territoire  de  la  Serbie  sera  augmenté  de 
plus  de  ibo.ooo  km2  et  le  nouvel  Etat  aura  environ 
25^.000  km2  avec  presque  13  millions  d'habitants.  (2) 

On  calcule  qu'il  y  avait  sur  ce  nouveau  terri- 
toire environ 7.940.000  ha.  cultivés,  dont  5.073.000 
ha.  de  champs  arables  et  2.26Q.000  ha.  de  vergers, 
vignobles  et   prairies.    (3)   Il  y  a  environ  5.757.000 

(  1 1  «  lierliner  Tageblatt  ».  —  Ce  que  nous  ne  signerons  pas. 

(2)  Costa  Stoyaxovitch.  —  Les  relations  économiques  Je  la 
Sertie  avec  les  pays  balkaniques  et  les  pars  alliés  avant  et  après  la 
guerre,  p.  55. 

(3)  Ioso  Lakatos.  —  Yougoslavija  u  svjettu  s/a/is/ike, 
Zagreb,  [qiq. 
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ha.  de  forêts.  On  calcule  de  même  que  ce  territoire 
donnera  les  récoltes  annuelles  suivantes: 

Millions 
de  quintaux  par  ha. 

Blé  et  seigle    ...  20.  11 .8 

Orge 2.9  g.  4 

Avoine 5.3  9.-9 

Maïs 27.8  18. 

Pommes  de  terre  .  14.7  74-4 

En  déduisant  la  quantité  nécessaire  pour  satis- 
faire à  la  consommation  du  pays,  on  présume  que 
les  nouveaux  territoires,  eu  égard  au  rendement 
actuel  par  hectare,  pourront  exporter  par  an  : 

Millions 
de  quintaux 

Blé  et  seigle 3.199 

Orge 2.229 

Maïs 20.100 

D'après  les  prix  d'avant-guerre,  cette  exporta- 
tion représenterait  une  valeur  d'environ  380  mil- 
lions de  francs. 

Ces  contrées  sont  riches  en  bétail  :  on  calcule 
qu'il  y  avait  avant  la  guerre  : 

Têtes 

Chevaux  et  ânes 1.30s. 000 

Bœufs 4.531.000 

Cochons .  3.980.000 

Moutons S -900.000 

Chèvres 1.820.000 

Avant  la  guerre,  ces  contrées  exportaient,  avec 
la  Serbie,  du  bétail  pour  222  millions  de  francs. 

Des  autres  branches  de  l'économie  agricole  de 
ces  contrées,  il  faut  mentionner  la  viticulture  qui 
donne  plus  de  3.3  millions  hectolitres  de  vin,  valant 
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environ  150  millions  de  francs.  On  présume  que  ces 
contrées  pourront  exporter  annuellement  plus  de 
1.5  million  hectolitres  valant  so  millions  de  francs. 
La  valeur  des  forêts  représente  au  moins  8. 5  milliards 
de  francs  et  l'exportation  future  environ  80  millions 
de  francs.  En  Bosnie-Herzégovine,  la  production 
des  pruneaux  et  du  tabac  est  très  importante.  Ces 
régions  exportaient,  avec  la  Serbie,  en  moyenne, 
des  pruneaux  (14.5)  et  de  la  marmelade  (4.2)  pour 
environ  u>  millions  de  francs,  et,  dans  certaines 
années,  même  beaucoup  plus.  La  Croatie  seule 
produit  environ  2.000  wagons  de  prunes  par  an. 

Cet  aperçu  superficiel  de  la  production  de  ces 
contrées  qui  ne  contient  que  les  branches  princi* 
pales,  nous  montre  toute  l'importance  que  ces  pays 
auront  pour  la  situation  économique  du  nouvel 
Etat.  Il  nous  montre  aussi  combien  les  Etats  Cen- 
traux devront  modifier  leur  politique  économique 
à  la  suite  de  l'entrée  de  ces  contrées  dans  un  nouvel 
Etat,  11  nous  montre  enfin  toute  l'importance  de  la 
question  concernant  la  nouvelle  orientation  du 
commerce  extérieur  de  la  Serbie,  respectivement 
du  nouvel  Etat. 

La  Monarchie  austro-hongroise,  comme  entité 
économique,  a  perdu  par  son  démembrement  et 
par  la  création  de  nouveaux  Etats,  seulement  en 
tant^qu 'il  s'agit  de  la  Serbie  :  (1) 

100.000  km2  de  territoires, 
8.000.000  d'habitants, 
22.000.000.000  de  propriétés  nationales, 

4.400  millions  de  revenu  annuel  brut. 
1 .  soo  millions  de    mouvement  com- 
mercial annuel. 

(1)  Costa  Stoyanôvitch.  —  Loc.  cit.  p.  55. 
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Sans  égard  au  territoire  de  la  Serbie  et  à  sa 
situation  économique,  sans  égard  au  progrès 
économique  futur  qui  niodifiera  de  fond  en  comble 
la  situation  économique  de  ces  contrées,  en  aug- 
mentant leur  puissBnce  productrice  aussi  bien  que 
consommatrice,  ces  quelques  remarques  nous  mon- 
trent déjà  quelle  importance  aura  au  point  de  vue 
économique,  notre  nouvel  Etat  pour  les  Puissances 
Centrales.  Cette  importance  sera  d'autant  plus 
grande  si  Ton  considère  la  nouvelle  orientation  qui 
sera  la  conséquence  du  changement  de  la  situation 
politique  de  ces  contrées. 

Dans  l'impossibilité  d'examiner  à  fond  cette 
question,  nous  nous  contenterons  d'exposer  ici 
brièvement  quelle  était  la  signification  de  l'Alle- 
magne dans  le  territoire  économique  de  la  monar- 
chie austro-hongroise.  L'importation  totale  de  l'Al- 
lemagne en  Autriche-Hongrie  dépassait  1.104  mil- 
liards de  francs,  à  savoir:  bétail,  1.9  millions; 
vivres  et  boissons,  43.8  millions  ;  matières  premiè- 
res, 314  millions:  matières  ouvrées,  177.7  millions 
et  manufacturées,  567. 1  millions  de  francs.  De  l'im- 
portation totale  austro-hongroise  qui  s'élevait  à 
2.88  milliards,  presque  les  2/5  provenaient  de  l'Al- 
lemagne, dont  plus  de  67%  de  produits  industriels 
ou  750  millions  de  francs.  Les  nouvelles  régions 
•de  la  Serbie  participaient  beaucoup  à  la  consom- 
mation de  ces  articles. 

D'autre  part,  l'Autriche-Hongrie  n'exportait  en 
Allemagne  que  31%  de  son  exportation  totale, 
c'est-à-dire  seulement  pour  827  millions  de  francs 
du  total  de  2.61  milliards,  à  savoir:  bétail,  49.4; 
vivres  et  boissons,  171. 8:  matières  premières,  318.6; 
matières  ouvrées,  102.7  et  manufacturées,  184.9 mil- 
lions de  francs.  L'exportation  du  bétail,  des  vivres 
et   des   matières   premières  (539-8   millions)  repré- 
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sentent  63%  et  des  matières  ouvrées  et  manufactu- 
rées 1287.(1  millions)  37%  de  l'exportation  totale 
pour  l'Allemagne. 

L'exportation  de  l'Autriche,  eu  égard  aux  mo- 
difications territoriales,  subira  des  changements  non 
seulement  au  point  de  vue  quantité,  mais  aussi 
qualité.  Sa  production  agricole  étant  passive,  son 
exportation  du  premier  groupe  sera  modifiée  à  sa 
hase,  vu  qu'elle  sera  obligée  d'importer  des  produc- 
tions agricoles  pour  la  nourriture  de  ses  habitants. 
Comme  elle  recevra  surtout  le  caractère  d'un  pays 
industriel,  tout  le  problème  de  son  commerce  d'ex- 
portation se  réduira  à  trouver  des  marchés  pour  ces 
articles.  L'importance  de  ce  problème  est  encore 
accentuée  par  la  perte  des  territoires  de  la  Hongrie 
et  de  ceux  habités  par  les  Yougoslaves  qui  avaient, 
dans  le  temps,  une  importance  considérable  pour 
l'augmentation  des  marchés  domestiques  lors  de  la 
consommation  des  produits  industriels,  et,  d'autre 
part,  aussi  pour  l'exportation  en  Allemagne,  en 
tant  que  pays  agricole. 

La  Hongrie,  d'autre  part,  recevra  encore  plus  le 
type  d'un  pays  agricole  car,  en  perdant  les  Carpathes, 
elle  perdra  beaucoup  de  richesses  minières  et  de 
forêts.  L'industrie  qu'elle  avait  auparavant  sur  son 
territoire  manquera  beaucoup  de  charbon  et  de  fer, 
matières  qu'elle  devra  importer  à  l'avenir.  L'orien- 
tation du  commerce  réciproque  entre  l'Autriche  et 
la  1  longrie  restera,  comme  par  le  passé,  soumise  aux 
conditions  naturelles  qui  v  existent  en  ce  qui  con- 
cerne leur  transaction  économique  :  L'industrie 
autrichienne  trouvera  en  Hongrie  son  consomma- 
teur principal  et  celle-ci  en  Autriche  l'acheteur 
principal  pour  ses  produits  agricoles.  On  doit  aussi 
s'attendre  à  d'importants  déplacements  de  capitaux 
hongrois  (plus  de  2  milliards  de  francs  placés  dans 
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des  établissements  Je  crédits]  qui  servaient  à 
l'exploitation  économique  des  régions  qui  seront 
attribuées  au  nouvel  Etat  des  Slaves  du  Sud. 


Lors  de  la  solution  du  problème  balkanique  il 
faudra  avoir  en  vue  les  circonstances  suivantes  : 
Quelles  sont  les  conditions  naturelles  qui  avaient 
relié  les  Balkans,  au  point  de  vue  économique,  aux 
puissances  centrales  ;  dans  quelles  mesures  les 
puissances  centrales  ont-elles  assuré  leurs  intérêts 
économiques  sur  les  Balkans;  quelle  est  [la  signifi- 
cation des  Balkans  pour  les  nouvelles  tendances 
économiques  des  Puissances  Centrales  et,  enfin, 
sous  quelles  conditions  les  Etats  Balkaniques  se 
sont-ils  développés  économiquement  ?  Non  seule- 
ment parce  qu'elle  était  alliée  au  groupe  des  Etats 
qui  avaient  lutté  contre  'l'agression  des  puissances 
centrales  mais  aussi  à  [la  suite  de  sa  situation 
géographique,  en  tant  qu'Etat  balkanique,  vu  la 
direction  prise  par  l'agression  des  puissances  cen- 
trales et  vu  les  conditions  sous  lesquelles  elle  s'était 
développée  économiquement  jusqu'aujourd'hui,  la 
Serbie  jouera  un  rôle  prépondérant  lors  de  la  solu- 
tion du  problème  balkanique.  On  peut  dire  qu'une 
juste  solution  du  problème  serbe  (et  yougoslave 
résoudra  en  même  temps  le  problème  balkanique, 
car  ces  deux  problèmes  sont  inséparables  l'un  de 
l'autre.  Le  problème  balkanique  contient  aussi  cette 
question  :  de  quelle  façon  pourra-t-on  empêcher 
d'une  manière  efficace  l'Allemagne  de  réussir  dans 
ses  nouveaux  efforts  pour  subjuguer  économique- 
ment les  Balkans  ;  de  quelle  façon  et  avec  quelle 
modification  dans  les  relations  qui  existaient  jusqu'à 
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présent  dans  les  Etats  Balkaniques,  pourra-t-on 
changer  les  conditions  favorables  que  les  Puissances 
Centrales  avaient  à  leur  disposition  pour  la  péné- 
tration économique  dans  les  Balkans  ?  Encore  une 
question  :  Ne  sera-t-il  pas  nécessaire  que  les  Balkans 
s'organisent  plus  fortement  envers  l'étranger  en  se 
présentant  comme  une  entité  économique  avec  une 
politique  agraire  commune  ;  ainsi  organisés,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  les  Balkans  ne  représentent 
une  force  économique  suffisante  pour  résister  à  la 
pénétration  économique  des  puissances  centrales, 
fut-elle  violente  ou  dissimulée  (i). 

Par  sa  structure  économique  la  Péninsule 
Balkanique  représente  un  centre  de  production 
agricole  et  d'élevage  de  bétail  ;  elle  le  restera  aussi 
à  l'avenir.  Ces  deux  branches  économiques  seront 
toujours  la  source  principale  de  la  richesse  natio- 
nale des  pays  balkaniques  grâce  aux  conditions 
favorables  qui  existent  dans  ces  pays  pour  leur  dé- 
veloppement. Des  modifications  économiques  n'y 
seront  possibles  que  pour  le  perfectionnement  de 
ces  deux  branches  ce  qui  contribuerait  à  les  inten- 
sifier et  à  créer  des  branches  industrielles  destinées 
à  fabriquer  les  matières  premières  que  leur  offri- 
raient les  productions  naturelles  du  pays.  Le  déve- 
loppement économique  naturel  des  Balkans  devra 
surtout  avoir  en  vue  les  circonstances  existant  dans 
certains  Etats  balkaniques  et  qui  contribueront  à 
augmenter  la  production  des  vivres  en  mesures 
suffisantes  pour  assurer  complètement  le  ravitaille- 
ment complet  de  la  population  balkanique  ;  il  devra 
aussi  avoir  en  vue  de  donner  du  travail  à  toute  la 
population  et  d'empêcher  de  cette  façon   l'émigra- 

(i)  V.  Costa  Stoxanovitch. —  Les  relations  économiques  de 
la  Serbie,  avec  les  pars  balkaniques  et  les  pays  alliés,  avant  et 
après  la  guerre. 
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tion  ;  il  devra  surtout  s'efforcer  d'augmenter  les 
communications  entre  les  différents  Etats  balkani- 
ques afin  de  rendre  possible  la  pénétration  écono- 
mique réciproque  entre  tous  ces  Etats.  La  base  et  la 
direction  de  l'économie  politique  de  ces  Etats  se 
trouveront  dans  l'état  d'esprit  démocratique  des 
peuples  habitant  la  Péninsule  ;  c'est  cet  esprit  qu'il 
faudra  conserver,  les  belles  qualités  de  la  vie  pa- 
triarcale ainsi  que  tous  les  avantages  inhérents  à  la 
vie  sociale  d'un  peuple  dont  l'action  économique 
est  basée  sur  les  principes  démocratiques.  C'est  ici 
que  les  peuples  balkaniques  puisaient  jusqu'à  pré- 
sent leur  force  de  résistance  au  début,  et  c'est  ce 
qu'il  faudra  conserver.  Ces  circonstances  sont  les 
bienvenues  pour  la  réalisation  dee  idées  démocra- 
tiques de  la  nouvelle  Europe;  la  pénétration  cultu- 
rale  de  l'Europe  régénérée  trouvera,  dans  les  Etats 
balkaniques,  le  sol  le  plus  fertile  pour  son  action 
dirigée  en  ce  sens. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut,  de  grandes 
différences  existent  dans  l'organisation  économique, 
dans  la  puissance  productrice  et,  en  général,  dans 
l'activité  économique  des  différents  pays  balka- 
niques ;  c'est  dans  ces  différences  que  réside  le 
problème  de  la  solution  duquel  dépend  le  dévelop- 
pement pacifique  et  favorable  des  Balkans  à  l'avenir. 
Les  différentes  régions  économiques,  comme  le 
Monténégro,  l'Albanie,  ne  possèdent  pas  encore 
les  conditions  générales  nécessaires  pour  leur 
développement  économique,  et  non  seulement  ceci  : 
leur  organisation  économique  conserve  aujourd'hui 
encore  une  structure  qui  condamne  la  population 
à  vivre  bien  misérablement  ;  dans  de  telles  circons- 
tances il  ne  peut  être  question  du  progrès  cultural 
ou  matériel  de  ces  régions.  Si  cet  état  de  choses  ne 
se  modifie  pas.  ces  contrées  resteront  encore  beau- 
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coup  d'années  sur  leur  niveau  actuel  qui  est  bien 
différent  de  celui  de  l'Europe  Occidentale  et  môme 
des  autres  États  Balkaniques.  Le  manque  de  moyens 
de  ravitaillement  et,  en  général,  des  nécessités  de 
la  vie,  conserve  et  augmente  le  besoin  qui  se  fait 
sentir  parmi  la  population  d'émigrer  en  masse,  ce 
qui  affaiblit  la  forcé  productrice  du  pays  et  oblige 
l'État  à  importer  presque  tous  les  besoins  du  pays. 
A  la  suite  de  ces  circonstances,  ces  États  ne  peuvent 
répondre  ni  à  leurs  devoirs  culturaux  ni  écono- 
miques, car  ils  ne  possèdent  pas  assez  de  ressources 
linancières.  Ces  ressources  représentent  en  général 
une  grande  charge  qui  pèse  sur  la  population  déjà 
si  pauvre  ;  l'action  économique  du  pays  ne  produit 
point  de  ressources  financières,  au  contraire,  les 
besoins  financiers  de  l'État  pèsent  lourdement  sur 
la  population  et  renchérissent  énormément  la  vie. 
Quelque  sage  que  soit  la  politique  d'État  dans  ces 
pays,  ceux-ci  ne  pourront  pas  se  développer  favo- 
rablement sous  de  telles  circonstances.  Ils  sont 
obligés  de  chercher  un  appui  là  où  ils  pourraient 
trouver  une  assistance.  Et  ils  sont  condamnés  à 
servir  l'étranger  au  point  de  vue  économique  et  à 
être  exploités  par  celui-ci.  Ils  ne  pourront  trouver 
leur  salut  qu'en  s'appuyant  plus  fort  sur  les  autres 
Etats  balkaniques,  économiquement  plus  développés 
et  mieux  organisés.  Cet  appui  serait  tout  à  fait 
naturel  vu  que  tous  ces  États  ont  des  intérêts  iden- 
tiques. Il  élèverait  le  niveau  cultural  de  ces  nations  ; 
en  les  instruisant  il  préparerait  les  grandes  masses 
du  peuple  pour  la  lourde  lutte  économique  qui  les 
attend  à  l'avenir. 

Jusqu'à  présent,  à  la  suite  de  circonstances 
politiques,  qui  existaient  sur  la  Péninsule  Balka- 
nique aussi  bien  qu'en  Europe,  ces  États  n'avaient 
pour  ainsi   dire   aucunes   relations   avec   les  autres 
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litats  balkaniques,  leur  voisins.  Ils  étaient  exploités 
par  les  puissances  centrales,  en  premier  lieu  par 
l' Autriche-Hongrie.  Son  intérêt  politique  qui  ne 
permettait  pas  des  relations  économiques  intimes 
entre  les  Etats  balkaniques  enrayait  aussi  chaque 
possibilité  de  pénétration  économique  de  la  part 
des  États  balkaniques  mieux  organisés.  La  condi- 
tion primordiale  du  développement  économique 
indépendant  des  Etats  balkaniques  réside  dans  la 
possibilité  de  créer  entre  eux  des  relations  réci- 
proques non  seulement  plus  fortes  mais  même  tout 
à  fait  intimes. 

On  peut  voir  ces  conditions  non  seulement  dans 
les  relations  réciproques  de  certains  de  ces  Etats 
mais  même  dans  les  relations  de  tous  les  Etats 
balkaniques.  La  première  cause  de  ces  conditions 
est  sans  aucun  doute  la  structure  économique  iden- 
tique de  tous  les  Etats  balkaniques.  Leurs  relations 
économiques,  en  tant  qu'elles  ont  existé,  se  voient 
uniquement  dans  leurs  transactions  commerciales  ; 
et  celles-ci  ne  représentent  que  des  chiffres  minimes 
de  leurs  opérations  commerciales  réciproques.  Ceci 
est  d'abord  le  résultat  des  petites  différences  qui 
existent  dans  leurs  productions  et  aussi  dans  le 
manque  de  celles-ci  qui  ne  suffisent  pas  à  satisfaire 
la  consommation  locale.  La  Turquie  seule  avait, 
relativement,  des  relations  commerciales  un  peu 
plus  développées  avec  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  la 
Grèce.  La  situation  de  la  Grèce,  comme  Etat 
balkanique,  est  tout  à  fait  exceptionnelle.  Se  trou- 
vant sur  les  grandes  routes  mondiales,  sous  l'influ- 
ence du  trafic  maritime  mondial,  étant  elle-même 
bien  organisée  au  point  de  vue  de  ce  trafic,  ses 
relations  économiques  sont  orientées  vers  ces  routes 
et  elle  n'a  eu,  en  conséquence,  que  des  relations 
insignifiantes    avec    les    autres   Etats    balkaniques. 
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quoique  des  conditions  favorables  aient  existé 
pour  de  telles  relations  :  des  conditions  de  trans- 
port plus  favorables  empêchaient  des  relations  plus 
intimes  avec  le  reste  de  la  Péninsule  Balkanique. 

Excepté  ces  relations,  on  ne  peut  constater 
aucunes  autres  transactions  économiques  entre  les 
Etats  des  Balkans,  transactions  qui  résulteraient 
d'une  pénétration  réciproque  entre  ces  Etats.  Les 
courants  politiques  tendancieux,  qui  provenaient  des 
puissances  centrales  agressives,  avaient  créé  un 
antagonisme  dans  les  relations  économiques  des 
Etats  balkaniques  qui  les  divisaient  au  point  de  vue 
économique.  Les  quelques  essais,  bien  rares,  qui 
manifestaient  la  volonté  des  Etats  balkaniques  de 
remédier  à  cet  antagonisme  ont  toujours  été  para- 
lysées par  les  intrigues  agressives  des  puissances 
centrales.  Une  preuve  de  plus  que  les  Etats 
balkaniques  n'étaient  pas  toujours  assez  fermes 
dans  la  défense  de  leurs  intérêts  vitaux  ;  qu'il  y 
avait  chez  eux  des  tendances  qui  divergeaient  et 
que  les  puissances  centrales  avaient  réussi  à  suggé- 
rer aussi  aux  Etats  démocratiques  des  Balkans  leur 
funeste  idée  de  l'Impérialisme. 


Les  observations  suivantes  pourraient  nous  don- 
ner une  idée  des  efforts  et  des  sacrifices  qui  atten- 
dent la  Serbie  après  la  guerre,  lorsqu'elle  devra 
reconstituer  son  pays:  après  la  guerre,  l'action  de 
chaque  Etat  devra  être  orientée  vers  la  restitution 
de  la  vie  économique  du  pays,  parce  que  c'est  son 
intérêt  économique  qui  est  la  base  de  son  dévelop- 
pement, tant  social  que  politique,  et  aussi  parce 
que  c'est  son  intérêt  financier,  vu  qu'il  se  trouvera 
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en  face  de  nouveaux  besoins  financiers  qui  seront 
énormes.  Beaucoup  plus  qu'avant  la  guerre,  la  base 
de  toute  la  vie  d'Etat  sera  dans  le  développement 
économique  du  pays.  Le  programme  de  la  recons- 
titution économique  comprendra  aussi  bien  les  me- 
sures qui  devront  réparer  les  dommages  résultant 
de  la  guerre  et  des  dévastations  ennemies,  que  les 
mesures  destinées  à  faire  revivre  l'action  économi- 
que. La  différence  en  moins  de  la  main-d'œuvre 
qui  a  été  perdue  pendant  la  guerre,  devra  être 
compensée  par  un  travail  plus  intensif  des  forces 
restantes.  Cependant,  et  avec  peu  d'exceptions, 
tandis  que  la  vie  économique  des  autres  Etats 
belligérants  se  développera  après  la  guerre,  confor- 
mément à  un  plan  déjà  déterminé,  —  ce  qui  vaut 
surtout  pour  l'Allemagne  et  la  Bulgarie  —  la  Serbie 
sera  obligée,  dès  le  commencement,  à  entreprendre 
une  action  non  seulement  pour  rénover  tout  ce  qui 
a  été  annihilé  par  la  guerre,  mais  aussi  à  établir 
une  nouvelle  base  pour  son  développement  écono- 
mique à  l'avenir.  Les  mesures  de  nature  matérielle 
concernant  la  rénovation  économique  provoqueront 
le  grand  problème  de  trouver  de  nouveaux  capitaux 
très  importants,  Sa  solution  dépendra,  en  premier 
lieu,  de  la  façon  dont  sera  résolue  la  question  de 
l'indemnité  :  celle-ci  est  la  base  de  toute  l'action 
d'Etat  concernant  la  rénovation  économique.  Et 
même  malgré  cela,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  la 
rénovation  économique,  relativement  complète,  de  la 
Serbie,  ne  puisse  être  effectuée  que  dans  un  certain 
nombre  d'années,  car  elle  ne  dépend  non  seulement 
de  la  rénovation  du  capital  annihilé,  mais  aussi  de 
beaucoup  d'autres  facteurs  de  production.  Certaines 
branches  de  la  production  exigent  une  longue 
période  avant  qu'elles  ne  puissent  être  reconstituées 
en  l'état  d'avant-guerre.  En  tant  que  ce  sera  possible. 
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d'après  l'essence  même  des  différentes  branches  de 
la  production,  il  faudra  s'efforcer,  avant  tout,  à 
reconstituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  la  rénovation  la  plus 
large  de  l'activité  économique  du  pays.  Ceci  est 
surtout  le  cas  pour  l'agriculture,  la  branche  la  plus 
importante  de  l'économie  du  pays,  Cette  politique 
est  dictée  par  les  raisons  suivantes  :  parce  que  la 
Serbie  est  un  pays  agricole  et  qu'elle  doit  s'efforcer 
de  ne  pas  permettre  qu'une  seule  période  de  sa 
production  ne  soit  perdue  et  que  les  bases  de  toute 
la  vie  de  l'Etat  dépendent  exclusivement  de  l'agri- 
culture ;  que  certaines  branches  (par  exemple 
l'élevage)  auront  besoin  d'un  certain  laps  de  temps 
avant  de  redevenir  normales  et  qu'il  sera,  par  consé- 
quent, nécessaire  d'établir  immédiatement  une  base 
complète  pour  la  rénovation  de  cette  branche 
économique. 

Pour  l'estimation  exacte  de  la  situation  qui 
s'imposera  après  la  guerre  au  nouvel  Etat,  il  sera 
avant  tout  nécessaire  de  décider  si  l'on  aura  soi- 
même  assez  de  forces  pour  assimiler  le  pays  avec 
succès  au  nouvel  état  de  choses.  Dans  ce  cas-ci,  il 
v  a  lieu  de  comprendre  les  forces  économiques  en 
ce  sens  :  les  conditions  économiques  pour  l'action 
nouvelle,  les  possibilités  techniques  et  surtout  la 
possibilité  de  placer  des  nouveaux  capitaux  dans 
l'action  économique  du  pays,  ainsi  que  l'emploi  rai- 
sonnable des  qualités  intelectuelles  des  souches 
économiques  plus  larges  du  pays .  Si  l'on  ne  réussit 
pas  a  écarter  dans  le  plus  bref  délai  possible  les 
mauvaises  conséquences  de  la  guerre,  ces  consé- 
quences, qui  sont  un  frein  au  cours  normal  des 
affaires  économiques,  en  un  mot,  si  les  nouveaux 
besoins  économiques  ne  sont  pas  satisfaits,  le  nouvel 
État  sera  aussi  obligé   de  conserver  son   ancienne 
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orientation  au  point  de  vue  des  relations  écono- 
miques, faute  de  quoi  chaque  nouvelle  orientation 
aurait  pour  effet  de  restreindre  le  développement 
économique  du  pays.  La  question  de  l'indemnité 
est,  à  ce  point  de  vue,  d'une  importance  capitale  : 
la  solution  normale  de  la  question  concernant  la 
rénovation  économique  de  la  Serbie  dépend,  avant 
tout,  de  la  question  :  l'ennemi,  qui  a  ruiné  inten- 
tionnellement la  Serbie,  l'indemnisera-t-il  des  dom- 
mages qu'il  a  causés,  ou  non  ?  C'est  ici  que  se 
trouve  la  base  de  la  rénovation  de  chaque  branche 
de  notre  économie  nationale  ;  la  base  nécessaire 
pour  la  reconstitution  des  relations  économiques  et 
financières  normales  du  pays  ;  la  base  de  l'assai- 
nissement du  trafic  monétaire  dans  le  nouvel  État 
et  du  retrait  des  7  à  8  milliards  de  couronnes  autri- 
chiennes de  la  circulation. 

Pendant  les  dernières  années,  on  ressentait  une 
pénétration  plus  intense  de  capitaux  étrangers 
dans  les  Etats  balkaniques.  C'est  un  signe  de  leur 
action  économique  plus  intense  et  le  commence- 
ment d'une  meilleure  organisation  économique.  Ici 
aussi  il  y  avait  une  grande  différence  au  point  de 
vue  de  cette  pénétration.  La  Serbie,  quoique  très 
pauvre  en  capitaux  nationaux  (1)  regardait  avec  mé- 
fiance cette  pénétration  qui  venait  surtout  de  l'Eu- 
rope Centrale.  Cette  méfiance  était  justifiée,  mais 
pas  dans  la  mesure  où  elle  a  été  en  Serbie.  Les  ca- 
pitaux français  n'ont  commencé  à  s'intéresser  aux 
affaires  économiques  en  Serbie  que  dernièrement, 
tandis  que  des  capitaux  allemands  et  autrichiens 
étaient  surtout  placés  dans  nos  affaires  économi- 
ques. Cependant,  la  question  du  capital  est  un  pro- 

(1)  Dans  les  établissements  de  crédit,  il  y  avait  environ 
60  millions  de  francs  de  capital  versé  et  plus  de  70  millions  de 
dépôts  d'épargne. 
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blême  primordial  pour  tous  les  Etats  balkaniques  ; 
elle  est  surtout  importante  pour  la  Serbie,  car  c'est 
d'elle  et  de  sa  solution  que  dépendra  le  développe- 
ment économique  futur  du  pays.  Le  manque  de 
capitaux  se  manifeste  défavorablement  dans  les 
travaux  économiques  en  Serbie  et  dans  son  orga- 
nisation économique.  L'intensification  de  l'écono- 
mie est  surtout  fondée  sur  le  capital  et,  à  défaut  de 
capitaux  domestiques,  la  Serbie  devra  favoriser  à' 
l'avenir  la  pénétration  de  capitaux  étrangers  comme 
elle  aurait  déjà  dû  le  faire  jusqu'à  présent. 

Si  plus  de  capitaux  étaient  placés  dans  l'action 
économique  du  pays,  toutes  les  souches  nationales 
du  peuple  prendraient  de  l'extension  et  en  même 
temps  la  puissance  consommatrice  du  pays  se  déve- 
lopperait, les  marchés  du  pays  seraient  fortifiés  et 
de  nouveaux  seraient  créés.  C'est  le  premier  pas 
pour  sortir  de  la  phase  de  l'économie  extensive  dans 
laquelle  se  trouvait  la  Serbie  jusqu'à  présent  ;  c'est 
le  moyen  d'activer  l'action  de  tous  les  éléments 
économiques  et  d'effectuer  l'exploitation  des  riches- 
ses du  pays  à  tous  les  points  de  vue  ;  c'est,  le  moyen 
de  rendre  possible  la  création  de  toutes  les  organi- 
sations économiques  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  la  vie  économique  du  pays  ;  c'est  le  moyen 
d'assurer  la  Serbie  contre  les  dangers  dont  une 
agression  économique  venant  de  l'étranger  la  me- 
nacent ;  ce  n'est  que  de  cette  façon  que  les  puissances 
centrales  seront  obligées  d'abandonner  l'idée  de 
faire  de  la  Serbie  une  colonie  sur  les  Balkans. 

Dans  son  étude  "La  Serbie  au  point  de  vue 
économique  avant,  pendant  et  après  la  guerre 
mondiale  1914-1918»,  le  Comité  Central  serbe  à 
Genève  a  exposé  ses  idées  sur  la  question,  des  ca- 
pitaux nécessaires  qu'il  faudrait  placer  en  Serbie 
pendant  les  premières  dix  années,  en   vue  de  son 
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développement  favorable,  économique  et  cultural. 
Ces  idées,  quoique  ne  contenant  que  le  strict  né- 
cessaire sans  lequel  on  ne  peut  absolument  s'ima- 
giner un  résultat  favorable  à  l'avenir,  sont  très 
intéressantes,  car  elles  indiquent  déjà  l'importance 
de  la  Serbie  comme  centre  de  production  et  le  be- 
soin imminent  que  les  capitaux  des  pays  amis 
s'intéressent  au  développement  futur  de  la  Serbie  : 

L'agriculture,  seule,  aura  besoin,  pendant  les 
dix  premières  années  après  la  conclusion  de  la  paix, 
de  plus  de  iqo  millions  de  francs,  dont  seulement 
trois  positions  :  introduction  de  la  force  mécanique 
(28  millions),  élaboration  du  cadastre  (70  millions), 
et,  en  général,  l'avancement  de  l'agriculture  (50 
millions)  absorbent  déjà  environ  150  millions. 
L'élevage  du  bétail  exigera  environ  5s  millions 
(l'achat  des  animaux  reproducteurs  coûtera  seul  50 
millions).  Les  travaux  hydrotechniques  absorberont 
80  millions  de  francs.  Les  métiers,  le  commerce  et 
l'industrie  environ  100  millions  de  francs.  Il  est 
évident  que  ce  dernier  chiffre  est  beaucoup  trop 
petit  si  l'on  prend  en  considération  que,  en  vue 
d'intensifier  et  de  transformer  les  productions  de 
l'agriculture  et  de  l'élevage,  l'industrie  agricole 
devra  seule  être  rapidement  développée  ;  car  elle 
possède  les  conditions  naturelles  pour  ce  dévelop- 
pement rapide.  De  nouveaux  déplacements  du  com- 
merce extérieur  serbe,  la  nouvelle  orientation  de 
ce  commerce  exigeront  impérativement  une  nou- 
velle organisation  du  commerce  intérieur  en  Serbie, 
La  création  de  beaucoup  de  nouvelles  organisations 
(l'organisation  des  marchés  du  pays,  des  moyens  de 
communication,  etc.)  :  tous  ces  besoins  absorberont 
plusieurs  centaines  de  millions. 

Les  moyens  de  communication^  comme  base 
de  chaque  développement  favorable  du  pays,  absor- 
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beront  la  plus  grande  partie  des  nouveaux  capi- 
taux; c'est  ici  que  se  trouvait  le  point  faible  dans 
l'ancienne  organisation  du  pays;  c'est  ici  que  seront 
immédiatement  nécessaires  de  grands  travaux  et  de 
grands  sacrifices.  Les  routes,  seules,  leur  construc- 
tion et  leur  entretien  exigeront,  d'après  ce  calcul, 
plus  de  230  millions  de  francs.  Les  chemins  de  fer, 
la  construction  de  nouvelles  lignes,  l'élargissement 
des  stations,  des  ateliers,  l'achat  du  matériel  roulant 
(155  millions)  exigeront  environ  Q74  millions  :  la 
construction  des  nouvelles  lignes  coûtera  à  elle  seule, 
754  millions  de  francs  ;  ici,  il  faut  ajouter  les  besoins 
de  la  navigation  (60  millions),  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphones  (2s  millions).  La  construction 
d'édifices  publics  et  leur  installation  (271  millions), 
la  construction  d'établissements  d'instruction  (178 
millions),  avec  tous  les  besoins  de  l'Instruction 
Publique  et  de  l'hygiène  publique  exigeront  environ 
539  millions  de  francs.  Pour  tous  ces  travaux  qui 
devront  reconstituer  la  base  la  plus  modeste  pour  le 
développement  favorable  '  de  la  Serbie  à  l'avenir, 
plus  de  25  milliards  de  francs  de  capitaux  seront 
nécessaires. La  Serbie  ne  possède  pas  ces  capitaux. 
Et  quels  seront  les  besoins  pour  les  autres  régions 
qui  seront  incorporées  dans  les  frontières  du  nouvel 
Etat?  Combien  de  nouvaux  capitaux  leur  faudra-t-il 
pour  l'organisation  des  nouveaux  ports  de  mer, 
des  nouveaux  moyens  de  communication,  par  mer 
et  par  terre,  qui  devront  relier  ces  ports  avec  tous 
les  centres  de  production  du  nouvel  Etat  ! 

Après  cette  grande  guerre,  qui  a  eu  et  qui  aura 
des  conséquences  jusqu'à  présent  inconnues  de  1'  1  Iis- 
toire  pour  le  développement  des  Etats,  surtout  de 
ceux  qui  ont  pris  une  part  active,  le  problème  bal- 
kanique expose  aussi  de  nouveaux  éléments.  De 
même    que   les    Balkans  représentaient,     avant   la 
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guerre,  un  intérêt  collectif  de  tous  les  Etats  euro- 
péens dans  la  défense  duquel  ils  ont  engagé  toutes 
leurs  forces,  tant  en  hommes  qu'en  biens,  ils  n'au- 
ront pas  changé  après  la  guerre  et  les  Puissances 
Européennes  amies  étant  économiquement  plus 
fortes,  seront  obligées  de  continuer  à  soutenir  les 
Etats  balkaniques  et  à  les  aider  à  traverser  la  crise 
qui  les  attend  après  la  guerre.  Dans  une  telle  action 
se  trouve  l'intérêt  politique  et  économique  et  réel 
des  États  amis.  Sans  une  aide  économique  réelle, 
il  serait  difficile  de  s'attendre  à  un  développement 
indépendant  des  Etats  balkaniques  ruinés  économi- 
quement à  la  tête  desquels  se  trouve  la  Serbie.  Voi- 
là la  voie  qui  rendra  possible  aux  Etats  balkaniques 
de  s'appuyer  plus  fermement  sur  les  États  de  l'Eu- 
rope Occidentale.  Un  tel  appui,  seul,  —  qui  sera  basé 
sur  des  aides  économiques  mutuelles  et  sur  la  pro- 
tection des  intérêts  économiques  réels  qui  sont 
communs  aux  Balkans  et  à  l'Europe  Occidentale  — 
pourra  stabiliser  les  résultats  provenant  de  la  solution 
delà  question  balkanique  et  contribuera  à  ce  que  les 
États  balkaniques  deviennent,  en  vérité,  un  obstacle 
infranchissable  aux  ambitions  germaniques  sur 
TOrient. 
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Balkans.  "  Intérêts  vitaux  "  de  l'Autriche-Hongrie: 
question  des  voies  de  communications;  vallée  moravo- 
vardarienne  ;  mer  Egée  et  question  du  port  de  Salo- 
nique  ;  question  du  Danube.  "  La  route  naturelle  de 
l'Autriche-Hongrie  pour  Salonique  passe  par  la  Serbie 
et  non  par  la  Bosnie  ".  Importance  de  Salonique  pour 
le  développement  économique  de  la  Serbie.  Situation 
économique  de  la  Serbie,  après  les  guerres  balka- 
niques. Rôle  de  Salonique  dans  le  commerce  de 
l'Autriche-Hongrie.  Son  trafic  estminime;  ses  intérêts 
économiques  sont  aussi  minimes,  mais  non  ses  intérêts 
politico-agressifs.  Question  de  la  vallée  moravienne 
du  point  de  vue  économique.  Participation  de  l'Au- 
triche-Hongrie dans  le  tratic  de  la  vallée  moravienne. 
Question  du  débouché  par  le  Danube.  L'Allemagne  et 
l'Autriche-Hongrie,  au  point  de  vue  du  trafic  sur  le 
Danube.  Nouvelle  orientation  commerciale  de  la 
Serbie  après  la  guerre  européenne.  Question  du  trafic 
sur  le  Danube.  L'Autriche-Hongrie  désire  avoir  des 
colonies  :  ses  raisons  pour  demander  des  colonies. 
La  Bosnie-Herzégovine, colonie  de  l'Autriche-Hongrie. 
Stagnation  économique  de  cette  contrée  serbe  à  la 
suite  de  l'application  de  la  politique  coloniale  brutale 
de  l'Autriche-Hongrie  dans  ces  pays.  But  de  l'agres- 
sion de  l'Autriche-Hongrie.  "  Les  petites  nations 
sont  incapables  d'une  vie  indépendante  ".  Significa- 
tion de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  lors  Je 
la  solution  de  la  question  balkanique.  Conditions 
géographiques  et  économiques  du  développement 
indépendant  de  la  Serbie 
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